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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de l' epoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tits bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 
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universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de ('Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. respere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De facon tits generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la Cache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont I'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons &I nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de 1'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 



La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pros le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
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PREFACE 

Aux termes de son mandat, la Commission devait se pencher sur les 
perspectives d'avenir du Canada et explorer les liens d'interdependance 
entre les systemes politique, juridique et economique de ce pays. Les 
chercheurs ont donc ete amens a etudier diverses questions et a faire 
rapport a leur sujet, notamment « les amenagements institutionnels et 
constitutionnels propres a promouvoir la liberte et le bien-titre des 
citoyens canadiens 0. Its ont aussi tente de definir les conditions qui 
favoriseraient l' union economique et l' expansion economique du 
Canada. 

Mais pour que se realise cet avenir, it faut que l'ensemble des citoyens et 
leurs gouvernements consentent a retablissement de certains mecanismes, 
reg,lements et institutions politiques necessaires a cette fin. Leur con-
sentement s'inscrit dans un regime de gouvernement constitutionnel en 
constante evolution qui contient les clauses selon lesquelles les Canadiens 
ont convenu de vivre ensemble au sein d'une meme communaute. 

Le sens du mot communaute, ce que signifie etre Canadien et 
comment nous nous definissons en tant que peuple ont tous change 
considerablement depuis cinquante ans. L'un des volumes de cette 
serie, soit Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe au Canada 
(vol. 33), trace revolution recente de la definition des droits du citoyen. 
Les diverses conceptions de la communaute dont it est question dans ce 
volume sont reliees directement a r evolution de ces droits. Toute recon-
naissance des droits entraine une nouvelle definition de la communaute. 
L'inverse n'est pas moths vrai — toute nouvelle definition de la commu-
naute occasionne une nouvelle conception des droits du citoyen. 

Les programmes, la legislation et les initiatives de l'Etat visent non 
seulement a assurer le bien-titre de tous les citoyens, mais aussi a 



accorder un statut a certains groupes de la societe et a reconnaitre leur 
existence. Mais un accroissement de ces activites de la part de l'Etat 
peut egalement nuire a ces groupes si celui-ci ne les reconnait pas d'une 
fawn ou d'une autre. Conscients de ce fait, ces derniers militent davan-
tage pour que leurs preoccupations soient inscrites a l'ordre du jour 
politique. De nouvelles identites fondees sur la langue, l'ethnie ou le 
sexe, et qui evoquent des liens d'appartenance solides parmi les mem-
bres de la communaute prennent ainsi une nouvelle importance pour les 
politiciens. Elles ne peuvent etre ignorees. 

Les auteurs des etudes contenues dans le present volume, tour spe-
cialistes de diverses disciplines, portent leur attention sur les efforts 
deployes par les groupes et les gouvernements en vue d'accorder le 
statut et le pouvoir a certains groupes au Canada et d'en reconnaitre 
ainsi officiellement l'existence. Le sociologue Bernard Blishen fait un 
survol de revolution de rechelle des valeurs depuis la Confederation et 
discute de l'apparition d'un « nouveau communalisme » qui repose en 
grande partie sur les interets et les preoccupations de l'apres-guerre. Les 
quatre autres essais portent surtout sur les domaines de politique oil se 
sont intensifiees les initiatives destines a reconnaitre l'existence de 
certains groupes et a redefinir les liens et la structure de la communaute 
canadienne. Plusieurs de ces essais rendent compte des &marches 
entreprises par ces groupes pour modifier la repartition actuelle du 
revenu, du statut et du pouvoir dans la societe. Le sociologue Raymond 
Breton analyse la politique federale du multiculturalisme et les change-
ments dans 1 ' octroi du statut depuis apres-guerre . Le geographe 
sociologue Eric Waddell examine la politique linguistique qui fait l'objet 
de nombreuses discussions au Canada et au Quebec. La politicologue 
Sandra Burt donne les grandes lignes de revolution du mouvement 
ferniniste au Canada depuis 1970 et les plus recentes questions qui 
l'animent, tandis que Roger Gibbins et J. Rick Ponting evaluent l'inci-
dence de la creation d'une administration autochtone autonome sur les 
concepts de la citoyennete et de la communaute au Canada. 

Grace a leur etude des liens qui unissent le systeme de valeur en 
evolution des citoyens ainsi que leurs attentes et les initiatives de l'Etat, 
ces auteurs nous permettent de mieux comprendre la relation dialecti-
que dans lesquels s'inscrivent l'Etat et la societe canadienne. 

ALAN CAIRNS 
CYNTHIA WILLIAMS 
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1 

La continuite et le changement 
dans les valeurs des Canadiens 

BERNARD BLISHEN 

Tout comme les autres pays industriels, le Canada est le theatre d'impor-
tants changements sociaux, et cela a un rythme plus rapide que jamais 
auparavant. De nombreux aspects de nos institutions fondamentales 
sont en pleine mutation et les valeurs qui les sous-tendent se retrouvent 
affaiblies ou doivent ceder la place a d'autres. Comme l'indique cette 
Commission royale dans son premier rapport intitule L'enjeu, l'ampleur 
et la port& de ces bouleversements remettent en question les principes, 
les valeurs et les institutions fondamentales a tous les paliers de la 
societe, de l'atelier a la salle du conseil, pour finir par atteindre le 
systeme economique international. Mais si certaines valeurs evoluent, 
d'autres demeurent. 

L'evolution des valeurs a de serieuses consequences sur la societe. 
Elle cite une demande de politiques et de priorites nouvelles de la part 
du gouvernement; elle modifie l'ordre social; elle transforme l'opinion 
des gens sur leur societe, leur collectivite et leur pays; elle engendre de 
nouveaux modes d'expression et d'identification personnelles et de 
participation sociale. La rapidite du changement cite un hiatus entre la 
societe et son passé. Les termes d'antan n'ont plus cours, les nouvelles 
valeurs semblent sans lendemain, et c'est la stabilite meme de l'ordre 
social qui se trouve compromise. De nouveaux principes apparaissent, 
mais les institutions sociales existantes semblent incapables de les inte-
grer, ce qui remet leur legitimite en question. 

Pour faire face a cette evolution des valeurs, it nous faut comprendre 
ses rapports avec les autres changements sociaux et la fawn dont elle 
influence les politiques publiques. Il s'agit d'une entreprise analytique 
difficile, surtout si l'on ne dispose pas des donnees pertinentes. La tache 
devient possible, cependant, si l'on a recours a l'analyse speculative. 



Cette etude propose une analyse speculative des changements sociaux 
dont le Canada a ete le theatre depuis qu'il existe et de la facon dont 
certaines valeurs ont evolue avec le temps alors que d'autres restaient 
relativement constantes. Passant en revue la politique canadienne 
depuis la Deuxieme Guerre mondiale, it examine comment les valeurs 
sur lesquelles elle a fonde ses priorites ont ete l'expression a la fois de 
revolution et de la permanence. 

La nature des valeurs sociales 

On peut definir les valeurs sociales comme rid& que se font les gens des 
comportements desirables, idee qu'ils utilisent pour determiner leurs 
objectifs, orienter leur conduite et evaluer l'action des autres. Les 
principes directeurs que sont les valeurs s'acquierent tout au cours de la 
vie, et particulierement dans l'enfance, dans divers cadres sociaux et 
institutionnels, et la famine, les amis, les enseignants et les compagnons 
d'etudes, les pretres et les coreligionnaires ont tous un role a jouer dans 
ce processus d'apprentissage. 

Les valeurs sont a la fois un element de ridentite personnelle de 
l'individu et le fondement des institutions sociales. Les institutions 
d'une societe offrent donc aux gens une image d'eux-memes. Un 
changement d'ordre institutionnel peut ainsi affaiblir leur sentiment 
d'identite personnelle et leur donner l'impression que les institutions 
existantes ne leur appartiennent plus (Breton, 1984). 

Bien que les valeurs definissent ce que l'on accepte generalement 
comme etant le but de l'action humaine, le choix en cas de conflit n'est 
pas toujours evident. A cet egard, Bell (1976, p. xi et xii) suggere que nos 
institutions economiques, politiques et culturelles sont erigees sur des 
valeurs opposees: 

Pour l'economie, l'efficacite; pour la politique, l'egalite; et pour la culture, 
l'accomplissement de soi (la satisfaction personnelle). Ce sont les anta-
gonismes qui en ont resulte qui sont a l'origine des tensions et des conflits 
sociaux de la societe occidentale depuis 150 ans. 

II ne faut pas confondre les valeurs d'une societe avec ses convictions. 
Les convictions sont fondees sur la perception qu'ont les gens de la 
realite et de la maniere dont fonctionne leur societe tandis que les 
valeurs specifient comment la realite doit etre interpret& et comment les 
gens devraient se conduire. Les convictions et les valeurs d'une societe 
peuvent evoluer a des rythmes differents et les convictions peuvent 
changer alors que les valeurs restent constantes. La realite qui sous-tend 
les convictions peut egalement evoluer plus rapidement que les convic-
tions elles-memes. 

Les valeurs peuvent etre a la base du consensus social. Des valeurs 
portages aident a legitimer l'ordre institutionnel et a empecher les 
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desaccords de causer trop de perturbations. Il s'agit la d'un element 
important de la societe canadienne ou le risque de dissension est ren-
force par la dynamique politique de l'Etat federal et par les nombreux 
clivages sociaux et culturels dont it est le cadre — differences entre les 
regions, les ethnies, les langues, les statuts, les religions et autres. Il y a 
heureusement des chevauchements, ce qui empeche l'isolement de 
groupes particuliers, chacun partageant avec les autres une partie du 
systeme de valeurs. De plus, lorsqu'il y a oppositions et conflits de 
valeurs, its atteignent rarement une intensite emotionnelle telle qu'elle 
constitue une menace pour la stabilite sociale. Il y a cependant eu des 
exceptions, les plus recentes etant la crise du FLQ en 1970 et le referen-
dum du Quebec en 1980, deux evenements qui se sont produits dans une 
province qui avait traverse une periode d'evolution sociale rapide au 
cours de la Revolution tranquille des annees 1960. 

Dans l'analyse qui suit, les valeurs sont classees selon les dichotomies 
suivantes : egalite-elitisme, reussite-attributions, changement-stabilite, 
individualisme-collectivisme et uniformite-diversite. Ce sont lA des 
archetypes qui constituent d'utiles outils d'analyse, mais it n'existe pas 
de societe qui soutienne l'un des elements de la dichotomie a l'exclusion 
totale de l'autre. L'analyse cherche a determiner dans quelle periode 
historique et dans quelles conditions une certaine valeur prend une 
importance particuliere. Dans son analyse comparee des systemes de 
valeurs d'un certain nombre de pays, le Canada y compris, Lipset 
(1963a; 1963b; 1964; 1965; 1970) utilise un ensemble de dichotomies 
similaire en se basant sur le concept des variables de Parson (1951) et sur 
le &bat critique auquel it a donne lieu (voir Hagerdorn, 1980, p. 110-118). 

Les valeurs canadiennes avant la Deuxieme Guerre 
mondiale 
Pour etudier revolution des valeurs au Canada depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale, it est utile d'avoir une idee des valeurs en cours avant 
cette époque. Bien qu'aucune etude empirique systematique des valeurs 
n'ait etc entreprise avant la Deuxieme Guerre mondiale, l'analyse ima-
ginative et speculative des chercheurs qui ont suivi donne un idee des 
valeurs qui ont emerge de l'histoire canadienne. 

L'un des traits les plus marquants de la formation du consensus 
canadien a etc le rejet par les colonies du Nord de la Revolution ameri-
caine comme facteur de developpement national. En 1774, it semblait 
evident que les colonies du Nord allaient prendre part A la revolution qui 
s'annongait. Elles partageaient un grand nombre des griefs des treize 
colonies du Sud. Dans les colonies du Nord, cependant, rate tourna le 
dos A la revolution. Au Quebec, la hierarchic catholique avait déjà rejete 
les idees et les valeurs nouvelles qui allaient bientot aboutir a la Revolu-
tion frangaise. « Le clerge et les seigneurs du Quebec, pleins de recon- 
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naissance pour les concessions genereuses accordees par l'Acte de 
Quebec, opposerent un non categorique a la contagion revolutionnaire » 
et les marchands qui tiraient avantage de la transformation de l'ordre 
imperial ne voyaient pas ce qu'ils pourraient gagner a rompre les liens 
avec l'Empire (Creighton, 1957, p. 159). L'absence de consensus et de 
sentiment communautaire dans le reste de la population qui etait dis-
persee par la geographie, separee par les privileges et isolee par la race 
explique le degre general d'indifference et d'apathie que l'esprit revolu-
tionnaire ne reus sit pas a ebranler. 

Le rejet des valeurs revolutionnaires fut renforce plus tard par la 
repression dans le Nord lui-meme — qu'on pense a recrasement des 
rebellions dans le Haut et le Bas-Canada en 1837. Dans les deux colo-
nies, le mecontentement allait croissant contre les injustices sociales 
flagrantes perpetuees par les groupes d'elite qui restaient loyaux a la 
Couronne. L'echec de ces revoltes populaires assura le maintien de 
l'ascendance des elites politiques et economiques existantes et renforga 
les valeurs conservatrices et la croyance au developpement evolutif du 
concept de « gouvernement responsable » sous l' autorite coloniale. 
L'elitisme, basee sur l'acceptation des limitations et de la hierarchie, 
s'exprima dans un systeme social fagonne sur le modele du systeme 
anglais. Pour l' elite, revolution etait un resultat inevitable du develop-
pement national mais non au detriment de la stabilite sociale. Le deve-
loppement national devait etre fonde sur un attachement profond aux 
conventions et aux traditions, sur la valeur de l'effort individuel mais 
aussi sur la valeur du collectivisme qui se manifestait par la volonte 
« d'utiliser le pouvoir de l'Etat pour developper et controler recono-
mie » (Horowitz, 1979). L'attachement a la tradition monarchique devait 
servir a creer un consensus sur le caractere necessaire de l'ordre et de la 
contrainte, au moins parmi les elites au pouvoir dans une societe de plus 
en plus pluraliste dont le developpement dependait d'une puissance 
metropolitaine exterieure. La fidelite a la Couronne etait supposee etre 
le garant de la paix, de l'ordre et du gouvernement tel qu'il doit etre. 
Cette forte tendance conservatrice se trouva renforcee par rarrivee des 
loyalistes de l'Empire-Uni qui refusaient les valeurs egalitaires de la 
Revolution americaine. 

Le gouvernement colonial du Canada se termina officiellement lors-
que la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et le Canada-Uni 
s'assemblerent pour,constituer un Etat federal canadien. Cependant, la 
constitution de cet Etat, formulee dans l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique de 1867, conservait des elements importants du gouverne-
ment colonial, comme le montrait le maintien du comite judiciaire du 
Conseil prive comme cour d'appel supreme du Canada et le controle 
conserve par la Grande-Bretagne sur certains aspects des affaires etran-
geres. Ces dernieres sequelles du regime colonial &talent bien evidentes 
dans la situation de subordonnes qu'occupaient les representants cana- 
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diens dans les delegations britanniques lors des negociations touchant 
directement les interets canadiens. L'objectif premier de la nouvelle 
Constitution etait d'unifier les provinces et de creer une societe natio-
nale tout en respectant les diversites culturelles de ses deux peuples 
fondateurs, anglais et frangais, ainsi que les differences de religion et de 
langue. Pour que le manifeste constitutionnel puisse remplir son objectif 
d'unification, it fallait une politique nationale qui mobiliserait les ener-
gies du nouveau pays. 

Le developpement economique, politique et social du Canada apres 
1867 est en grande partie le resultat de la Politique nationale de 
John A. Macdonald et Wilfrid Laurier. On a (Writ la Politique nationale 
comme « un programme national exprime en termes de matieres pre-
mières et de transports, de tarifs douaniers et de chemins de fer, de 
politiques foncieres et d'immigration, et de l'appui apporte a l'entreprise 
par la propriete et le soutien publics » (Easterbrook et Aitkin, 1958, 
p. 406). L'acceptation de l'intervention de l'Etat dans l'expansion deo-
nomique du Canada est evidente dans la fagon dont cette politique fut 
appliquee. La construction des chemins de fer etait une condition de la 
Confederation et ne pouvait se faire sans que des subventions substan-
tielles soient accordees aux entrepreneurs de chemins de fer. La protec-
tion des tarifs douaniers avait pour but de mettre en place une industrie 
manufacturiere nationale. Les terres accordees aux immigrants par le 
gouvernement devaient contribuer au developpement des ressources 
agricoles de l'Ouest. Des tarifs de transport par chemins de fer furent 
etablis par le gouvernement central pour encourager le mouvement des 
grains provenant des Prairies. L'application de cette Politique nationale 
a tendance collectiviste contribua a creer un debut de nationalisme 
canadien et a faire converger des interets economiques, politiques et 
sociaux divers et parfois opposes. C'est dans ce contexte d'interets 
concurrentiels qu'emergea une conscience nationale reconnaissable. 
Clarke (1968, p. 233) affirme que 0 la communaute politique canadienne 
n'a pas ete la creation d'un peuple qui cherchait une identite nationale. 
Ce fut plutot la creation d'interets divers dans le domaine des affaires, de 
la politique, de la religion et de la culture qui cherchaient a etablir un 
systeme de controle monopolistique. [Cela etait rendu necessaire par la 
geographie du nouveau pays qui] requerait une organisation bureaucrati-
que a grande echelle et une intervention &endue de l'Etat ». 

Jusqu'au debut de la Premiere Guerre mondiale, les interets anta-
gonistes ont continue a diviser le Canada. Cela etait particulierement 
evident dans les collectivites anglophone et francophone du centre du 
Canada, toutes deux fieres de leurs racines historiques — les traditions 
anglophones d'une part fondees sur l'etablissement des Loyalistes, les 
liens avec l'Empire et la vie dans les concessions isolees de l'Ontario, et 
les traditions francophones d'autre part qui s'exprimaient dans un 
Quebec essentiellement agricole par une langue, une culture et un 
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systeme juridique differents. Mais les divisions de la societe canadienne 
etaient loin de se limiter a ces collectivites. A l'Est, les sentiments 
communautaires fondes sur les traditions acquises a l' epoque de 
l'exploitation de la for& et des pecheries et sur le mecontentement 
general devant les retombees economiques de la Confederation, sem-
blaient separer les provinces de l'Atlantique du reste du pays. Dans les 
Prairies, le peuplement ethnique presentait des caracteristiques particu-
lieres, avec des collectivites tres isolees les unes des autres. Luttant 
pour survivre dans une vaste plaine sujette a des conditions climatiques 
extremes, les habitants des Prairies n'avaient que faire des valeurs du 
centre du Canada et commencerent a acquerir une conscience regionale 
propre. De meme, la Colombie-Britannique, avec son histoire particu-
here de survie coloniale sous la menace de l'expansion americaine, ses 
riches ressources, son climat salubre et ses montagnes qui l'isolaient du 
reste du pays, commenca aussi a afficher un sentiment d'identite 
regionale distincte. 

Pour chercher a reduire ces clivages, l'Etat canadien poursuivit ses 
politiques collectivistes, cherchant a developper une economie natio-
nale «basee sur le ble, les chemins de fer, les tarifs douaniers, le fer 
et le charbon, et sur la poursuite de relations etroites avec l'Europe » 
(Easterbrook et Aitkin, 1958, p. 407). En meme temps, l'Etat cherchait 
proteger les droits traditionnels en matiere de religion, de langue et 
d'egalite specifies dans l'Acte de l'Amerique du Nord britannique. La 
preoccupation majeure qui sous-tendait ces politiques etait le develop-
pement d'une communaute nationale. 

La Premiere Guerre mondiale fut une etape importante dans le deve-
loppement du systeme de valeurs canadien d'oU devaient emerger une 
communaute et un consensus nationaux. Le debut de la guerre fut 
marque par une poussee de sentiment national et un accroissement du 
pouvoir du gouvernement federal. Les efforts de guerre du gouverne-
ment visaient a constituer une force militaire nationale a laquelle les 
Canadiens puissent d'identifier et a accroitre le developpement de res-
sources strategiques comme le ble, le cuivre, le plomb, le nickel et les 
munitions. Mais, tout en accelerant l'expansion economique du 
Canada, la guerre eut pour effet d'approfondir le clivage entre les 
cultures francaise et britannique. Les Canadiens francais etaient profon-
dement opposes a la conscription. Cette opposition etait basee sur un 
certain nombre de facteurs. Comme le remarque Smiley (1963, p. 114 et 
115) : 

[Etant] les plus anciens Canadiens d'origine europeenne, ils etaient 
enracines beaucoup plus profondement en Amerique du Nord que leurs 
concitoyens de langue anglaise[. . .] Leur loyaute certaine envers la 
Grande-Bretagne[. . .] n'etait pas animee par l'elan emotionnel qu'il fallait 
pour consentir tant de sacrifices dans une lointaine guerre europeenne. 
Alors que le reste du Canada etait profondement marque par ses liens passes 
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ou presents avec les Iles Britanniques, par la presence des Loyalistes de 
l'Empire-Uni et par la tradition imperiale, leurs experiences et leurs sou-
venirs etaient essentiellement nord-americains. Rien d'etonnant alors a ce 
que l'attitude des Canadiens de langue frangaise vis-à-vis d'une longue 
guerre en Europe ait differe de celle qui prevalait dans le reste du Canada. 

Par ailleurs, l'attitude de l' Ontario qui limitait l'usage du francais 
comme langue d'instruction eut pour effet d'accroitre l' opposition des 
Canadiens francais a la conscription. La crise de la conscription eut son 
role a jouer dans la continuation du clivage culturel. Parmi les autres 
facteurs, citons: la conquete du Quebec; la repression de la rebellion de 
1837 dans le Bas-Canada, les desaccords entre les representants frangais 
et anglais avant la creation de la Confederation en 1867; l'execution de 
Louis Riel — un symbole du nationalisme canadien-frangais — en 1885; 
et la controverse sur la question des ecoles separees au Manitoba qui 
aboutit a l' etablissement d'un systeme scolaire provincial non con-
fessionnel apres l' election generale de 1896. 

La fin de la Premiere Guerre mondiale fut suivie par une courte 
periode de prosperite et par un renforcement de la reponse collective aux 
problemes economiques. Le developpement economique etait mainte-
nant alimente par l'exploitation de nouvelles matieres premieres — 
petrole et minerais, pate et papier et energie hydro-electrique. L 'orga-

nisation de cooperatives pour la vente du ble dans l'Ouest et la formation 
de gouvernements de cultivateurs en Alberta et au Manitoba marquerent 
le debut des efforts de cooperation et des partis populistes dans cette 
partie du pays, dont les politiques cherchaient a reduire les disparites 
economiques entre les regions et particulierement les effets de la depres-
sion economique. 

Pendant cette periode, le pouvoir politique des provinces s'accrut aux 
&pens du gouvernement federal. Cela etait du en partie au developpement 
des programmes de securite sociale d'apres-guerre qui relevaient de la 
competence legislative des provinces plutot que du federal. Avec la Depres-
sion, le besoin de securite sociale se fit de plus en plus urgent. La situation 
etait particulierement grave dans l'Ouest, si bien que les habitants de cette 
region se sentirent trahis par le gouvernement federal — une reaction qui 
accrut le sentiment d'identite regionale et devait finir par s'exprimer sous 
forme d'exigences economiques et politiques. 11 revenait de plus en plus 
cher aux provinces de s'acquitter de leurs responsabilites constitutionnelles 
en matiere de securite sociale, et le &din de leurs revenus rendait cette 
ache extr'emement difficile, sinon impossible. Le gouvernement federal dut 
venir a leur secours. Malgre la depression economique, le gouvernement 
federal crea un certain nombre d'entreprises publiques parmi lesquelles la 
Societe Radio-Canada en 1936 et les lignes aeriennes Trans-Canada en 1937. 
11 s'agissait d'entreprises nationales, propriete de l'Etat et responsables 
devant le Parlement, et elles etaient et demeurent un symbole de la nation 
canadienne. 
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A la fin des annees 1930, les valeurs de la societe canadienne 
affichaient certaines tendances evidentes. Au depart, les liens avec 
l'Empire avaient faconne le Canada dans un moule elitiste. Les pres-
sions exercees pour faire accepter l'egalitarisme, nourries par le succes 
de la revolution au sud du Canada, s'etaient heurtees a la vigoureuse 
opposition elitiste. Les possibilites de reus site individuelle etaient 
grandes mais la langue, la religion et la culture demeuraient des obsta-
cles serieux. La societe canadienne avait evolue sous l'effet d'une serie 
de changements economiques en rapport avec le developpement de 
nouvelles matieres premieres, ainsi que d'un certain nombre de change-
ments sociaux en rapport avec l'immigration, l'industrialisation et le 
developpement urbain. Malgre ces bouleversements, le desk de stabilite 
restait constant parmi les elites. Ces dernieres voyaient dans la Cou-
ronne un symbole important de stabilite au sein de la mutation generale. 
Bien que l'individualisme de l'entrepreneur flit alors considers comme 
le ressort de ['expansion economique, les elites se rendaient compte que 
certaines entreprises economiques ne pourraient etre menses a bien 
sans le soutien du secteur public. Au cours des &bats qui avaient 
precede la creation de la Confederation, certains membres de l'elite 
politique s'etaient declares en faveur de l'uniformite culturelle sur la 
base des liens avec la Grande-Bretagne. Cependant, l'accord sur lequel 
etait fonds la Confederation incluait une acceptation generale de la 
nature double de la societe canadienne et, a mesure que les vagues 
d'immigrants d'origines diverses se faisaient plus fortes et se repan-
daient a travers le pays, la diversite culturelle fut graduellement accep-
t& comme constituant la trame fondamentale de la societe canadienne. 

Le dilemme des valeurs canadiennes 
La Deuxieme Guerre mondiale donna un coup de fouet au developpe-
ment economique du Canada. La production de munitions accrut la 
capacite de fabrication canadienne. Pour maintenir cette capacite, la 
production de matieres premieres traditionnelles s'accrut egalement de 
fawn notable. 

La crise de la Deuxieme Guerre mondiale focalisa les sentiments 
canadiens comme jamais auparavant. Horowitz (1973, p. 321 — 359), 
sociologue politique americain, declare ce qui suit a propos du develop-
pement de la societe canadienne: 

Les deux guerres mondiales [. . .] servirent de revolution aux Canadiens 
[. . .] Ces deux experiences permirent au Canada d'emerger dans une 
position d'egalite politique aussi bien avec l'Angleterre qu'avec les Etats-
Unis [. . .] Les Canadiens rassemblerent les ressources politiques neces-
sakes pour faire face a la coercition politique en provenance du Sud et [. . .] 
pour declarer en meme temps une autonomie politique totale et un haut 
niveau d'independance a regard de l'Angleterre. C'est ainsi que la libera-
tion politique du Canada eut lieu sans guerre revolutionnaire [. . .] 

8 Blishen 



Mais, comme lors de la Premiere Guerre mondiale, ce second conflit 
provoqua une crise au niveau de la conscription qui jeta le Canada en 
plein chaos politique a une époque oa la survie nationale se trouvait 
menacee. Les ferments de conflit entre les cultures fondatrices etaient 
de nouveau evidents. Ces crises constituerent cependant le terrain d'ou 
emergerent certains des elements distinctifs de notre societe industrielle 
actuelle. 

A l'issue de la Deuxieme Guerre mondiale, les elites canadiennes, et 
particulierement les fonctionnaires et les intellectuels, s'efforcerent 
d'elaborer des politiques et des programmes qu'elles estimaient en 
accord avec les nouvelles valeurs canadiennes. Elles cherchaient par la 
a insister sur le caractere distinctif du Canada, afin de creer un sentiment 
d'identite vigoureux qui ne soit pas contamine par les tendances dan-
gereuses du nationalisme europeen d'avant-guerre. C'est ce sentiment 
national qui anima le &bat sur la Loi sur la citoyennete en 1946 et qui, en 
1947, amena le comite judiciaire du Conseil prive a confirmer que le 
Parlement canadien avait le pouvoir d'adopter une loi faisant de la Cour 
supreme du Canada sa cour d'appel ultime. La loi fut adopt& en 1949. 
L'exemple le plus marquant des efforts deployes pour stimuler les 
interets nationaux fut pent-titre la creation de la Commission royale 
d'enquete sur le developpement national des arts, des lettres et des 
sciences en 1949. En accord avec la tradition collectiviste canadienne, le 
rapport de cette commission recommandait d'accroitre l'appui financier 
a un certain nombre d'institutions qui symbolisaient la patrie cana-
dienne: l'Office national du film, la Galerie nationale du Canada, les 
Archives publiques du Canada et les Musees nationaux. Le rapport 
contenait egalement « certaines des declarations nationalistes les plus 
fortes jamais formulees au Canada » (Smiley, 1967, p. 44). Une autre 
preuve du renforcement du nationalisme fut l'admission de Terre-Neuve 
a la Confederation canadienne. 

Ces evenements contribuerent a engendrer un sentiment d'apparte-
nance a une entite nationale, d'identification et d'engagement a regard 
des symboles nationaux. Les obstacles economiques, politiques et 
culturels a l'emergence au Canada d'un sentiment national, avec les 
valeurs qui s'y rattachent, etaient evidents mais, et c'est peut-titre ce 
qu'il y a de plus remarquable, ce sentiment national et ces valeurs se 
manifesterent malgre l'hegemonie economique, politique et culturelle 
des Etats-Unis. 

Dans la periode qui suit immediatement la guerre, on a affaire a une 
version plus claire, en quelque sorte, des valeurs canadiennes telles 
qu'elles apparaissent avant la guerre. Il s'agit d'une continuation du 
compromis entre l'influence de la Grande-Bretagne et l'influence crois-
sante des Etats-Unis. A l'heure du choix des objectifs, les valeurs des 
deux pays servent de modeles non seulement aux Canadiens de langue 
anglaise mais aussi, a un moindre degre, aux Canadiens de langue 
frangaise. Ce recours a deux modeles nationaux a cite une certaine 
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ambivalence — l'image canadienne s' est constitude a partir d'un 
curieux mélange de respect et de resistance a regard des traditions 
americaine et britannique. 

En ce qui touche les valeurs particulieres, le Canada a generalement 
souscrit au modele americain de societe egalitaire et ouverte, mais en y 
apportant des modifications qui refietaient la faveur que continuaient 
d'accorder certains Canadiens au modele britannique de societe hie-
rarchisee, fond& sur l'elitisme et sur les restrictions qu'il impose a 
l'interaction sociale. C'est a l'ambivalence cress par ces deux modeles 
differents et parfois contradictoires que l'on peut attribuer le fait que 
l'egalitarisme et les autres valeurs ne s'exprimerent generalement pas 
avec autant de force au Canada qu'aux Etats-Unis. De meme, c'est 
parce que les Canadiens repugnaient a rejeter les aspects attributifs du 
modele britannique qu'ils n'insisterent jamais autant que les Americains 
sur la reussite personnelle et le succes materiel. Aux Etats-Unis, 
l'accent etait mis sur le changement, sur l'avenir et sur l'acceptation des 
risques qu'entrainait la poursuite de toujours plus de competences, de 
richesses, de liberte et de pouvoir. En Grande-Bretagne, on insistait 
davantage sur la stabilite, la contrainte, l'ordre et la dignite publique. LA 
aussi, les Canadiens semblaient pris entre les deux modeles. Aux Etats-
Unis, l'individualisme, particulierement dans l'ordre economique, etait 
considers comme le res sort de l'activite de l'entreprise mais, au Canada, 
cela etait tempers par une forte tendance collectiviste qui refietait la 
necessite, depuis l'epoque coloniale, de construire une communaute 
nationale face aux menaces de la domination militaire et economique du 
Sud. A l'issue de l'apres-guerre, l'une des grandes caracteristiques du 
Canada etait la diversite culturelle. L'acceptation de l'idee des deux 
cultures etait evidente depuis la Confederation et la reconnaissance du 
multiculturalisme avait emergee au debut du xxe siecle. A l'oppose de la 
croyance americaine du melting pot ou devaient se fondre les differentes 
cultures d'immigration pour constituer un produit plus ou moins uni-
forme, les Canadiens avaient opts pour la diversite et choisi de con-
server les attributs culturels des differents courants d'immigration. 

Ces exemples donnent une idee de la nature du dilemme essentiel d'ou 
devait graduellement emerger un ensemble de valeurs qui, bien 
qu'encore indistinctes, pouvaient cependant etre reconnues comme 
typiquement canadiennes. En bref, on peut parler d'egalitarisme modere 
par le maintien de l'elitisme, de reussite temper& par une tendance 
l'attribution, d'evolution mais pas aux &pens de la stabilite, d'individu-
alisme mais sans abandon de l'orientation vers le collectivisme et de 
diversite equilibree par un degre eleve d'uniformite. Les bouleverse-
ments economiques, sociaux et culturels qui marquerent les decennies 
suivantes, ainsi que l'elaboration et l'application de politiques gouver-
nementales visant a resoudre les problemes qu'ils engendraient, contri-
buerent a clarifier les valeurs canadiennes existantes et a en faire appa- 
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raitre de nouvelles. Cela est particulierement evident dans l'emergence 
d'un systeme de securite sociale au Canada, systeme qui temoignait de 
la tendance au collectivisme et cherchait a supprimer les obstacles a une 
juste redistribution. 

Valeurs sociales et securite sociale 

Dans le systeme federal canadien, les programmes de securite sociale 
ont ete le resultat d'un processus de negociation entre les gouvernements 
federal et provinciaux, influence par les valeurs qui sous-tendaient les 
ideologies politiques des partis au pouvoir. Avant la Deuxieme Guerre 
mondiale, l'attitude qui prevalait etait qu'il fallait assister les « pauvres 
meritants o. La reussite, l'individualisme et l'independance &talent les 
valeurs essentielles; l'Etat ne devait intervenir qu'en faveur de ceux qui 
n'etaient pas capables de se proteger contre les vicissitudes economi-
ques du systeme capitaliste. Ces valeurs faisaient partie integrante de 
l'ethique du marche que Bryden (1974), dans son analyse de la politique 
des pensions du Canada, appelle « l'expression culturelle de l'economie 
de marche qui a faconne le developpement politique, economique et 
social du Canada 0. Cette ethique du marche avait pour corollaire que 
« la pauvrete etait le resultat d'un manque de zele et de prevoyance [. . .1 
que la majorite des hommes seraient corrompus par l'oisivete s'ils 
pouvaient vivre sans travailler. Cela detruirait leur sens moral et 
imposerait un fardeau injuste aux membres laborieux et economes de la 
societe » (p. 19). L'acceptation des valeurs de l'ethique du marche 
signifiait que le systeme economique capitaliste devait rester fondamen-
talement intact. 

Les partis conservateur et liberal, aux paliers federal et provinciaux, 
souscrivaient a cette opinion tout en reconnaissant les besoins des 
« pauvres meritants 	y avait peu de differences entre les deux partis 
quant aux valeurs touchant la dependance economique. Tous deux 
reconnaissaient cependant que l'individu avait des droits civils qui 
garantissaient regalite devant la loi et qu'il existait des droits politiques 
qui prevoyaient la participation au gouvernement. De plus, on commen-
gait a accorder une certain attention aux demandes touchant les droits 
sociaux de l'individu. Cela finira par aboutir a un systeme de securite 
sociale qui assurera la protection d'un large eventail de droits sociaux. 
Cette evolution fut hat& par les privations et les souffrances endurees 
par les Canadiens de toutes les regions pendant la Depression. 

Apres la Deuxieme Guerre mondiale, le gouvernement canadien, qui 
devait elaborer des politiques culturelles, sociales et economiques pour 
faire face aux problemes de la reconstruction, fit appel aux analyses et 
aux conseils de comites parlementaires, de commissions royales et de 
divers agences et ministeres publics pour dank la voie de la reconstruc-
tion. Les resultats et les recommandations de ces organismes furent 
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profondement influences par la Declaration universelle des droits de 
l'homme des Nations Unies en 1948. Ce manifeste constituait une norme 
fondamentale qui pouvait servir a evaluer les efforts de redistribution 
deployes au Canada afin de crier une societe plus egalitaire et associait 
les efforts du pays a ceux de la communaute internationale dans la 
poursuite des droits et libertes individuels fondamentaux. 11 specifiait un 
vaste eventail de droits individuels, notamment la liberte de pensee, de 
conscience et de religion, la liberte d'opinion et d'expression, la liberte 
d'assemblee non violente, la liberte et la securite de la personne, et la 
reconnaissance devant la loi. Les politiques de reconstruction mises en 
place apres la guerre furent fortement influencees par les articles 22 a 26 
qui precisaient les droits a la securite sociale, au travail, au libre choix de 
l'emploi, a la protection contre le chomage, au salaire egal pour un 
travail egal, a la remuneration juste, a l'appartenance a un syndicat, au 
repos et aux loisirs, a un niveau de vie adequat et a l'education (Rubin, 
1983). L'elan egalitaire qui devait caracteriser une grande partie des 
&bats subsequents sur la securite sociale avait des liens etroits avec 
cette declaration des droits. 

En 1945, la Conference federale-provinciale sur la reconstruction fut 
convoquee pour discuter des propositions du gouvernement federal 
touchant l'emploi et la securite du revenu et des programmes de securite 
sociale proposes pour limiter les dangers associes au chomage, a la 
maladie eta la vieillesse. Ces propositions, qui allaient plus loin que tout 
ce qui avait jamais ete discute a ce niveau, furent jugees inacceptables 
par les provinces et les priorites qu'elles proposaient furent mises de 
cote. Il se peut que le ferment egalitaire qui les animait, quelque limite 
qu'il fut, ait ete juge irreconciliable avec les valeurs dominantes de 
l'ethique du marche — la reussite, l'individualisme et l'independance. 
Dorenavant, les mesure de securite sociale furent le resultat de discus-
sions entre les gouvernements federal et provinciaux et furent intro-
duites en reponse aux besoins non satisfaits plus ou moths selon les 
necessites du moment. 

La Loi sur la securite de la vieillesse, introduite en 1951, prevoyait une 
petite pension pour touter les personnes de 70 ans et plus. La Loi sur 
l'assistance-vieillesse qui l'accompagnait prevoyait une pension pour les 
personnes entre 65 et 69 ans si l'analyse de leurs moyens le justifiait. La 
Loi sur les aveugles et la Loi sur les invalides furent introduites au debut 
des annees 1950. La Loi sur l'assurance-chomage fut adopt& en 1956. 
Les allocations prevues aux termes de cette loi etait basees sur une 
analyse des besoins. La Loi sur les allocations aux jeunes, adopt& en 
1964, etait une extension du programme d'allocations familiales qui 
prevoyait une aide aux families dont les enfants de moths de 18 ans 
frequentaient l'ecole a plein temps. Le Regime de pensions du Canada et 
le Supplement de revenu garanti, introduits en 1966, prevoyaient un 
certain revenu pour les retraites sans analyse des moyens. Le Regime 
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d'assistance publique du Canada, egalement introduit en 1966, 
reunissait en un seul programme tous les programmes existants d'aide 
financiere bases sur une analyse des moyens ou des besoins. 

Tandis qu'etaient introduits ces programmes gouvernementaux qui 
visaient a assurer une plus grande egalite de condition et une plus grande 
justice au niveau de la redistribution, l'insistance se faisait pressante 
pour que ces avantages soient consideres comme des droits individuels. 
Cela etait evident non seulement dans la Declaration universelle des 
droits de l'homme des Nations Unies — le manifeste qui avait tant 
alimente les &bats sur la securite sociale — mais egalement dans la 
pression exercee pour l'abolition des analyses des moyens et des 
besoins. Une autre caracteristique importante dans ce domaine fut la 
croissance de la participation des citoyens a la planification et a l'appli-
cation des programmes. Le Conseil national du bien-titre social, par 
exemple, etabli en 1970, comptait des representants de divers groupes 
defavorises qui requeraient une assistance sociale. C'est ainsi qu'apres 
la Deuxieme Guerre mondiale, rid& canadienne des droits sociaux 
revetit graduellement un caractere plus universel. La tendance etait a 
l'acceptation generale du droit de l'individu a un &entail plus complet 
d'avantages sociaux et a la responsabilite de 1'Etat en la matiere. Plus 
tard, cette tendance se trouva affaiblie par les problemes croissants que 
posaient le coat d'un systeme de securite sociale universel et etendu a 
une epoque de deceleration economique. Mais l'impact des bouleverse-
ments sociaux et technologiques qui marquerent les deux decennies qui 
suivirent la Deuxieme Guerre mondiale necessita le maintien de ces 
droits sociaux. 

Cette periode fut aussi marquee par une demande croissante de recon-
naissance par l'Etat des droits des groupes. Malgre les progres accom-
plis dans le domaine de la redistribution, les femmes, les autochtones et 
certaines minorites ethniques etaient encore victimes d'injustices et de 
privations et ces groupes demandaient reparation. Dans son analyse 
sociologique du pluralisme ethnique, Porter (1979, p. 126) fait remarquer 
que, les instruments de redistribution ayant echoue a redresser ces 
injustices « car ils etaient orientes vers l'individu, les minorites durent 
s'organiser pour chercher a obtenir justice lorsque les privations 
restaient concentrees au sein de certains groupes particuliers ». 

Evolution sociale et valeurs sociales depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale 

Un bon nombre des changements sociaux qui se sont produits depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale ont ete associes au renforcement de cer-
taines valeurs et a l'affaiblissement de certaines autres. Au niveau de la 
dichotomie des valeurs qui sert d'outil analytique a cette etude, ces 
changements sociaux ont eu tendance a renforcer la diversite et a 

Blishen 13 



affaiblir l'uniformite, a accroitre l'egalitarisme tout en reduisant l'impact 
de l'elitisme, a augmenter l'acceptation du changement aux &pens de la 
stabilite, a maintenir la tendance collectiviste tout en restant attaché a 
l'individualisme et a insister sur la reussite aux &pens du pouvoir de 
r attribution. 

L' evolution demographique a ete une variable essentielle du develop-
pement de la societe canadienne. En 1981, la population du Canada 
atteignait presque 25 millions. Elle avait accuse un gains de plus de 42 % 
entre 1930 et 1980, augmentant de pres de 22 % entre 1941 et 1951 du fait 
de la hausse notable du taux de fertilite et de l'immigration. Le taux de 
croissance a affiche un &din continu depuis 1951 avec un minimum 
legerement inferieur a 6 % entre 1971 et 1981. 

Les vagues successives d'immigration dont le Canada a ete le theatre 
tout au cours de son histoire ont eu des consequences importantes sur le 
developpement des valeurs canadiennes. La Politique nationale de Mac-
donald et Laurier encouragea l'immigration, attirant au Canada des gens 
d'origines ethniques nombreuses a la fin du xixe et particulierement au 
debut du xxe siecle. Les immigrants ont joue un role essentiel dans 
l'exploitation de l'ouest du Canada et dans la croissance de la population 
en general. Its ont egalement cite la diversite culturelle qui est une 
caracteristique fondamentale de la vie canadienne et qui s'est enrichie 
encore davantage par suite de l'immigration d'apres-guerre. Jusqu'A la 
fin du xixe siècle, la majorite des immigrants etaient britanniques. Entre 
1900 et 1914, des immigrants en provenance de l'est et du sud de l'Europe 
se sont joints a eux bien que beaucoup aient émigré plus tard aux Etats-
Unis. Au cours des deux guerres mondiales et pendant la Depression, 
l'immigration cessa pratiquement. Entre 1945 et 1970, environ 3 millions 
d'immigrants vinrent au Canada et 2 millions y resterent (Overbeek, 
1980). Its representaient differents courants ethniques dont certains 
avaient ete exclus lors des vagues d'immigration precedentes. 
Aujourd'hui, la diversite ethnique est consider& comme un element 
essentiel du consensus canadien en matiere de valeurs. L'acceptation de 
ces diverses tendances ethniques a renforce la valeur de diversite ethnique. 

Une tendance demographique dont les consequences vont marquer 
l'avenir de la societe canadienne est la proportion croissante de per-
sonnes Agees dans la population. La proportion de la population de 
65 ans et plus est pass& de pros de 11 % en 1961 a juste moms de 14 % en 
1981. Ce gain est do a la baisse des taux de fertilite eta l'augmentation de 
la longevite, au cours de la derniere decennie, les taux de fertilite au 
Canada ont ete inferieurs aux taux de remplacement. Si cette tendance 
se poursuit, la population canadienne commencera a &diner peu apres 
la fin du xxe siècle (Canada, Emploi et Immigration, 1983). Une politi-
que d'immigration appropride pourrait renverser cette tendance mais 
rien ne semble indiquer qu'une telle politique soit envisagee. 

Un declin de la croissance de la population, assorti d'un accroisse-
ment de la proportion des personnel agees a la retraite par rapport a la 
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population active, a des consequences economiques et sociales 
serieuses. La productivite de la population active doit s'accroitre pour 
que les personnes ages puissent jouir d'un niveau de vie acceptable et 
d' avantages en matiere de sante et autres. Si le taux des naissances reste 
faible, cela signifie que, dans les decennies qui suivront, une population 
active moths importante devra subvenir aux besoins d'une population 
croissante de personnes 'Agees. 

A mesure qu'augmente le secteur age de la population, ses valeurs, 
attitudes et traditions auront vraisemblablement une influence plus 
importante sur le rythme de revolution sociale. Etant donne que l'orien-
tation sociale des personnes plus Ages s'adapte moths facilement aux 
changements et risque d'être differente de celle des plus jeunes, le conflit 
entre les generations a des chances de s'accroitre. Mais on peut se 
demander dans quelle mesure les valeurs ont change. Certaines etudes 
soutiennent que l'experience vecue par les generations plus Ages qui 
ont connu la Depression et la Deuxieme Guerre mondiale les a amenees 
A valoriser davantage la securite economique et le collectivisme. Par 
exemple, retude effectuee en 1977 par Inglehart et fondee sur des 
donnees europeennes pretend qu'il y a eu passage entre une generation 
et l'autre des valeurs materialistes a des valeurs postmaterialistes — des 
preoccupations touchant la securite economique a des preoccupations 
touchant l'expression et la realisation personnelles. Deux etudes fon-
dees sur les donnees canadiennes fournies par le sondage sur la qualite 
de la vie effectue en 1977 (Stevenson et Ornstein, 1981; Bakvis et 
Nevitte, 1984) trouvent peu d'echos au Canada en faveur de la these de 
Inglehart. 

Un autre changement social qui reflete une evolution des valeurs est 
l'accroissement du taux de divorce. Sur 100 000 femmes marides, le 
nombre des divorces est passe de 621 en 1970 a 1 050,4 en 1979 (Canada, 
Statistique Canada, 1983, p. 62). On ne peut prevoir avec certitude que la 
hausse du taux de dissolution des manages aboutira a un changement 
permanent de la structure familiale mais une etude de Statistique Canada 
fait observer que « du fait que trois sur quatre des personnes divorcees se 
remarient, on peut en conclure que la majorite des gens qui divorcent 
considerent cet acte comme une annulation de leur mariage particulier 
plutot qu'un refus de l'institution du manage en general » (p. 233). Ces 
chiffres suggerent cependant une plus grande tendance a l'expression 
personnelle et a rindependance. 

Un autre changement social est r elevation du niveau d' education de la 
population. L'explosion demographique de l'apres-guerre, qui dura jus-
que vers 1960, fut suivie par une demande sans precedent de services et 
d'etablissements educationnels. De 1961 a 1981, la proportion de la 
population agee de 18 a 24 ans passa de 11,9 % a 21,2 % pour les hommes 
et de 9,7 % a 21,8 % pour les femmes2. Cette demande croissante etait 
due, entre autres facteurs, a la conviction que tous les jeunes, quel que 
soit leur milieu socio-economique, devaient pouvoir briguer une place 
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dans le systeme d'education postsecondaire s'ils avaient les capacites 
correspondant aux normes fixees par ces institutions. Cela signifie que 
reducation postsecondaire etait consider& comme un systeme fonds 
sur le merite oti positions et recompenses dependaient de la competence 
et de l'effort et oti chaque individu en mesure de se conformer aux 
normes devait etre a meme de developper ses talents. L'acces a l' educa-
tion postsecondaire fut elargi en partant du principe que cela aboutirait 
une plus grande egalite devant reducation et, partant, a une societe plus 
egalitaire. 

L'acces a l'enseignement superieur demeure une question importante 
au Canada mais la rhetorique qui l'accompagne s'est quelque peu 
restreinte. Une politique d'acces universel a l'enseignement superieur 
est en effet un engagement a regard d'une plus grande education des 
masses. L'acces universel est toujours considers comme une etape vers 
l'objectif de regalite devant reducation mais, vu la deceleration de 
reconomie pendant les annees 1980, le wilt de cette politique impose 
des contraintes serieuses a sa pleine application, particulierement en ce 
qui touche le partage des coats entre retudiant et l'Etat. Les recentes 
politiques gouvernementales ont accru la part de l' etudiant en la 
matiere. Bien que les etudiants puissent obtenir des bourses et autres 
soutiens financiers, ceux qui proviennent de familles moms fortunees se 
trouvent financierement defavorises parce que les bourses doivent etre 
remboursees peu apres qu'ils ont rejoint la population active. L'egalite 
devant reducation a donc accuse un declin. En depit de ces restrictions, 
cependant, les diplomes des etablissements postsecondaires consti-
tuaient, en 1981, 13 % de la population canadienne adulte. L'education 
ayant pour effet de renforcer les capacites analytiques et l'autonomie de 
la personne, it y a des chances pour que cette tendance vers un plus haut 
niveau d'education ait ameliore le jugement critique de la population. 
Selon Inglehart (1977, p. 15), cela signifie egalement « une augmentation 
des membres de la population qui ont les capacites politiques voulues 
pour pouvoir jouer un role reserve auparavant a une petite elite 
politique ». 

La proportion accrue de diplomes postsecondaires est l'un des nom-
breux changements qui se sont fait sentir sur le marche du travail. Parmi 
les autres, on compte l'accroissement du taux de participation des 
femmes a la population active, une augmentation notable des emplois 
dans le secteur des services et un accroissement des taux de chOmage. 

La participation des femmes A la population active a augments regulie-
rement depuis la guerre et s'est acceleree au cours des deux dernieres 
decennies. Entre 1970 et 1983, elle est pass& d'un peu plus de 38 % 
pres de 53 %. Le taux de participation des femmes mariees est passé de 
presque 42 % en 1975 a plus de 52 % en 19833. Cela est peut-etre di) en 
partie a revolution des attitudes vis-a-vis du travail des femmes marides, 
particulierement celles qui ont des enfants. Ces donnees indiquent a quel 
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point le sexe a constitue un obstacle limitatif — pour des raisons 
d'attribution — a la reussite professionnelle des femmes. 

C'est dans le secteur des services que l'emploi feminin a affiche le gain 
le plus important, les emplois occupes par les femmes passant de 45 % 
pres de 50 % de tous les emplois de 1975 a 1983. Le secteur de la 
production des biens a toujours employe moms de femmes. Les emplois 
occupes par les femmes y sont passes, entre 1975 et 1983, de moins de 
20 %a pres de 24 %. 

Le secteur des services a augmente de 52 % entre 1970 et 1983 tandis 
que le secteur de production des biens accusait un declin de presque 
11 %. Ce qui caracterise le secteur des services, c'est que les emplois y 
reservent une place plus importante a la collaboration et a la reciprocite 
et qu'on y insiste moths sur la coordination et la structure hierarchique 
que dans le secteur de la production des biens, particulierement au 
niveau de la chain de montage. Dans le secteur des services, les 
emplois les plus eleves comprennent des fonctions comme l'analyse des 
politiques, l'analyse des tendances, la planification strategique, reva-
luation et les analyses de faisabilite, qui sont toutes sources d'innova-
tion, de prises de decisions et d'elaboration de politiques dans la societe 
postindustrielle qui est en train de se mettre en place. Ces emplois 
requierent un niveau d'education eleve et offrent plus d'occasions de 
souplesse, d'autonomie et d'expression personnelle que les emplois de 
niveau moms eleves dans le meme secteur4. 

Une grande partie de la croissance du secteur des services est due a la 
revolution microelectronique. Les progres techniques du passé, comme 
la production a la chaine, n'avaient touché qu'une minorite de la popula-
tion active. La puce electronique est plus redoutable que tous les instru-
ments d'evolution technique precedents parce qu'elle affecte presque 
tous les types de travail. Les competences utilisees dans le secteur des 
services, notamment le travail de bureau, le recueil et la distribution de 
l'information, la tenue des dossiers, l'impression, le dessin industriel, et 
un grand nombre des competences requises par le secteur de la produc-
tion des biens, particulierement dans les chains de montage, ont toutes 
ete serieusement touchees. Des competences nouvelles ont emerge, les 
plus evidentes &ant celles qui sont associees a l'application de la tech-
nologie nouvelle, comme la programmation et la conception de materiel 
informatique. Cependant, comme le fait observer Keyfitz (1984, p. 4), 

refficacite meme de l'ordinateur garantit qu'il ne peut pas etre une 
source d'emploi majeur. L'automatisation est evidente dans la fabrica-
tion des ordinateurs eux-memes; la puce electronique se reproduit toute 
seule ». 

La revolution informatique exige non seulement des competences 
nouvelles mais de nouveaux types d'organisation, de nouvelles attitudes 
et de nouvelles valeurs. La rapidite du progres technique rendra cadu-
ques un certain nombre de competences et exigera des travailleurs qu' ils 
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apprennent de nouvelles techniques, et cela peut-titre a plusieurs 
reprises au cours de leur vie de travail. Les &tapes traditionnelles du 
developpement de la carriere risquent de ne plus s'appliquer. On 
assistera a une evolution des valeurs, et la stabilite et la conformite 
cederont la place a l'acceptation du changement et de la flexibilite. 

Ces transformations au niveau de la population active et de l'orienta-
tion des valeurs s'accompagneront d'une tendance continue a un 
chomage relativement eleve, particulierement pour les travailleurs qui 
n'ont pas d'education postsecondaire. Le taux de chomage du Canada 
affiche une tendance A la hausse depuis pres de deux decennies. Ce sont 
les jeunes qui ont ete le plus durement frappes par le chomage5. Le taux 
de chi:image des Canadiens de moins de 25 ans est passé de 5,6 % en 1966 
A 19,9 % en 1983 alors que le taux de chomage de l'ensemble de la 
population active, en 1983, etait de 11,9 %. Il faut remarquer, cependant, 
que les jeunes travailleurs connaissent des periodes de chomage plus 
courtes que les travailleurs plus ages — en moyenne 18,4 semaines, en 
1983, par rapport a 21,8 semaines pour les personnes de 25 ans et plus. 
En outre, la proportion des travailleurs « decourages » — ceux qui ne 
figurent pas dans les chiffres officiels du chomage parce qu'ils ont decide 
qu'il n'y avait pas de travail et qu'ils ont cesse d'en chercher — est peut-
etre inferieure chez les jeunes6. 

Les taux de chomage persistants et eleves et l'erosion substantielle de 
la valeur de l'argent (comme le montre le taux d'inflation qui a augmente 
de plus de 110 % entre 1971 et 1980) ont cite un degre d'incertitude eleve 
dans la population. L'incertitude amene a remettre en question les 
valeurs, les institutions et les methodes politiques traditionnelles. En 
époque d'incertitude, au lieu de compter sur le representant elu pour 
creer une societe plus egalitaire, les gens ont tendance a participer au 
processus democratique de facon plus directe et a former des organisa-
tions chargees de veiller a une plus juste distribution et d'alleger les 
problemes existants par l'action directe et parfois par la confrontation. 
Les confrontations recentes entre les gouvernements federal et provin-
ciaux et les syndicats, les eleves, les chorneurs, les groupes de femmes et 
autres, indiquent que cette forme d'action directe est une technique 
acceptable, meme si son succes n' est pas garanti. Ces pressions peuvent 
devenir de puissants facteurs de changement de l'ordre socio-economi-
que. II est assez surprenant que ce type de confrontations ne se soient 
pas multipliees au cours de l'actuelle recession economique au Canada 
et on peut se demander si les diverses mesures de securite sociale 
actuellement en vigueur ont pour effet de relaxer les pressions. 

En reponse au chomage, l'Etat a mis en place une serie de pro-
grammes de creation d'emplois et de recyclage, offert des encourage-
ments a l'expansion industrielle et pris d'autres mesures destinees a 
stimuler l'economie. Etant donne la tradition d'intervention de l'Etat 
dans l'economie, la societe canadienne a generalement bien accepte ces 
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mesures. En fait, it est clair que l'elan collectiviste est encourage par le 
fait que l'Etat se voit force d'accepter que les groupes de pression 
participent non seulement a l'activite economique mais egalement a la 
vie sociale et culturelle. Ces groupes de pression sont souvent constitues 
de personnes qui se sentent privees de leurs droits individuels et sociaux 
legitimes du fait d'elements attributifs comme le sexe, le milieu ethni-
que, la religion et la langue. 

Ce sentiment de privation est egalement apparent chez ceux dont les 
espoirs d'un relevement du niveau de vie ont ete frustres. L'expansion 
economique dont le Canada a ete le theatre depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale a hausse de fagon substantielle le niveau de vie general, mais 
certains Canadiens n'en ont guere profite. Au Canada, le revenu reel 
moyen a augmente de 38 % entre 1967 et 1977 et les depenses per-
sonnelles en biens et services sont passees de 1 851 $ en 1961 a 3 400 $ en 
1978, en dollars constants de 1971. La distribution du revenu cependant 
n'a guere change. En moyenne, pendant la periode d'apres-guerre, 4 % 
du revenu national total est alle au cinquieme le plus pauvre de la 
population et 40 % au cinquieme le plus fortune (Canada, Statistique 
Canada, 1980, p. 100). 

La hausse du revenu national et du niveau de vie s'est accompagnee 
d'une augmentation des desks des consommateurs stimules par la crea-
tion d'un plus grand assortiment de biens et de services et par la 
publicite qui transforme la satisfaction des desirs en une affaire d'expres-
sion et de dignite personnelles. De plus, a mesure que ces desks sont 
satisfaits, les gens les pergoivent comme des droits et ne sont plus prets 
accepter un niveau de vie inferieur oti meme constant. Lorsque leurs 
desks ne sont pas satisfaits, ils se sentent depossedes et peuvent se 
regrouper pour exiger ce qu'ils estiment etre leur droit legitime a un 
niveau de vie particulier. L'Etat devient alors la cible de leurs exigences. 

Depuis la Deuxieme Guerre mondiale, ces changements sociaux ont 
ete accompagnes par un reveil de la conscience regionale — phenomene 
relict A la valeur traditionnelle de diversite dans la societe canadienne. La 
conscience regionale est basee sur un sentiment d'appartenance a une 
region geographique — souvent identifide comme une province — avec 
un milieu economique, politique et social distinct. Stevenson (1980) 
fonde le concept de region sur le pouvoir economique et politique qui 
confere ce qu'il appelle « les capacites de maintien des frontieres ». 

Avec le temps, les regions naturelles qui ont pu exister avant que les 
frontieres soient etablies seront obliterees alors que l'espace circonscrit 
par ces frontieres prendra l'apparence d'une region, meme si ce n'en 
etait pas une auparavant [. . .1 Les provinces canadiennes ont effectue 
cela avec un tel succes que, a toutes fins pratiques, « province » et 

region » sont maintenant synonymes » (p. 18). 
Les residants d'une region plus pauvre peuvent considerer que leur 

situation economique est injuste en comparaison avec celle des autres 
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regions, et ce sentiment d'injustice peut etre stimule par l'elite politique 
regionale qui utilise son pouvoir pour proteger les interets regionaux 
contre ce qu'elle considere etre l'exploitation du gouvernement federal 
ou des autres regions. L'usage continu de ce pouvoir a ete tres evident au 
Canada au cours des dernieres decennies, et a fortement stimule le 
developpement d'une conscience regionale, malgre les programmes 
federaux de perequation et de developpement regional. 

Ces changements sociaux, dont certains datent de l'apres-guerre et 
d'autres correspondent a des tendances plus anciennes, ont ete accom-
pagnes par une evolution des valeurs canadiennes. L'acceptation de la 
diversite a ete renforcee et continue a constituer un element essentiel de 
l'ordre social legitime, meme si elle entre parfois en conflict avec la 
tendance vers une plus grande uniformite qui est evidente dans les 
institutions economiques, politiques et sociales existantes. Le desk 
d'une societe plus egalitaire — bien que modere par les valeurs elitistes, 
particulierement dans la region du Centre, et par la recession economi-
que des dernieres annees — s'est maintenu et constitue la pierre de 
touche d'un systeme de securite sociale de plus en plus important. 
Malgre une conscience et une acceptation accrues du changement, 
l'accent mis traditionnellement par le Canada sur la stabilite et l'ordre 
social demeure. La tendance collectiviste qui soutient l'intervention du 
gouvernement dans l'economie et la prestation d'une vaste gamme 
d'avantages sociaux s'est renforcee, meme si l'indidualisme continue a 
impregner de nombreuses activites. La reussite reste importante, parti-
culierement dans la carriere, et les elements attributifs comme le milieu 
linguistique et ethnique et le sexe sont de plus en plus reconnus comme 
des obstacles que l'action collective doit surmonter. 

L'emergence du « communalisme* 
Ces tendances au niveau de l'orientation des valeurs ont une importance 
particuliere pour l'avenir de la societe canadienne. Le maintien de la 
predominance des valeurs de diversite, d'egalite, de changement, de 
collectivisme et de reussite, s'il s'accompagne d'un sentiment plus 
marque d'appartenance au groupe et d'une insistance sur l'expression 
personnelle, cite les conditions d'emergence d'une forme de 
v communalisme 0 . Cela est evident dans l'importance crois sante 
qu'ont pris les groupes minoritaires dans l'effort deploye pour obtenir de 
l'Etat que des mesures soient prises pour proteger les droits individuels 
et sociaux. La democratie liberate qui s'est developpee au Canada 
s'attache aux droits individuels et sociaux que confere la citoyennete. 
Mais, dans notre societe multiculturelle et stratifiee ou it existe des 
injustices manifestes entre les groupes au niveau de la prosperite mate-
rielle et du statut social, les groupes qui se sont sentis prives ou traites 
injustement se sont faits les instruments de l'affirmation des droits de 

20 Blishen 



leurs membres et ont exige de l'Etat qu'il les fasse respecter. Cela est 
manifeste dans le cas des francophones du Quebec. 

Tout au cours de l'histoire, le statut socio-economique des fran-
cophones a ete inferieur a celui des anglophones. Au cours de la Revolu-
tion tranquille des annees 1960, la communaute francophone du Quebec 
a reclame avec de plus en plus d'insistance un relevement de son statut 
socio-economique et social. Sa langue, ses droits en matiere d'education 
et ses droits juridiques etaient déjà etablis mais ne constituaient pas une 
garantie de juste distribution dans l'ordre economique. Les sentiments 
de privation et d'injustice qui bouillonnaient chez les francophones du 
Quebec lorsqu'ils comparaient les possibilites qui leur etaient offertes 
avec celles de la communaute anglophone, particulierement celle du 
Quebec, les ont amens a exiger des changements, attitude qui devait 
etre orient& et organisee par la nouvelle elite francophone du Quebec. 
Dorenavant, les droits des francophones allaient inclure les droits a une 
juste distribution, ce qui etait reste auparavant une affaire de droits 
individuels. La demande d'egalite economique pour la communaute 
francophone du Quebec devint alors plus puissante que lorsqu'elle etait 
fond& sur les droits individuels traditionnels. Au Quebec, la croyance 
aux valeurs universelles d'egalite et de reussite n'avait pas reussi 
ebranler le pouvoir et les privileges de l'elite anglophone. En conse-
quence, la legitimite des institutions sociales, economiques et politiques 
du Canada fut remise en questions par les francophones du Quebec qui 
n'acceptaient plus les valeurs sur lesquelles ces institutions etaient 
fondees. Comme le fait remarquer Breton (1984, p. 129), « ils avaient un 
sentiment intense que la societe canadienne n'etait pas leur societe, que 
ses institutions n'etaient pas leurs institutions, que ses principes et ses 
symboles n'etaient pas leurs principes et leurs symboles ». Le Quebec 
francophone prit alors en main sa propre destinee. 

Cette decision fut renforcee par les rapports de la Commission royale 
sur le bilinguisme et le biculturalisme qui furent publies entre 1965 et 
1968. La Commission reconnaissait que le rejet de la part des fran-
cophones du Quebec de l'accord de la Confederation de 1867 avait pour 
cause leur mecontentement devant leur situation socio-economique 
inferieure et l'attitude du pays qui refusait de reconnaitre les exigences 
francophones d'egalite de statut avec les communautes anglophones, 
d'etendre l' education en francais en dehors du Quebec et d'ouvrir 
completement la Fonction publique federale aux francophones. Les 
recommandations de la Commission avaient pour but de rectifier ces 
injustices par le biais de mesures qui visaient a promouvoir le 
bilinguisme et le biculturalisme afin de creer une plus grande egalite de 
statut entre les Canadiens francais et de restructurer l'ordre symbolique 
de sorte que les Canadiens francais se sentent chez eux dans toutes les 
regions du Canada. 
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Une autre caracteristique importante des rapports de la Commission 
etait la place qu'ils accordaient aux autres groupes ethniques du Canada. 
La Commission reconnaissait les exigences des groupes qui n'etaient ni 
frangais ni anglais, ce qui les encouragea a lutter pour faire reconnaitre 
leur identite ethnique et a reclamer une reconnaissance egale a celle des 
deux cultures fondatrices. En consequence, lorsque la Loi sur les lan-
gues officielles fut mise en vigueur en 1969, elle se heurta essentiellement 
a l'opposition de ces groupes ethniques, particulierement dans l'Ouest, 
car ils estimaient que leur statut serait menace par la nouvelle legislation 
(Breton, 1984). En reponse a cette opposition, le gouvernement intro-
duisit une politique officielle de multiculturalisme en 1971 qui accordait 
reconnaissance et soutien a toutes les communautes ethniques pour 
permettre a leurs membres d'exprimer leur identite ethnique et de 
participer a termes egaux a la societe canadienne. Sous l'influence de 
cette politique, les gens se sont montres plus conscients de leur identite 
ethnique et davantage prets a participer a la demande de reconnaissance 
des droits des groupes minoritaires, particulierement dans le cas des 
minorites visibles. Une competition s'est alors etablie entre ces groupes. 
Ce type de lutte est toujours accompagne d'une menace de changement 
au niveau du statut social et de la crainte des groupes de perdre leur 
statut. 

Au cours de la Depression et de la periode suivant la Deuxieme Guerre 
mondiale, l'intervention de l'Etat canadien dans l'ordre socio-economi-
que visait une plus grande justice au niveau de la redistribution par le 
biais d'un certain nombre de mesures de securite sociale. Au cours des 
dernieres decennies, l'intervention de l'Etat a &passe l'odre materiel 
pour se preoccuper de la redistribution du statut social parmi les corn-
munautes ethniques du Canada. L'appartenance a des groupes minori-
taires, qui avait toujours ete un desavantage marque dans la lutte pour le 
succes professionnel et le statut social, demeure un element limitatif 
important dans la lutte pour la reussite materielle et sociale, mais l'Etat 
reconnait maintenant qu'il y a la un obstacle a l'egalite de statut qui 
requiert une certaine forme d'intervention. 

Les rapports de la Commission royale sur le bilinguisme et le 
biculturalisme, et les politiques sur les langues officielles et le multi-
culturalisme qui s'ensuivirent, ont ete le signal qui a indique a tour les 
groupes minoritaires que l'Etat etait pret a entendre les demandes 
relatives aux droits des groupes et aux limitations attribuees a certains 
groupes. La reconnaissance de l'Etat a vane suivant l'organisation et le 
leadership des groupes, le niveau de participation des personnes frus-
trees, la definition plus ou moins precise des preoccupations des groupes 
et leurs rapports avec le consensus general. 

Le mouvement des femmes est une autre consequence significative de 
la reconnaissance des droits des groupes par l'Etat. Les recommanda-
tions de la Commission royale d'enquete sur la situation de la femme 
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etablie en 1967 ont eu un impact notable sur le mouvement des femmes 
au Canada. Ses recommandations etaient basees sur les droits et libertes 
specifies dans la Declaration des droits de l'homme des Nations Unies et 
sur le principe de l'egalite des chances entre les deux sexes. Elles ont 
abouti a la nomination d'un ministre chargé de coordonner les mesures 
gouvernementales visant a ameliorer la condition feminine et a l'etablis-
sement d'un bureau au sein de la Commission de la fonction publique du 
Canada pour veiller a ce que les femmes employees par le secteur public 
beneficient d'un traitement egal a celui des hommes. Ces initiatives du 
gouvernement federal furent suivies par la creation d'un Conseil consul-
tatif canadien sur la situation de la femme en 1973, mecanisme qui allait 
servir a porter les preoccupations exprimees par les groupes de femmes 
A l'attention du gouvernement federal. Cet arrangement n'a pas ete 
entierement satisfaisant, cependant, et un autre organisme a ete mis en 
place qui contourne le ministre responsable des questions feminines. La 
demande croissante de reconnaissance des droits des femmes a egale-
ment mobilise un certain nombre de comites permanents de la Chambre 
des communes et du Senat. Les rapports publies par ces comites qui 
portent sur des questions comme les femmes battues, les enfants en 
danger, les possibilites d'emploi et les droits des femmes indiennes aux 
termes de la Loi sur les Indiens ont stimuld encore davantage l'interet et 
la participation aux groupes de femmes dans tout le pays. Des conseils 
consultatifs provinciaux ont ete mis en place pour conseiller le gouver-
nement sur la condition feminine. 

En cherchant a attirer l'attention du gouvernement et du public sur les 
problemes des femmes, ces divers organismes ont une fonction de 
sensibilisation et incitent des nombres croissants de femmes a s'associer 
pour lutter contre l'hegemonie masculine. Cette participation favorise 
non seulement la prise de conscience des femmes et leur sentiment 
d'identite en tant que groupe, mais egalement leur desir d'indepen-
dance, de realisation personnelle, de reussite et d'egalite. 

L'attention croissante pretee par l'Etat aux droits des groupes est 
egalement evidente dans la reconnaissance par le gouvernement federal 
de la legitimite de certaines des revendications territoriales des Indiens. 
Les frustrations eprouvees par les Indiens devant les nombreuses 
injustices economiques et sociales dont ils ont ete victimes, et particu-
lierement la perte de leurs terres, ont amen le gouvernement a effectuer 
une etude qui a abouti au livre blanc de 1969 sur la politique a l' egard des 
Indiens. Ce livre blanc proposait d'abolir les distinctions juridiques 
entre les Indiens et les autres Canadiens. Les Indiens seraient inclus 
dans le « courant » de la societe canadienne et it serait mis fin a leur 
statut particulier. Le gouvernement reconnaissait certaines de leurs 
revendications foncieres mais en rejetaient un certain nombre d'autres 
en rapport avec les droits des autochtones. Malgre l'opposition des 
Indiens, le gouvernement mit en place le Bureau des revendications 
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autochtones chargé d'ecouter leurs propositions. Les soumissions de ce 
bureau au gouvernement l'amenerent a changer d'attitude. En 1975, it 
accepta de chercher a regler les revendications indiennes par la negocia-
tion et, en 1982, d'accorder aux Indiens des dedommagements. 

Jusqu'a ce jour, le gouvernement n'a pas accepte le principe de la 
souverainete autochtone sur les terres contestees. Cependant, le fait 
qu'il ait reconnu la legitimite d'un certain nombre de revendications 
indiennes en la matiere a incite les autochtones du Canada a affirmer 
davantage leurs droits en tant que groupe, a renforcer les organisations 
autochtones existantes et a en constituer de nouvelles, ce qui a eu pour 
effet d'affermir leur sentiment d'identite en tant que groupe et leur 
conscience d'eux-memes. 

Depuis a Loi constitutionnelle de 1982, et particulierement depuis le 
rapport Penner de 1983 (Canada, Chambre des communes, 1983), la 
question de l'autonomie autochtone a ete au centre des discussions 
constitutionnelles entre le gouvernement federal et les organismes 
autochtones. Le fait que le gouvernement federal, dans le rapport Pen-
ner, envisage serieusement de former un troisieme palier de gouverne-
ment constitue des peuples autochtones du Canada montre bien a quel 
point l'Etat canadien a accepte le principe des droits des groupe des 
autochtones ainsi que leur conscience d'eux-memes et leur confiance 
dans l'action politique. 

Une autre indication de la reconnaissance croissante des droits des 
groupes par 1'Etat dans la societe canadienne a ete le rapport du comite 
special de la Chambre des communes sur les minorites visibles (1984). 
Le rapport faisait remarquer que « l'objectif fondamental de la Commis-
sion royale sur le bilinguisme et le biculturalisme etait de trouver des 
moyens d'accroItre la participation de la communaute francophone, 
essentiellement represent& au Quebec, a tous les aspects de la societe 
canadienne [. . .] Un meme mouvement est necessaire pour amener les 
minorites visibles a participer pleinement a la societe canadienne » 
(P. 5). 

Les recommandations du comite cherchaient a creer des conditions 
qui permettrait l'integration de ces minorites a la population active, y 
compris la Fonction publique et la societe canadienne en general. Vu que 
les membres des minorites visibles sont particulierement vulnerables a 
la discrimination, le comite a recommande une serie de mesures juridi-
ques visant a penaliser le comportement discriminatoire. Il a egalement 
fait un certain nombre de recommandations relativement a la responsa-
bilite particuliere des medias dans la reduction des prejuges raciaux 
associes aux caracteristiques visibles. Les organismes qui ont fait des 
soumissions au comite comprenaient des representants des autoch-
tones, des Arabes, des Japonais, des Chinois, des Sikhs, des Hutterites, 
des Metis, des Noirs, des Philippins, des Antillais et des Pakistanais. 
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Cette liste indique le nombre et le type de groupes minoritaires qui 
risquent d'être touches par les recommandations du comite. Comme ce 
fut le cas avec les francophones, les femmes et les autochtones, la 
reconnaissance par l'Etat des droits des minorites visibles a eu pour effet 
de renforcer leurs revendications, de stimuler leur participation aux 
organismes qui les representent, d'aiguiser leur sentiment d'identite en 
tant que groupe et de promouvoir leur conscience d'eux-memes. Breton 
(1984) voit dans le rapport du comite « une recherche de reconnaissance 
institutionnelle » et un instrument qui encouragera les groupes a la 
« competition en matiere de statut social », deux choses qui renforceront 
ridentite de groupe (p. 136). 

Le fait nouveau le plus marquant de la reconnaissance par l'Etat des 
revendications des groupes au nom de leurs membres est la Charte des 
droits et libertes. Bien que la Charte insiste sur les droits individuels, it 
est evident que ceux qui l'ont redigee etaient egalement preoccupes par 
les droits des groupes. La demande croissante de reconnaissance, parti-
culierement depuis le debat qui a suivi les rapports de la Commission 
royale sur le bilinguisme et le biculturalisme et les pressions qu'elle a 
engendrees, ont abouti a la reconnaissance par l'Etat de regalite des 
droits des minorite et des femmes a l'article 15 de la Charte. C'est 
maintenant aux organismes qui representent les groupes minoritaires de 
veiller a ce que les dispositions de la Charte relativement a ces droits 
soient appliquees et protegees. A cet egard, l'article 15(2) est particu-
lierement important car it autorise la mise en place de programmes 
d'action positive pour ameliorer les conditions des individus ou des 
groupes defavorises, y compris ceux qui le sont pour des raisons de race, 
d'origine nationale ou ethnique, de couleur, de religion, de sexe, d'Age 
ou de handicap mental ou physique. 

Conclusion 
Tandis que le Canada passait de retat de colonie a celui de nation, un 
systeme de valeurs a emerge, s'est developpe et a evolue avec le temps. 
Ce systeme admettait le desk d'un plus grand degre d'egalite, mais pas 
au detriment de relitisme. Il reconnaissait egalement la necessite de la 
reussite personnelle dans un pays en pleine formation, mais sans elimi-
ner l'influence de l'attribution. Dans le cadre de revolution sociale, le 
changement devenait plus acceptable, mais pas aux &pens de la sta-
bilite et de l'ordre. Le collectivisme, manifesto par les interventions 
gouvernementales, restait un des ressorts de l'expansion economique, 
malgre ]'importance accord& a l'individualisme. La reconnaissance de 
la nature biculturelle de la societe canadienne et l'influence des diverses 
vagues d'immigration venaient accroitre ]'importance de la diversite et 
affaiblir l'acceptation de runiformite. 
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A l'issue de la Deuxieme Guerre mondiale, on assiste a un &place-
ment de ces valeurs. Cela est evident dans les politiques et priorites du 
gouvernement, particulierement celles qui touchent la mise en place des 
programmes de securite sociale. Pendant cette periode d'apres-guerre, 
le Canada subit un certain nombre de changements sociaux qui modi-
fierent son systeme de valeurs. Parmi ceux-ci, on compte la plus grande 
diversite des courants d'immigration; un declin de la croissance de la 
population; une hausse de la proportion des personnes agees dans la 
societe; une augmentation des taux de divorce; une augmentation des 
taux de participation a l'education superieure; une croissance substan-
tielle de l'emploi dans le secteur des services; l'emergence de la revolu-
tion microelectronique; une prosperite croissante menacee par un recul 
de l'economie; le developpement d'une vigoureuse conscience 
regionale. Ces changements sociaux se sont accompagnes du renforce-
ment de certaines valeurs et de l'affaiblissement de certaines autres. 
L'egalite est devenue plus importante a mesure que, sous l'effet des 
efforts collectivistes continus, on assistait a un affaiblissement graduel 
des elements attributifs qui faisaient obstacle a l'egalite materielle et 
sociale. Bien que ces obstacles aient eu pour origine la diversite de la 
societe canadienne, ce fut paradoxalement l'acceptation croissante de la 
diversite qui mit en branle les efforts collectifs visant a les supprimer. 

L'importance croissante des organismes representatifs des minorites 
et des femmes est une indication de l'incapacite ou se trouvent les 
institutions democratiques du Canada de creer les conditions qui per-
mettent aux individus d'exprimer leurs besoins et leurs exigences de 
fawn efficace par le biais du processus democratique. La participation 
limit& des citoyens est un fait des democraties occidentales. C'est ce 
que fait remarquer McDonald (1977, p. 457) qui s'inscrit en faux contre 
l'affirmation que « cette participation limit& [. . .] aide a maintenir la 
stabilite et la persistance des institutions et des systemes sociaux. La 
participation de la masse est jugee secondaire et malsaine pour la 
persistance du corps politique. L'idee accept& est que les elites partici-
pent activement au processus politique et que la masse s'en remet 
elles ». 

La participation des individus a toutes sortes de collectivites, recla-
mant que 1'Etat reconnaisse leurs droits a l'egalite en matiere de pros-
perite et de statut social est une forme de politisation communale qui 
continue a prendre de l'importance. C'est la une reaction contre les 
limitations des formes traditionnelles de la democratie participatoire qui 
ne permettent pas vraiment aux individus de s'exprimer et de sentir que 
leurs preoccupations sont les memes que celles de l'elites gouvernante. 
Les gens reconnaissent que, Bien qu'une politique axee sur la vie 
collective leur permette de participer beaucoup plus directement aux 
decisions et aux politiques touchant leur bien-titre que le processus 
politique traditionnel, elle doit etre appliquee dans le cadre des commu-
nautes politiques federale et provinciale. A mesure que ce type de 
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communalisme reussit a atteindre ses objectify, sa visibilite s'accroit. 
Cela fait mieux comprendre aux gens dans quelle mesure leur apparte-
nance a un groupe, leur milieu ethnique, leur confession religieuse, leur 
sexe et autres elements attributifs peuvent constituer des obstacles a 
regalite en matiere de prosperite et de statut social. 

L'evolution des dernieres decennies place l' Etat devant un dilemme. 
D'une part, il doit faire face aux pressions croissantes des groupes qui 
demandent que leurs droits soient pris en consideration pour surmonter 
les obstacles inherents aux caracteristiques de groupe. D'autre part, il 
doit continuer a proteger les droits des individus independamment de 
leurs differences. II n'y a probablement pas de solution permanente ace 
dilemme. L'Etat devra faire des efforts constants pour equilibrer les 
exigences du nouveau « communalisme » avec la necessite de proteger 
les droits individuels et sociaux traditionnels des citoyens. Les politi-
ques elaborees a cette fin devront tenir compte des valeurs qui ont eu une 
influence durable sur le developpement de la societe canadienne. Mais 
les decideurs doivent reconnaitre que, si les valeurs restent relativement 
constantes, revolution sociale peut creer un &placement d'orientation. 
Ceux auxquels incombe la planification d'une nouvelle politique natio-
nale doivent convenir que la Politique nationale de Macdonald-Laurier a 
eu des effets durables aussi bien au niveau sociopolitique qu'au niveau 
economique. Une nouvelle politique nationale devra tenir compte de 
r evolution des valeurs canadiennes, et particulierement de la fawn dont 
la tendance collectiviste de la societe canadienne s'est transform& en 
insistance de la communaute sur la protection des droits de l'individu et 
des groupes. C'est ainsi que l'on pourra proteger un element important 
du developpement du sentiment d'identite des Canadiens. La reconnais-
sance de l'importance de cette valeur aura aussi pour effet de renforcer 
la diversite de la societe canadienne, ce qui permettra de maintenir et de 
developper ses elements bilingues et multiculturels. 

Notes 
Cette etude a ete terminee en fevrier 1985. Je desire remercier Lev S. Gonick pour l'aide 
qu'il m'a apportee aux &apes initiales de ce projet. Traduction de l'anglais. 

Les valeurs de reussite evaluent l'individu a partir des caracteristiques qui sont le 
resultat de l'effort individuel comme la profession, le revenu et le niveau social. Les 
valeurs d'attribution evaluent l'individu a partir des caracteristiques sur lesquelles it 
n'a pas de controle comme le groupe ethnique, le sexe et rage. 
Chiffres fondees sur des donnees de Statistique Canada, Division de l'education. 
Chiffres fondees sur des donnees de Statistique Canada, Division de le recherche et de 
l' analyse. 
Chiffres fondees sur des donnees de Statistique Canada, Division de la recherche et de 
I ' analyse . 
Chiffres fondees sur des donnees de Statistique Canada, Division de la population 
active. 
Chiffres fondees sur des donnees de Statistique Canada, Division de la population 
active. 
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Le multiculturalisme et le developpement 
national au Canada 

RAYMOND BRETON 

Introduction 
On ne saurait examiner d'un point de vue exclusivement socio-economi-
que la place des groupes ethniques dans la societe. L'integration dans la 
societe de personnes dont les origins ethnoculturelles sont differentes 
ou qui parlent des langues differentes implique bien plus que leur incor-
poration dans l'economie et dans le systeme d'organisation de cette 
economie. Les relations des groupes et des personnes avec les institu-
tions de la societe en general et avec l'Etat en particulier ne sont pas 
exclusivement materielles ni de l'ordre des moyens. L'integration sup-
pose aussi la participation a l'ordre des symboles. Les gens qui font 
partie de la societe en assument les hypotheses et les significations 
culturelles, participent a l'identite collective et reagissent a des sym-
boles communs. Les relations avec les institutions supposent un 
echange symbolique et culturel aussi bien qu'instrumental et materiel. 
En d'autres termes, les gens ont des interets symboliques aussi bien que 
materiels. Ces deux categories d'interets ne sont pas depourvues de 
liens mutuels; au contraire, it y a souvent interaction entre elles. Ce sont 
pourtant deux realites differentes. 

C'est en partie par l'intermediaire des institutions de la societe et en 
relation avec elles que les personnes et les groupes recherchent leurs 
interets materiels. Les institutions constituent des systemes de possibi-
lites et de restrictions qui varient selon les divers elements de la societe. 
Au sein de ces systemes, les personnes et les groupes recherchent leurs 
interets par des moyens tels que l'information, les regles, les methodes, 
les techniques, les budgets et les reseaux de contacts. 

C'est par l'intermediaire des institutions et en relation avec elles que 
les personnes et les groupes recherchent leurs interets symboliques et 
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culturels. Sur le plan des symboles, les institutions sont aussi des 
systemes de possibilites et de restrictions qui, comme dans le cas des 
avantages materiels, varient selon les groupes sociaux. Elles fournissent 
un contexte plus ou moins genereux ou limitatif permettant de faconner 
les identities sociales, de chercher le sens de la vie et de definir le role de 
chacun dans la collectivite et dans la societe. Ce sont aussi des environ-
nements dans lesquels les personnes et les groupes veulent faire recon-
naitre leur identite et leur apport passé et present a la societe. Les 
institutions et ceux qui les dirigent controlent les ressources symboli-
ques et certains des moyens d'acces a ces ressources — plus precise-
ment, les ressources et les moyens qui interessent l'identite, le sens et la 
consideration que recherchent les personnes et les groupes'. 

La realisation d'une situation materielle satisfaisante exige non seule-
ment une activite pertinente de la part des personnes et des groupes et 
l'absence d'obstacles dresses contre la participation de ceux-ci a part 
entiere, mais aussi un systeme favorable de possibilites. De meme, 
l'existence d'une situation satisfaisante sur le plan des symboles et de la 
culture exige non seulement des initiatives pertinentes et l'absence 
d'obstacles, mais aussi un systeme institutionnel qui permet la 
decouverte d'une identite, une participation significative et l'obtention 
de la consideration sociale. 

Ces possibilites sont constitudes par l'ensemble des valeurs, des 
croyances et des elements d'identite culturelle qui font partie integrante 
des institutions publiques. La conception sous-jacente de la societe, la 
philosophie sociopolitique et les hypotheses culturelles, tout cela est 
transmis par une foule de moyens. Cela s'exprime, par exemple, dans la 
Constitution et dans la Charte des droits et dans des declarations (par 
exemple, livres blancs, discours, rapports de groupes d'etude) qui pre-
sentent, qui justifient et qui expliquent des options politiques. 
D'ailleurs, les diverses politiques traduisent manifestement elles-
memes un systeme de valeurs et une identite culturelle. En ce qui 
concerne les groupes ethnoculturels, la Charte des droits et la politique 
du gouvernement sur le multiculturalisme constituent des exposés sym-
boliques d'une importance considerable. 

Tout cela s'exprime aussi par des symboles et des rituels : les postes 
institutionnels qui symbolisent l'autorite, par exemple la monarchie et le 
Gouverneur general; le drapeau; les personnages historiques et les 
emblemes qui apparaissent sur les timbres, sur les pieces de monnaie et 
dans les documents publics; les ceremonies de dedicace, les conges 
nationaux et la celebration publique qui en est faite; les monuments; les 
films et les publications qui vantent le pays, son peuple, son histoire, son 
milieu naturel et ses realisations. 

Valeurs, croyances et identite culturelle se traduisent aussi par des 
formes d'organisation, des mecanismes et des traditions. Mentionnons, 
a cet egard : le gouvernement parlementaire; l'administration de la jus- 

32 Breton 



tice; le systeme electoral; le processus decisionnel, y compris les 
moyens (ou l'absence de ces moyens) d'une consultation ou d'une 
participation des citoyens; le degre d'ouverture et de secret des com-
munications avec le public. Sont d'un interet particulier pour les groupes 
linguistiques et ethnoculturels les langues officiellement adoptees pour 
la conduite des affaires publiques et la presence (ou l'absence) de 
mecanismes permettant de tenir compte des aspirations et des preoc-
cupations particulieres de ces groupes. La taille et la place de ces 
mecanismes dans la structure gouvernementale revelent l'importance 
que les autorites accordent a ce domaine d'activite et aux groupes qui le 
constituent. 

La composition du personnel des institutions publiques, surtout de 
celles qui sont en situation d'autorite, reflete aussi la nature et les 
caracteristiques des institutions en question et, indirectement de la 
societe. Aussi bien la politique d'emploi que la composition effective du 
personnel ont une valeur symbolique. C'est IA un autre domaine qui 
presente une importance considerable pour les groupes linguistiques et 
ethnoculturels. II ne s'agit pas ici uniquement d'emplois; la situation 
revele la mesure selon laquelle la societe reconnait l'identite des groupes 
en question et leur place dans la societe canadienne. 

Valeurs et croyances se manifestent aussi dans la multiplicite des 
pratiques, des reglements et des autres activites qui constituent des 
moyens de diriger les affaires publiques. Il s'agit IA, avant tout, des 
moyens qui servent a l'obtention de resultats pratiques, mais on y trouve 
aussi des opinions sur la nature humaine et sur le type de societe que 
nous voulons avoir. Certains principes s'y decouvrent et certains mes-
sages sont envoyes aux membres de la societe. Le systeme d'imposition 
n'est pas uniquement un moyen de percevoir des recettes et d'orienter 
l'activite economique. Il contient aussi des principes au sujet de ce qui 
constitue une distribution correcte et equitable du coed des affaires 
publiques. Le budget n'est pas uniquement un dispositif de gestion. La 
repartition budgetaire revele aussi un ensemble de valeurs et de prin-
cipes, elle indique quels sont les problemes juges dignes d'etre exa-
mines, quels sont les objectifs a rechercher et quelle est l'importance 
relative des divers secteurs de l' activite sociale, economique ou 
culturelle. 

L'element symbolique et culturel des institutions publiques est une 
realite complexe. Nous n'en examinons ici que deux aspects. Le pre-
mier inferesse la creation des ressources symboliques et culturelles et le 
degre de developpement de l'element symbolique et culturel des institu-
tions publiques. Le deuxieme releve de la distribution de ces ressources 
parmi les divers elements de la societe. Les societes peuvent etre 
developpees ou sous-developpees sur le plan des symboles comme sur 
celui de l'economie. Elles peuvent etre riches ou pauvres en signification 
et en identite culturelles. Le repertoire des symboles et des rites peut 
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etre complexe ou rudimentaire. Klapp, parmi d'autres, soutient que les 
societes occidentales contemporaines manifestent un certain degre de 
pauvrete ou de sous-developpement symbolique au milieu de la richesse 
materielle. La pauvrete symbolique, selon lui, n'est pas le manque 
d'information factuelle; mais plutOt le manque des « symboles qui ren-
dent significative la vie de chacun » (Klapp, 1969, p. 317). Cette pauvrete 
fonde les 0 mouvements de recherche d'identite de la societe moderne »; 
ceux-ci sont 0 symptomatiques » du fait que les systemes sociaux 
modernes privent les gens de recompenses psychologiques, et que ce 
manque s'exprime par l'alienation, l'absurde, les problemes d'iden-
tite . . . Le sentiment de privation ne s'explique pas en termes econo-
miques car c'est une carence de signification (ibid., p. vii). La source des 
problemes d'identite, ce n'est pas la personne mais bien plutot le sys-
teme symbolique et culturel qui, a cause de ses lacunes, « rend plus 
difficile a chacun la tache de se definir d'une maniere satisfaisante 
1. . .12  » (ibid., p. 14). 

Parce que les institutions publiques fournissent un contexte dans 
lequel les individus recherchent leurs interets symboliques — la defini-
tion et l'expression de leur identite, la recherche du sens de leur vie, la 
recherche de la consideration — elles forment un systeme de possibi-
lites pour ces objectifs. Si l'element symbolique et culturel est &ye-
loppe et riche en valeurs, en symboles, en significations et en references 
historiques, il fournit des possibilites nombreuses pour la recherche des 
interets symboliques. S'il est pauvre ou sous-developpe, les gens se 
sentent « symboliquement demunis » (Klapp, 1969, p. vii) et cherchent 
ailleurs les sources desirees d'identite et de signification et les voies qui 
permettent l'expression culturelle et la consideration. 

Par contre, il se peut, meme si les significations ne manquent pas, 
qu'elles ne soient pas largement communiquees. Symboles et rituels 
peuvent exister, mais demeurer d'une utilisation peu frequente. En 
d'autres termes, les autorites publiques peuvent n'accorder que peu 
d'attention aux valeurs sous-jacentes de ce qu'elles administrent. Elles 
en recherchent alors plutot les aspects economiques et pratiques. Dans 
les societes industrielles modernes, il existe peut-etre une tendance a 
considerer la dimension symbolique et culturelle des institutions comme 
secondaire, comme un element dont on s'occupera apres que les vraies 
questions et les vrais problemes auront ete regles. Le debat sur les 
politiques publiques tend a se concentrer sur les aspects economiques et 
materiels; on se soucie d'une analyse « rationnelle * des emits et des 
avantages economiques. C'est la un reflet de l'« economisme » qui 
envahit notre culture (Bourdieu, 1975) a orientation materialiste. Shils et 
Young (1953) attribuent cette negligence relative a l'« orientation intel-
lectualiste » des elites. Klapp (1969) en voit la source dans la culture 
technologique qui conduit a la mefiance a regard de toute methode 
« dont les processus et les resultats sont intangibles, ne sauraient etre 
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mesures physiquement et ne sauraient se repeter, a l'encontre de ce que 
peuvent faire des instruments et des mecanismes précis ». Il la rattache 
aussi (p. 125) a la culture bureaucratique « qui organise les gens d'apres 
des regles rationnelles » et a la culture scientifique qui considere les rites 
comme « le domaine de la pens& illogique et non scientifique ». 

Le deuxieme aspect interesse la repartition differentielle des res-
sources symboliques et des possibilites d'acces a ces ressources. Habi-
tuellement, les divers elements de la societe ne sont pas tous avantages 
egalement par les institutions. Certains en connaissent surtout les 
restrictions, d'autres les avantages, alors que pour d'autres, enfin, 
l'ensemble est assez bien equilibre. C'est le cas des caracteristiques de 
ces institutions sur le plan materiel et sur celui des moyens — regle-
mentation fiscale, tarifs, regles regissant les subventions, reglements sur 
la securite, ce ne sont la que quelques exemples. C'est aussi le cas des 
aspects symboliques des institutions. Par exemple, les definitions cons-
titutionnelles et juridiques de l'identite collective peuvent ne pas tra-
duire selon le meme degre les diverses identites culturelles qui sont 
presentes dans la societe. Les organisations publiques peuvent incarner 
les valeurs et les traits culturels de certains groupes, mais non ceux 
d'autres groupes. Symboles, rituels, ceremonies et declarations 
officielles peuvent accorder de la consideration et du prestige a certains 
groupes, sans tenir compte des autres. Cela peut faire vibrer certains, en 
irriter d'autres et laisser les autres dans l'indifference. 

En d'autres termes, les institutions publiques et leurs dirigeants presi-
dent a la repartition des ressources symboliques aussi bien que mate-
rielles. Its dispensent la consideration et l'honneur. Its repartissent des 
possibilites d'identification a des objectifs dont la resonance s'etend au-
dela de l'experience limit& de chacun. Its repartissent les possibilites de 
jouer des roles importants dans la societe. Ces possibilites ou ressources 
symboliques peuvent etre offertes inegalement a diverses categories de 
personnes, que celles-ci se definissent par la langue, l'ethnoculture, la 
region, le sexe, la religion, rage ou quelque autre attribut important sur 
le plan social. En consequence, un systeme symbolique et culturel bien 
developpe peut etre pergu comme insuffisant par des groupes linguistiques 
ou ethnoculturels particuliers, en ce sens que ceux-ci se sentent desavan-
tags par rapport a d'autres groupes pour ce qui est des possibilites sur le 
plan de l'identification, de l'importance et de la consideration. 

Les individus veulent se retrouver dans les institutions publiques. Its 
s'attendent a un certain degre de coherence entre leur identite per-
sonnelle et les contenus symboliques que defendent les autorites publi-
ques et qui sont incarnes dans les institutions de la societe en meme 
temps que celebres dans les evenements publics. Dans le cas contraire, 
les individus se sentent comme des strangers dans leur societe; cette 
societe n'est pas leur societe. 

Cette attente va au-dela des symboles d'identite. Les individus 
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s'attendent aussi de se reconnaitre dans les valeurs et les significations 
incorporees a la culture des institutions publiques. Its s'attendent a une 
concordance entre leur propre mode de vie ou style culturel et le mode 
de vie ou style culturel public. A cet egard, Gusfield (1981, p. 182) note 
que la loi 

donne a certains l'assurance que la societe est effectivement leur societe, 
que les sens attribues par cette societe sont aussi les sens qu'ils attribuent 
eux-memes, que sa moralite est aussi leur moralite [. . .]. L'ordre public est 
capable d'assurer aux personnes dont it reflete les valeurs que c'est une 
societe de valeurs coherentes au sein d'une culture dont les sens sont 
logiques et satisfaisants sur le plan moral. 

La concordance a aussi son importance en ce qui concerne le langage. 
Les membres de la societe ont tendance a s'attendre a un certain degre 
de convergence entre le langage public et leur propre competence et leur 
propre style linguistiques. En realite, le langage utilise dans les affaires 
publiques et dans les institutions fait savoir avec eloquence aux per-
sonnes et aux groupes « que la societe est effectivement leur societe »; 
que les institutions sont leurs institutions. Le langage est peut-titre le 
moyen symbolique le plus efficace de faire en sorte que le monde public 
des institutions et le monde prive des individus se refietent l'un l'autre 
(Jackson, 1977). 

Dans la mesure ou le systeme symbolique et culturel n'est pas satisfai-
sant pour certains groupes de la societe, it est pour eux une source 
d'alienation. Its en viennent a se sentir « &rangers, hostiles envers la 
societe et la culture que cette societe vehicule » (Nettler, 1957, p. 672). 
Its en viennent a eprouver du ressentiment envers les institutions qui ne 
tiennent pas suffisamment compte de leur identite, de leur role dans la 
societe et de leurs aspirations. Des lacunes sur le plan de la repartition 
conduisent en outre frequemment a des tensions sociales car les groupes 
desavantages sur le plan symbolique exercent des pressions en vue 
d'une redefinition du caractere des institutions publiques et ceux qui 
prevoient des pertes de caractere symbolique entreprennent de resister 
aux changements eventuels. 

Les lacunes de la repartition des ressources symboliques et !'aliena-
tion, le ressentiment et les tensions sociales qu'elles suscitent minent la 
legitimite des institutions publiques en general et des institutions de 
l'Etat en particulier. Les valeurs, les fondements culturels et les philoso-
phies qui sous-tendent les institutions publiques justifient ces institu-
tions aux yeux des membres de la societe. En validant les institutions et 
le caractere de celles-ci, ils fondent la loyaute de chacun des membres. 
La loyaute suppose un engagement envers une institution, surtout 
cause des valeurs que !'institution incarne et de l'identite qu'elle repre-
sente et non pas uniquement a cause d'avantages materiels attendus ou 
de punitions redoutees3. Si cette loyaute est faible dans une pantie 

36 Breton 



importante de la population, l'aptitude de la societe a agir d'une maniere 
efficace a regard des problemes et des possibilites se trouve reduite. De 
plus, on assiste a une baisse de l'acceptation des institutions considerees 
comme un moyen legitime de gerer les affaires publiques. Un serieux 
manque de loyaute entrain le rejet de l'institution, les mouvements 
d'independance constituant alors une forme extreme que peut prendre 
ce rejet. 

L' expression collective de la frustration symbolique par d'importants 
groupes sociaux et les problemes qui sont apprehendes en ce qui con-
cern la legimite des institutions peuvent amener les autorites a inter-
venir4. Cette intervention peut avoir pour effet d'ameliorer le systeme 
symbolique et culturel — par exemple, l'exploration de l'histoire pour 
la recherche de nouveaux symboles, l'adoption de ceremonies nou-
velles, l'enrichissement des rites existants, l'encouragement donne a la 
creation culturelle et le reste. Par contre, l'intervention peut viser sur-
tout a redefinir r element symbolique et culturel de maniere a etablir une 
correspondance plus satisfaisante entre les institutions publiques et 
ridentite, les caracteristiques culturelles ou le style de vie d'elements 
particuliers de la population. Cette transformation symbolique peut 
comporter des additions, le retrait des particularites qui irritent certains 
groupes ou la mise en valeur selective d'autres elements, d'apres les 
circonstances. 

Dans la presente etude, nous soutenons que ce point de vue est celui 
qui permet le mieux de comprendre le multiculturalisme. Pourtant, 
avant d'examiner la politique elle-meme, it convient de decrire brieve-
ment le contexte sociopolitique dans lequel la situation des groupes 
ethnoculturels a commence a faire l'objet d'un &bat public. Ce contexte 
comporte une diversite d'evenements et de circonstances ainsi que des 
activites gouvernementales et des processus sociopolitiques &clenches 
ou accentues par des interventions gouvernementales ou par r evolution 
du milieu sociopolitique. 

Le contexte sociopolitique du multiculturalisme 

Au cours des dernieres decennies, le Canada a connu divers defis sur le 
plan des symboles. Parmi les principaux, it convient de mentionner ceux 
qu'ont fait naitre l'insatisfaction et les reclamations formulees par divers 
groupes linguistiques et ethnoculturels. Plusieurs membres de ces col-
lectivites ont percu et eprouve de plus en plus comme insatisfaisante la 
dimension symbolique (et les autres dimensions) des institutions publi-
ques. Ce qui a ete conteste par certains groupes, c'est le caractere 
historiquement etabli des institutions d'Etat. D'autres ont conteste les 
interventions visant a modifier ce caractere. Les defis en question, tout 
specialement celui qu'a cree le mouvement pour l' independance du 
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Quebec, portaient sur la legitimite des institutions de l'Etat. Plus profon-
dement, ils interessaient la conception meme de la societe canadienne et 
la place que devaient occuper diverses collectivites au sein de la societe 
et par rapport aux institutions de l'Etat. 

Les societes sont constamment en voie d'edification et de transforma-
tion sous l'effet d'une foule de forces et d'interventions internes et 
externes associees aux interets sociaux et institutionnels. Mais it arrive 
aussi que le processus soit accelere, que les changements se multiplient, 
qu'une foule de circonstances et d'interventions s'unissent pour 
reorienter ou remanier d'une maniere importante l'identite collective et 
le caractere des institutions publiques. Nous affirmons ici que les decen-
nies qui ont suivi la Deuxieme Guerre mondiale ont constitue une telle 
periode au Canada, du moins en ce qui concerne l'element ethnoculturel 
de l'ordre symbolique. 
A cause de Diefenbaker, la presence politique des groupes eth-
noculturels a ete ressentie de plus en plus — par le fait que lui-meme 
etait premier ministre, par ses nominations au Cabinet, par la presence 
de membres elus de son parti qui appartenaient a d' « autres » groupes 
ethniques (18 origines ethniques differentes etaient representees) (New-
man, 1963, p. 188). 

La creation du Conseil des arts populaires canadiens en 1964 a ete 
une autre manifestation de la presence de plus en plus marquee 
de la diversite culturelle au Canada. Le Conseil, qui comptait des orga-
nisations membres dans chacune des dix provinces, a parraine un 
grand nombre d'activites et contribue a sensibiliser le Canada a ses 
ethnocultures. 

La presence culturelle et economique des Etats-Unis au Canada s'est 
aussi accentude au cours de cette periode. Sur le plan de la culture, cette 
domination est apparue non seulement dans la culture populaire, mais 
aussi dans la diffusion des informations, dans les manuels scolaires et 
chez le personnel enseignant. C'est ainsi que la presence americaine 
accrue, consider& depuis longtemps comme une menace par les Cana-
diens, presentait desormais une nouvelle espece de defi pour notre 
identite collective. L'impact de cette presence a ete augmente par le 
&placement de notre identite par rapport a l'Angleterre. Il ne s'agissait 
pas d'un pays petit, jeune et independant se soumettant aux influences 
d'un puissant voisin. Ces influences de plus en plus fortes des Etats-
Unis etaient plutot ressenties par un pays qui, aux points de vue econo-
mique, culturel et politique, avait ete lie a un autre, qu'il considerait 
comme sa mere patrie. Ce sentiment etait surtout le fait des Canadiens 
d'origine britannique. Pour eux, une presence americaine toujours plus 
grande representait une rupture; ils avaient le sentiment de cesser de 
faire partie de quelque chose d'important et de significatif. Its avaient 
l'impression que leur identite collective et personnelle etaient en jeu. 

Ce sentiment de perte a ete accentue par le declin de l'Empire britan- 
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nique, phenomene qui a commence a la fin du dix-neuvieme siecle, mais 
qui est apparu avec evidence au cours de la Deuxieme Guerre mondiale 
(Burnet, 1975, p. 207; Bell-Deutschmann, 1978). Cette entite importante, 
dont beaucoup de Canadiens avaient le sentiment qu'elle englobait leur 
pays, etait elle-meme en &din et pouvait ainsi moins contribuer au 
sentiment d'identite collective et d'importance historique des Cana-
diens. L'Empire perdait ses qualites prestigieuses. Pour certains, le 
declin de l'Empire britannique et l'incidence de ce phenomene sur la 
presence culturelle britannique au Canada ont ete subis comme une 
perte ou une espece de vide symbolique. Pour beaucoup, cependant, it 
s'agissait la de revolution normale du pays. Une nouvelle possibilite 
culturelle symbolique se presentait. Its avaient l'impression de faire 
partie d'une nation distincte, ou meme de la creel: 

Cela s'est manifesto notamment par reloignement symbolique de la 
Grande-Bretagne represents par diverses initiatives du gouvernement 
federal. Une des plus importantes a ete la Loi de 1946 sur la citoyennete 
canadienne. 

Des changements sont aussi survenus dans la categorie ethnique des 
autres ». Tout d'abord, elle est devenue plus diverse avec les annees, 

comme le montre la repartition illustree par le tableau 2-2. Deuxieme-
ment, les membres des « autres » groupes ethniques ont un peu plus 
tendance a vivre dans les centres urbains qu'il y a quelques decennies. 
Une des consequences de ce phenomene, c'est que, avec l'urbanisation, 
les soutiens traditionnels des frontieres ethniques — segregation territo-
riale , integralite des institutions, identite culturelle et distanciation 
sociale — sont devenus insuffisants. S'il doit se maintenir, le pluralisme 
ethnique des villes doit sans doute se donner une orientation de 
regeneration plus dynamique, comprenant « les dimensions de la 
mythologie ideologique, des symboles historiques, d'un leadership cha-
rismatique et de la consideration sociale » (Driedger, 1977, p. 77). Les 
dimensions symboliques de rethnicite deviennent les plus importantes 
(Burnet, 1975). 

Cette predominance est accentuee encore davantage par le fait que la 
population ethnique blanche est en grande partie une population de 
classe moyenne (Darroch, 1979; Blishen, 1970; Reitz, Calzavara et 
Dasko, 1981). On trouve lie a ce changement un plus grand souci de la 
consideration et de l'honneur social par rapport au bien-titre materiel 
(Collins, 1975, chap. 4). Il serait peut-titre plus exact de dire que les 
membres de la classe moyenne sont soucieux du prestige des objets et 
des preoccupations d'ordre materiel, dont ils ne songeraient pas a 
contester le caractere de moyen. 

La taille des groupes ethnoculturels et leur caractere de plus en plus 
marque de classe moyenne urbaine ont augments l'importance 
sociopolitique de ces groupes. Cela est apparu d'une maniere speciale au 
cours du regime Diefenbaker. Newman (1963, p. 187) note que 
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TABLEAU 2-2 Population par groupe ethnique, 1871-1971 

Groupe ethnique 1871 1911 1921 	1931 	1951 1961 1971 

(en pourcentage) 
Autrichiens 3,8 7,3 	2,4 	1,1 2,3 0,7 
Beiges 0,8 1,4 	1,3 	1,2 1,3 0,9 
Tcheques et Slovaques - - 0,6 	1,5 	2,1 1,6 1,4 
Hollandais 10,1 4,9 8,0 	7,2 	8,9 9,1 7,4 
Finlandais 1,4 1,5 	2,1 	1,5 1,3 1,0 
Allemands 69,4 35,2 20,1 	22,9 	20,8 22,3 22,9 
Grecs 0,3 0,4 	0,5 	0,5 1,2 2,2 
Hongrois 1,0 0,9 	2,0 	2,0 2,7 2,3 
Italiens 0,4 4,0 4,6 	4,7 	5,1 9,6 12,7 
Juifs 6,7 8,6 	7,6 	6,1 3,7 5,2 
Lithuaniens - - 0,1 	0,3 	0,5 0,6 0,4 
Polonais 2,9 3,6 	7,0 	7,4 6,9 5,5 
Roumains 0,5 0,9 	1,4 	0,8 0,9 0,5 
Russes 0,2 3,9 6,8 	4,3 	3,1 2,5 1,1 
Scandinavesa 0,6 9,8 11,4 	11,0 	9,5 8,2 6,7 
Portugaisb - - - 	- 1,7 
Ukrainiens 6,6 7,3 	10,9 	13,2 10,1 10,1 
Yougoslaves 0,3 	0,8 	0,7 1,4 1,8 
Autres Europeens 1,3 0,6 1,2 	0,4 	1,2 1,9 1,7 
Chinois 2,4 2,7 	2,3 	1,1 1,2 2,1 
Japonais 0,8 1,1 	1,1 	0,7 0,6 0,6 
Autres Asiatiques 0,6 0,7 	0,7 	0,6 0,7 2,2 
Indiens et Inuit 7,9 9,2 7,8 	6,2 	5,6 4,7 5,4 
Autres et non declares 10,1 4,6 2,7 	1,4 	6,3 5,2 3,5 
Totaux (autres que 

Francais et 
Britanniques) 100,0 100,0 100,0 	100,0 	100,0 100,0 100,0 

Nombre en milliers 293 	1 147 	1 465 	2 068 	2 980 	4 699 	5 764 
Source : Statistique Canada, Perspectives Canada, Ottawa, Information Canada, 1974, 

p. 262. 
Notes : a Comprend les Danois, les Islandais, les Norvegiens et les Suedois. 

b Incorpores aux « autres Europeens » avant 1971. 

d'une maniere realiste et qui est tout a son honneur, John Diefenbaker a vu 
dans l'histoire du Canada une nation non pas biraciale mais bien multi-
raciale. Premier de tous les premiers ministres du Canada a n'etre d'origine 
ni purement britannique ni purement frangaise, Diefenbaker etait sincere-
ment soucieux du bien-titre des deux millions d'immigrants qui avaient 
traverse 1'Atlantique depuis la fin de la guerre. 

Voici une declaration importante de Diefenbaker (cit.& par Newman, 
1963, p. 187) : 

Etant moi-meme d'origine mixte, je n'ai rien connu, au cours de mes annees 
d'enfance en Saskatchewan, de l'impression bien manifeste dans beaucoup 
de parties du Canada que la citoyennete dependait du nom de famille ou 
meme de l'examen du sang. C'est ace moment-la que, encore jeune garcon 
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dans les grandes Prairies, j'ai pris la decision de faire disparaitre ce senti-
ment qu'etre Canadien c'etait une question de patronyme et de sang. 

A cause de Diefenbaker, la presence politique des groupes eth-
noculturels a ete ressentie de plus en plus — par le fait que lui-meme 
etait premier ministre, par ses nominations au Cabinet, par la presence 
de membres elus de son parti qui appartenaient a d' « autres » groupes 
ethniques (18 origines ethniques differentes etaient representees) (New-
man, 1963, p. 188). 

La creation du Conseil des arts populaires canadiens en 1964 a ete 
une autre manifestation de la presence de plus en plus marquee de 
la diversite culturelle au Canada. Le Conseil, qui comptait des orga-
nisations membres dans chacune des dix provinces, a parraine un 
grand nombre d'activites et contribue a sensibiliser le Canada a ses 
ethnocultures. 

La presence culturelle et economique des Etats-Unis au Canada s'est 
aussi accentude au cours de cette periode. Sur le plan de la culture, cette 
domination est apparue non seulement dans la culture populaire, mais 
aussi dans la diffusion des informations, dans les manuels scolaires et 
chez le personnel enseignant. C'est ainsi que la presence americaine 
accrue, consider& depuis longtemps comme une menace par les Cana-
diens, presentait desormais une nouvelle espece de defi pour notre 
identite collective. L'impact de cette presence a ete augmente par le 
&placement de notre identite par rapport a l'Angleterre. Il ne s'agissait 
pas d'un pays petit, jeune et independant se soumettant aux influences 
d'un puissant voisin. Ces influences de plus en plus fortes des Etats-
Unis etaient plutot ressenties par un pays qui, aux points de vue econo-
mique, culturel et politique, avait ete lie a un autre, qu'il considerait 
comme sa mere patrie. Ce sentiment etait surtout le fait des Canadiens 
d'origine britannique. Pour eux, une presence americaine toujours plus 
grande representait une rupture; ils avaient le sentiment de cesser de 
faire partie de quelque chose d'important et de significatif. Its avaient 
l'impression que leur identite collective et personnelle etaient en jeu. 

Ce sentiment de perte a ete accentue par le declin de l'Empire britan-
nique, phenomene qui a commence A la fin du dix-neuvieme siecle, mais 
qui est apparu avec evidence au cours de la Deuxieme Guerre mondiale 
(Burnet, 1975, p. 207; Bell-Deutschmann, 1978). Cette entite importante, 
dont beaucoup de Canadiens avaient le sentiment qu'elle englobait leur 
pays, etait elle-meme en declin et pouvait ainsi moths contribuer au 
sentiment d'identite collective et d'importance historique des Cana-
diens. L'Empire perdait ses qualites prestigieuses. Pour certains, le 
declin de l'Empire britannique et l'incidence de ce phenomene sur la 
presence culturelle britannique au Canada ont ete subis comme une 
perte ou une espece de vide symbolique. Pour beaucoup, cependant, it 
s'agissait la de revolution normale du pays. Une nouvelle possibilite 
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culturelle symbolique se presentait. Its avaient l'impression de faire 
partie d'une nation distincte, ou mime de la crier. 

Cela s'est manifesto notamment par l'eloignement symbolique de la 
Grande-Bretagne represents par diverses initiatives du gouvernement 
federal. Une des plus importantes a ete la Loi de 1946 sur la citoyennete 
canadienne. 

Jusqu'alors, la nationalite britannique ou la « qualite de sujet britannique 
avait constitue l'identite fondamentale de tous les peuples relevant de la 
Couronne britannique; et la citoyennete canadienne, si l'on peut dire qu'elle 
existait, n'etait qu'une variation locale mineure. La loi canadienne a ren-
verse completement cet ordre. (Creighton, 1976, p. 129) 

Il y a eu d'autres manifestations. Par exemple, en 1949, la Cour supreme 
du Canada a remplace le Comite judiciaire du Conseil prive de Londres 
comme tribunal canadien de derniere instance. La pratique de nommer 
des Canadiens au poste de gouverneur general a commence en 1952 avec 
Vincent Massey. Plus importante encore, toutefois, a ete la proposition 
du gouvernement federal de crier un drapeau canadien distinctif et sa 
volonte exprimee d'adopter 0 Canada » plutot que le « God Save the 
Queen o comme hymne national officiel. Un drapeau etait adopts en 
1965 apres un debat long et intense dans tout le pays (Albinski, 1967). 
L'adoption d' « 0 Canada » comme hymne national devait se produire 
plus tard, soit en 1975. 

Au cours de cette periode, un reveil sociopolitique avait aussi lieu 
chez les autochtones. Ponting et Gibbins (1980, p. 25) notent qu' « au 
cours des annees 1960, les affaires indiennes au Canada en vinrent a etre 
tellement ballottees par les vents des changements sociaux qu'on vit 
l'instauration d'un climat de confusion et presque d'agitation Ces 
changements sont survenus au sein de la collectivite autochtone autant 
que dans les relations de cette collectivite avec le gouvernement. La fin 
des annees 1960 marquait la creation de la Fraternite nationale des 
Indiens et ''entree en scene d'une nouvelle classe de chefs politiques 
indiens. Ces dirigeants et leurs organisations ont exerce des pressions 
importantes en vue d'un changement. Encore a la fin des annees 1960, le 
gouvernement federal proposait des changements radicaux dans ses 
relations avec les Indiens5. Selon le livre blanc de 1969, le meilleur 
moyen de faire face a la situation inacceptable dans laquelle se trouvaient 
de nombreux Indiens etait la participation a part entiere et egale a la vie 
culturelle, sociale, economique et politique du Canada (Canada, 1969, 
p. 6). Cette approche se fondait sur 'Integration, sinon sur ''assimila-
tion. Il va sans dire que la declaration gouvernementale a suscite de 
vives controverses. L'opposition surgie d'un peu partout, et tout parti-
culierement des Indiens, a ete tellement vive que le gouvernement a ete 
force de se retracter; la politique propos& etait retiree en 1971. 11 
convient de noter que c'est aussi cette annee-la que le gouvernement 
federal promulguait sa politique de multiculturalisme. 
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Le phenomene le plus important de cette periode a sans doute ete le 
mouvement independantiste du Quebec. Il s'agissait la du defi le plus 
serieux jamais oppose aux institutions en general et aux institutions de 
1'Etat en particulier et c'est ainsi que l'a pergu une proportion impor-
tante de Canadiens. L'importance du mouvement ne provenait pas 
uniquement des objectifs particuliers qui etaient poursuivis, mais aussi 
de la croissance rapide du mouvement et du caractere d'urgence qu'il 
donnait a l'independance. Ce mouvement exprimait d'une part des 
griefs et des frustrations et de l'autre des aspirations et des exigences. 
Celles-ci ont suscite diverses interventions gouvernementales, dont la 
plupart ont ensuite, sinon des le debut, suscite des controverses. 

Une des premieres et des plus importantes interventions a ete la 
creation de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme6. La Commission elle-meme a constitue un element 
important de la dynamique sociopolitique de cette periode. Elle avait 
pour mandat de 

faire enqu8te et rapport sur l'etat present du bilinguisme au Canada et 
recommander les mesures a prendre pour que la Confederation canadienne 
se developpe d'apres le principe de l' egalite entre les deux peuples qui l'ont 
fondee, compte tenu de l'apport des autres groupes ethniques a l'enrichisse-
ment culturel du Canada, ainsi que les mesures a prendre pour sauvegarder 
cet apport; en particulier, 

faire rapport sur l'etat et la pratique du bilinguisme dans tous les services 
et institutions de l'Administration federale — y compris les societes de la 
Couronne — ainsi que dans leurs contacts avec le public, et presenter des 
recommandations de nature a assurer le caractere bilingue et fondamen-
talement biculturel de l'Administration federale; 
faire rapport sur le role devolu aux institutions tant publiques que privees, 
y compris les grands organes de communication, en vue de favoriser le 
bilinguisme, de meilleures relations culturelles ainsi qu'une comprehen-
sion plus repandue du caractere fondamentalement biculturel de notre 
pays et de l'apport subsequent des autres cultures; presenter des recom-
mandations en vue d'intensifier ce role; 
discuter avec les gouvernements provinciaux, compte tenu de ce que la 
competence constitutionnelle en matiere d'education est conferee aux 
provinces, les occasions qui sont donnees aux Canadiens d'apprendre le 
frangais et l'anglais et presenter des recommandations sur les moyens 
prendre pour permettre aux Canadiens de devenir bilingues. 

L'objectif etait evident. II s'agissait de voir comment les institutions 
publiques du Canada devaient etre modifiees, sur le plan des moyens et 
des symboles, de maniere a mieux traduire le caractere bilingue et 
biculturel du pays tout en reconnaissant l'apport des autres groupes. 
L'objectif recherché &all que les Canadiens tant anglophones que fran-
cophones puissent considerer les institutions nationales comme les 
leurs7. 
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La Commission a fait plusieurs recommandations dont, par la suite, 
beaucoup ont ete adoptees et appliquees par le gouvernement. Il n'est 
pas necessaire d'examiner ici chacune d' entre elles. II faut mentionner la 
promulgation de la Loi sur les langues officielles en 1969 a cause de 
l'importance distinctive de cette mesure. La loi avait pour objectif 
principal le bilinguisme institutionnel plutot que personnel. Il s'agissait 
de transformer les institutions nationales dans leur fonctionnement et 
dans leur dimension symbolique. 

Ces evenements et ces activites de l'Etat comptent parmi les plus 
importants qui ont eu lieu dans le domaine ethnoculturel au Canada. Des 
mouvements et des evenements semblables avaient lieu aux Etats-Unis 
(le mouvement des droits civils , par exemple) et dans des pays 
d'Europe, dans un climat general de changements sociaux. Il convient 
de mentionner ici quatre phenomenes qui ont alors exerce un impact sur 
la societe canadienne. 

Tout d'abord, it s'est produit une expansion economique considera-
ble. Les donnees, resumees par Bothwell, Drummond et English (1981, 
p. 10), revelent 

une montee reguliere de la production, de l'emploi et de la prosperite [. . .]. 
Depuis 1944, la plupart des familles canadiennes ont ameliore leur sort la 
plupart du temps et l'economie a grandi presque aussi vite pour absorber 
une population active en expansion rapide, pass& de 5,2 millions en 1945 a 
pres de 11 millions en 1979. La population est partie de 11,9 millions pour 
atteindre 23,6 millions et la production est passee de 29,7 milliards de 
dollars a 126,1 milliards en 1978 (pour ces deux annees, la production est 
evaluee aux prix de 1971). Il n'est pas etonnant, dans ces conditions, de 
constater que le revenu moyen etait bien superieur au milieu et a la fin des 
annees 1970 a ce qu'il etait au milieu des annees 1940. En 1944, it etait de 
2 486 $ par tete; en 1978, de 5 388 $. En trente-quatre ans, soit un peu plus 
qu'une generation, le niveau de vie moyen des Canadiens a double. 

Deuxiemement, it s'est produit une augmentation remarquable des inter-
ventions de l'Etat dans les affaires sociales, economiques et culturelles. 
Cette expansion a ete dans une certaine mesure associee a to croissance 
de la population et a la prosperite economique evoquees plus haut et 
aussi, dans une certaine mesure, a des changements de la philosophie 
politique. L'activite de l'Etat se manifeste en partie par la taille des 
depenses publiques. Au Canada, les depenses reeks de l'Etat a tous les 
niveaux, en pourcentage du PNB, de 28,6 % qu'elles etaient en 1947, 
sont passees a 40,0 % en 1977. L'augmentation a ete moderee au niveau 
federal (de 14,2 a 16,1 %). C'est au niveau provincial qu'elle a ete la plus 
importante (en passant de 5,2 a 12,4 %), ce qui reflete l'expansion 
importante de divers services provinciaux tels que l'education et la 
sante. Au niveau local, le pourcentage est passé de 4,4 a 8,9 % (Butler et 
MacNaughton, 1981, p. 89-92). La croissance de l'emploi dans la fonc- 
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tion publique par rapport au total de l'emploi a eu lieu surtout au cours 
des annees 1950. De 1961 a 1975, cette croissance n'a ete que de 1,5 point 
de pourcentage (de 22,2 a 23,7 % de l'emploi total). L'augmentation de 
l'emploi dans la fonction publique en chiffres absolus par rapport aux 
annees qui ont suivi la guerre traduit la hausse que la population a 
connue au cours de cette periode (Foot, 1978). 

Troisiemement, la generation du baby-boom8  est parvenue a l'Age 
adulte vers le milieu des annees 1960 pour s'inscrire alors a des etudes 
postsecondaires ou aborder le marche du travail. Ces cohortes avaient 
déjà cree des problemes a d'autres institutions — celles qui s'occupent 
des naissances, les garderies, l'enseignement primaire et secondaire —
surtout du seul fait de leur nombre par rapport a la generation prece-
dente. Pass& a l'adolescence puis au debut de rage adulte, cette nou-
velle generation a aussi exerce une influence par ses valeurs culturelles 
et ses styles de vie9. 

II y a lieu de s'arreter un moment sur l' importance de la generation du 
baby-boom. Le defi que cette generation a pose aux institutions de la 
societe interesse dans une mesure considerable la dimension symboli-
que. Une fois plus ou moins regles les problemes pratiques d'adaptation 
a une telle augmentation quantitative, les principales questions qui se 
sont posees ont ete celles de la consideration, de l'identite, de l'expres-
sion individuelle et collective et du merite relatif des divers styles de vie. 
Bien que ces questions aient vane quelque peu selon les milieux, elles 
ont beaucoup retenu l'attention des mouvements fondes sur l'ethnie. II 
convient de noter a cet egard que le phenomene du baby-boom s'est 
produit chez les Canadiens d' « autres » origines aussi bien que dans les 
milieux d'origine britannique et d'origine frangaise. 

Enfin, vers la fin des annees 1960, on a assiste a une montee du 
mouvement feministe. Diverses activites en matiere d'organisation ont 
abouti a la formation de la Commission royale d'enquete sur la condition 
feminine. Le rapport de la Commission a ete depose en 1967 et publie en 
1970. En 1972, une conference portant sur le theme de la strategie 
adopter en vue d'un changement « donnait naissance au Comite national 
d'action, organisme cadre qui continue de fournir un reseau officiel aux 
Canadiennes. Porte-parole de 170 organisations feminines de tout le 
pays, le Comite fonde un important groupe de pression » (Wilson, 1982, 
p. 127). 

On peut decrire le contexte sociopolitique de cette periode comme un 
cadre de circonstances, d'evenements et d'activites d'Etat en evolution 
et comme un ensemble de processus en deroulement. Ces processus ont 
fait partie integrante de la situation en evolution. Its en ont constitue, 
pour ainsi dire, la dynamique sous-jacente — dynamique, comme nous 
l'avons note plus haut, consistant dans l'interaction de circonstances 
varides, de groupes defendant leurs interets symboliques et d'un Etat 
defendant ses interets institutionnels. Les plus importants de ces pro-
cessus semblent etre les suivants. 
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L'imergence de l'ethnicite 

Parmi les processus sous-jacents, it faut compter ceux qui ont mis 
l'ethnicite en evidence dans les affaires publiques. L'ethnicite, comme 
les autres attributs de la differenciation sociale tels que rage, le sexe, la 
religion ou la classe sociale, n'a pas toujours la meme importance 
lorsqu'il s'agit de determiner les questions qui acquierent un caractere 
public. La difference des situations sociales, economiques ou politiques 
peut en augmenter ou en reduire l'importance. Les circonstances parti-
culieres aux annees 1950 et 1960 ont fait ressortir ce facteur. 

L'intensification de l'immigration a eu un effet sur l'importance de 
l'ethnicite; en effet, il est normal que les arrivants accordent une grande 
importance a leur culture d'origine. Un grand influx d'immigrants a 
tendance a revitaliser la communaute ethnique; it fournit une nouvelle 
clientele aux organisations ethniques et constitue une source de 
renouvellement culturel. 

Les changements proposes et effectifs de la politique d'immigration et 
les &bats publics qui ont entoure ces changements ont aussi sensibilise 
la societe canadienne a l'existence eta l'importance croissante de divers 
groupes ethniques. Outre qu'ils ont eu des consequences economiques, 
sociales et demographiques, ces changements ont symbolise des evene-
ments qui ont amene le public a s'interroger sur la nature de la societe 
que nous avons et sur celle que nous voulons. 

L'expression de griefs et d'aspirations de la part de groupes linguisti-
ques et culturels a fait de ces clivages sociaux le point de mire des affaires 
publiques. De plus, les autorites politiques ne pouvaient pas ne pas tenir 
compte des sentiments exprimes par les collectivites francophone et 
autochtone. Les reactions des autorites et les &bats publics engendres 
par ces reactions ont mis davantage en evidence ces facteurs de la 
categorisation sociale. Il arrive souvent que les controverses publiques 
rendent les gens plus conscients de leur appartenance ethnoculturelle ou 
les amenent a prendre partie pour tel ou tel camp. Il en resulte frequem-
ment qu'on est de plus en plus conscient de ce qu'on est et de ce qu'on 
n'est pas au point de vue ethnoculturel. 

Indirectement, la prosperite economique a aussi contribue a donner de 
l'importance a la dimension symbolique de l'ethnicite. Au cours des 
periodes de prosperite, les questions economiques sont habituellement 
moins au coeur des preoccupations publiques. D'autres questions peuvent 
alors prendre de l'importance. Par contre, les periodes de difficulte econo-
mique tendent a donner une plus grande importance relative aux aspects 
materiels et instrumentaux de l'ethnicite et des relations ethniques. 

L'affaiblissement de Pelement symbolique 
des institutions publiques 
Plusieurs des evenements evoques plus haut ont contribue 
l'affaiblissement du reseau des symboles en ce qui concerne l'identite 
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collective, les traditions culturelles et la langue. Au cours de cette 
periode, des circonstances convergentes ont semble precipiter le pro-
cessus — une immigration accrue, la presence americaine, le declin de 
l'Empire britannique, les initiatives gouvernementales visant a reduire 
les liens symboliques du Canada avec l'Angleterre et le mouvement 
d'independance du Quebec. Il est devenu de plus en plus manifeste que 
le caractere des institutions publiques n'etait plus satisfaisant en ce sens 
qu'il ne correspondait plus parfaitement au caractere de plusieurs ele-
ments de la population. La vision d'une societe de type britannique pour 
le Canada devenait de moins en moins realiste. H fallait qu'une vue 
quelque peu differente de l'entite canadienne et une identite collective 
differente puissent se manifester dans le caractere culturel des institu-
tions politiques, du systeme d'enseignement et des autres institutions 
publiques, dans le langage utilise par ces institutions, dans leurs prati-
ques, leurs traditions et leur mode de vie, et dans les symboles utilises 
pour representer la societe et ses membres. Au cours des annees 1960, it 
est devenu de plus en plus manifeste que le caractere symbolique et 
culturel des institutions publiques devait etre redefini et renouvele de 
maniere a correspondre plus etroitement aux realites nouvelles. 

Le &placement du groupe traditionnellement dominant 
en matiere de prestige 

Un autre phenomene correspond a l'affaiblissement du caractere sym-
bolique et culturel des institutions publiques; c'est la diminution de la 
domination culturelle exercee par le groupe qui avait assez bien reussi 
dans le passé a definir et a controler le caractere de ces institutions"). Le 
declin de l'Empire britannique, particulierement apres la Deuxieme 
Guerre mondiale, a sans doute contribue a la perte partielle du prestige 
culturel dont jouissaient les Canadiens d'origine britannique. Ce sont 
pourtant des evenements survenus au Canada qui ont contribue le plus 
directement a ce &placement de prestige — le mouvement independan-
tiste et d'autres expressions du nationalisme canadien, les initiatives 
federales au sujet de la langue frangaise, le caractere de plus en plus 
multiculturel du Canada et l'articulation politique du concept du plu-
ralisme culturel et, enfin, la presence economique et culturelle des Etats-
Unis au Canada". 

Les etudes ethniques et l'incorporation aux manuels d'histoire de 
textes portant sur l'apport des autres groupes ethniques ont aussi ete 
pergues comme une menace par des Canadiens d'origine britannique. 
Ces signes d'une prise de conscience de la part des autres groupes 
ethniques traduisaient la perte de la domination culturelle exercee par 
les Canadiens d'origine britannique et le fait que ceux-ci controlaient 
moins l'ensemble des symboles de la societe. De plus, les etudes ethni-
ques revelent forcement des evenements plus ou moins desagreables qui 
peuvent ternir l'image que les groupes culturels se font d'eux-memes et 
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des groupes exterieurs. Les etudes ethniques peuvent redorer le blason 
des minorites culturelles; leurs effets sur le groupe culturel dominant 
sont moins stirs. L'eveil politique des autochtones est aussi a retenir ici, 
et tout particulierement les tentatives de ce groupe visant a alerter 
!'opinion internationale au sujet de son etat de subordination et de 
pauvrete. 

Bien que !'experience du &placement de prestige s'accompagne pres-
que toujours de certaines angoisses et d'une certaine resistance sur le 
plan du prestige, it faut noter que la reaction de la collectivite d'origine 
britannique a ete passablement positive12. Cela se traduit par le change-
ment des attitudes et du comportement des particuliers et par !'adapta-
tion des institutions a regard des francophones, des autochtones et des 
autres groupes ethniques. Une resistance importante persiste toutefois 
dans certains elements de cette collectivite. 

Les comparaisons et la concurrence entre les groupes 

Les evenements et les circonstances ont aussi declenche ou accentue la 
comparaison des groupes les uns avec les autres. L'expression des 
aspirations et des reclamations par un groupe donne amen presque 
toujours les autres groupes a etablir des comparaisons portant sur les 
situations respectives. Ces comparaisons s'intensifient lorsque les 
dirigeants des institutions commencent a reagir aux reclamations et aux 
aspirations formulees. Ce que des groupes particuliers demandent et 
obtiennent des institutions publiques est suivi de pres par les dirigeants 
des autres groupes. 

Le mouvement nationaliste quebecois en general et le mouvement 
independantiste en particulier ont souleve de nombreuses questions au 
sujet de la place des autres groupes ethniques dans le systeme 
sociopolitique. Quel genre de collectivite representaient les Francais —
un peuple fondateur, une partie a un document d'etablissement, une 
nation ou un groupe analogue a n'importe quel autre groupe ethnique? Si 
la collectivite frangaise devait se definir comme differente, qu'est-ce que 
cela allait impliquer sur le plan du prestige politique et des prerogatives 
pour ce groupe-la et pour les autres? Quels seraient les gains et les pertes 
relatifs des divers groupes? 

Il etait inevitable que la Commission royale d' enquete sur le 
bilinguisme et le biculturalisme en vienne a jouer un role dans la dynami-
que des comparaisons entre groupes. Quoique creee par les autorites 
federales pour faire face a la menace independantiste, elle ne pouvait pas 
se derober a la controverse portant sur la position relative des divers 
groupes au sein de la societe; le gouvernement ne pouvait pas non plus y 
&flapper dans ses propositions subsequentes relatives aux politiques 
appliquer. Au cours de cette controverse, on a conteste la vision du 
Canada que supposaient le titre et le mandat de la Commission. Celle-ci 
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a fait hausser le niveau de la conscience ethnique parmi les groupes 
ethniques non britanniques et non francais, qu'elle a amens a comparer 
leur situation avec celle de la collectivite francaise. Les divers groupes 
ont examine l'apport des uns et des autres a la societe canadienne et ils 
ont conteste leurs pretentions mutuelles quant a l'importance de cet 
apport. Les groupes qui ne pouvaient pas vraisemblablement pretendre 
avoir joue un role particulier ont tout simplement rejete l'apport histori-
que a la fondation et a la constitution de la societe comme fondement 
legitime de la consideration publique. 

En somme, le mouvement independantiste du Quebec et la Commis-
sion royale ont intensifie les angoisses de beaucoup de membres des 
autres groupes ethniques quant a leur propre prestige. Par la s'est trou-
\fee accrue leur crainte d'être &finis comme des citoyens de deuxieme 
classe, de voir deprecies leur culture et leurs apports a la societe cana-
dienne, d'être prives ou declasses sur le plan des symboles alors que le 
prestige d'un autre groupe etait releve et glorifie. 

Ces pressions et ces contrepressions ont amene un &placement a 
partir du biculturalisme vers le multiculturalisme, un &placement dans 
la repartition de la consideration et du prestige sociopolitique entre les 
groupes ethnoculturels. Certes, la place speciale de la collectivite fran-
gaise demeure reconnue dans la politique de bilinguisme, mais le mouve-
ment multiculturaliste et la politique gouvernementale subsequente 
representaient la possibilite d'une perte de prestige. En realite, le multi-
culturalisme pouvait vouloir dire que l'on percevrait un jour la collec-
tivite francaise comme un simple groupe ethnique parmi les autres. Le 
mouvement d'independance et les efforts visant a assurer une place plus 
importante dans les institutions nationales peuvent etre consideres 
comme une activite deploy& par les francophones pour relever leur 
prestige. La resistance de ceux-ci au multiculturalisme visait a empe-
cher la perte du prestige sociopolitique qu'ils pouvaient avoir reussi a 
obtenir avec les annees. 

En general, ce qui s'est passé au cours des quelques dernieres decen-
nies, c'est un changement du contexte sociopolitique dans lequel les 
groupes s'efforcent d'obtenir la consideration sociale et de faire la 
concurrence aux autres groupes. Il s'est produit plusieurs situations 
sociales, demographiques et economiques qui ont inflechi les moyens et 
les conditions permettant d'obtenir et de maintenir la consideration. Les 
principales de ces conditions sont les nouveaux parametres resultant de 
changements survenus dans l'importance et la nature des interventions 
gouvernementales. Cela se verifie dans plusieurs domaines d'activite, 
mais tout particulierement dans les domaines linguistique et eth-
noculturel. Les gouvernements du Canada sont intervenus souvent dans 
le passé au sujet des langues et des ethnocultures. Ce qui caracterise la 
periode recente, c'est l'etendue et tout particulierement le contenu de 
ces interventions. 
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L'intensification des interventions de l'Etat a pour consequence que 
les groupes se font une concurrence de plus en plus vive non seulement 
sur les marches mais aussi dans le monde politique. Cela se constate au 
sujet des interets aussi bien symboliques que materiels. L'acces aux 
ressources de l'Etat a pris plus d'importance pour l' amelioration du sort 
symbolique et materiel de,  chacun. 

Les interventions de l'Etat creent des possibilites et imposent des 
restrictions dans la recherche des objectifs symboliques. Elles offrent a 
des groupes les moyens de faire face a la concurrence qu'exercent 
d'autres groupes, mais elles definissent aussi les parametres de base 
selon lesquels la concurrence doit s'exercer. Comme nous l'avons men-
tionne plus haut, it y a eu de nouvelles politiques, accompagnees de 
reglements et de programmes connexes. Cela a modifie pour les groupes 
linguistiques et ethnoculturels le systeme des possibilites et des restric-
tions en matiere de recherche de prestige. Avec la modification de 
l'appareil legislatif et organisationnel, les regles du jeu ne sont plus les 
memes en ce qui concerne la recherche du prestige culturel. 

La mobilisation sociopolitique 

Aux processus evoques plus haut se sont ajoutes ceux de la mobilisation 
sociopolitique a base ethnique. « Certaines des croyances et des propo-
sitions qui sous-tendent « ideologie » du multiculturalisme (sinon le 
terme lui-meme) sont depuis longtemps monnaie courante parmi les 
Canadiens ukrainiens et d'autres groupes ethniques, mais c'est seule-
ment au cours des annees 1960 que cette «ideologie» s'est cristallisee 
[. . .1 » (Bociurkiw, 1978, p. 101). Les representants de certains groupes 
ont formule des demandes ou se sont opposes aux pretentions d'autres 
groupes. Comme nous l'avons déjà mentionne, cette mobilisation a eu 
lieu dans le contexte d'une mobilisation generale des groupes dans 
l'ensemble de la societe. De plus, la mobilisation ethnique au Canada 
s'est produite dans le contexte de la mobilisation ethnique de plusieurs 
autres pays. 

Il est difficile d'etablir avec certitude l'etendue et l'intensite de la 
mobilisation ethnique envers le multiculturalisme. Les travaux de 
recherche ont donne des resultats limites au sujet de deux aspects de la 
mobilisation — l'appui populaire et l'activite d'organisation. Il ne sem-
ble pas que des enquetes pouvant documenter l'existence d'un soutien a 
la base du multiculturalisme aient ete effectuees avant le debut des 
annees 1970, époque oil ont ete realisees deux grandes etudes (O'Bryan, 
Reitz et Kuplowska, 1976; Berry, Kahn et Taylor, 1976). Ces deux etudes 
ont fait ressortir le soutien passablement etendu d'une politique de 
multiculturalisme. Il faut pourtant interpreter ce soutien avec prudence, 
car les auteurs des deux etudes ont constate que l'on etait bien peu 
conscient de l'existence de la politique en question. Dans leur etude de 
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1973, O'Bryan et ses collegues ont demands a un echantillon de dix 
groupes ethniques minoritaires de cinq villes s'ils etaient conscients de 
la politique. « Seulement 22,3 % des repondants ont donne une reponse 
affirmative. A peu pres autant en avaient une vague connaissance, mais 
plus de 50 % n' avaient jamais entendu parler de cette politique » 
(O'Bryan, Reitz et Kuplowska, 1976, p. 154). L'etude realisee en 1974 par 
Berry et al. et fond& sur un echantillon national, a revels que moms d'un 
Canadien sur cinq etait au courant de la politique de multiculturalisme, 
pourtant déjà vieille de trois ans a ce moment. 

Berry et al. ont aussi constate que, malgre le ferme appui accorde au 
concept du multiculturalisme, celui-ci etait considers comme devant 
titre appliqué au sein des collectivites ethniques et non sur la place 
publique. Les personnes de groupes majoritaires et minoritaires avaient 
tendance a se montrer negatives au sujet de l'utilisation des langues non 
officielles dans la radiotelediffusion et dans les programmes scolaires 
ordinaires; ces personnes avaient aussi tendance a rejeter l'utilisation 
des deniers publics pour l'appui du multiculturalisme. Les auteurs de 
l'etude ont aussi constate que le projet de multiculturalisme obtenait 
l'appui le plus marque chez les repondants anglo-saxons, suivis des 
membres d' « autres » origines ethniques et enfin des Canadiens frangais. 
Apres avoir examine les resultats des deux enquetes, Palmer (1976, 
p. 60) conclut 

En tenant compte du faible degre selon lequel on est conscient de la politi-
que federate de multiculturalisme, de la tiedeur de l'appui accorde au 
concept du multiculturalisme et du peu de desir que l'on a d'adopter des 
mesures positives pour appuyer le multiculturalisme, it faut conclure 
que l'attitude qui domine chez les Anglo-Canadiens a cet egard est 

indifference. 

Les resultats montrent que cette conclusion peut s'appliquer tout aussi 
bien aux groupes non britanniques et non frangais. 

On n'a peut-titre pas tits tires conscient de la politique gouverne-
mentale et l'on s'est peut-titre montre plutot tiede envers ce concept, 
mais l'appui a pourtant tits suffisamment ferme pour donner naissance 
une certain activite sur le plan de l'organisation. C' est cette activite qui 
a « cristallise l'ideologie » et qui en a fait une question publique en 
attirant l'attention des hommes politiques, des fonctionnaires et des 
medias13. 

Une partie importante de cette activite a pris la forme d'une protesta-
tion contre certaines des prises de position de la Commission royale sur 
le bilinguisme et le biculturalisme. Divers groupes ont rejete la definition 
de la situation incorporee dans le mandat de la Commission. Des decla-
rations a cet effet ont tits formulees dans les medias et des memoires ont 
tits soumis a la Commission (Burnet, 1984). Dans l'examen qu'il fait de 
ces protestations, Jaworsky (1979, p. 50) note que 
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lorsque la Commission B&B a commence a tenir des reunions officielles 
dans les provinces des Prairies, la reaction des groupes ethniques non anglo-
saxons et non frangais s'est faite plus bruyante. Les declarations veil& 
mentes faites par certains membres des « autres » groupes ethniques etaient 
imprevues et, en consequence, le co-president de la Commission a du 
retarder quelques-unes des reunions officielles de la Commission et ralentir 
la marche des travaux de celle-ci. 

Les protestations n'ont toutefois pas ete unanimes. Certains groupes ont 
appuye le point de vue de la Commission au sujet de la question de la 
langue et de la culture. En outre, assez peu d'organisations ethniques 
ont soumis des memoires. Le rapport de la Commission fait etat de 55 
memoires emanant de 14 groupes ethniques differents, mais, de ce 
nombre, 32 (environ 60 %) ont ete presentes par des organisations 
ukrainiennes14. Cela n'evoque pas rid& d'une mobilisation generale 
dans tous les groupes. Enfin, it n'y a eu que tres peu de coordination 
entre les divers groupes dans la preparation et la presentation des 
memoires (Jaworsky, 1979, p. 50). 

II s'est aussi organise des conferences pour reveiller l'opinion publi-
que ou influencer les autorites gouvernementales. Mentionnons, notam-
ment, l'importante Conference des penseurs sur les droits culturels, 
tenue a Toronto en 1968. Cette conference a ete organisee par le senateur 
Yuzyk et elle a attire des representants d'une vingtaine de groupes 
ethniques. En 1970, une campagne constituee surtout de conferences a 
ete lane& par 1'Union des etudiants canadiens ukrainiens « pour mobi-
liser le soutien a la base [. . .] de la politique [. . .] et pour stimuler 
d'autres groupes ethniques dans la formulation de leurs exigences » 
(Bociurkiw, 1978, p. 108). Cette campagne, notons-le, a ete appuyee 
financierement par le gouvernement federal. 

Cette aide financiere montre que des fonctionnaires et des organismes 
gouvernementaux ont aussi joue un role actif dans ('encouragement d'un 
glissement vers le multiculturalisme. Outre qu'elle a fourni une aide aux 
organisations ethniques, la Direction de la citoyennete 

a aide a organiser dans tout le pays des reunions publiques oil l'on exami-
nerait le travail de la Commission B&B et des fonctionnaires particuliers 
de la Direction ont encourage ces organisations [ethnoculturelles] et incite 
des particuliers a preparer des memoires a soumettre a la Commission. 
(Jaworsky, 1979, p. 52) 

Le gouvernement a aussi cree des mecanismes permettant que les 
opinions des porte-parole ethnoculturels soient exprimees et entendues. 
La presse ethnique a ete recensee. Le ministre et son personnel ont tenu 
des rencontres publiques et privees avec des representants des groupes 
ethniques (Jaworsky, 1979, p. 63). Les audiences tenues en 1970-1971par 
le Comite conjoint special du Parlement sur la Constitution ont aussi 
constitue une voie de communication avec les autorites gouverne- 
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mentales sur cette question. Le comite a formule des recommandations 
favorables au multiculturalisme (Bociurkiw, 1978, p. 104). 

Les gouvernements provinciaux sont aussi entres dans le mouvement. 
Celui de 1'Alberta a annonce sa politique de multiculturalisme en juillet 
1971 et l'Ontario a fait savoir en septembre qu'une conference sur le 
patrimoine ontarien aurait lieu l'annee suivante. De telles initiatives des 
provinces ont sans doute aiguillonne le gouvernement federal pour qu'il 
progresse dans la voie du multiculturalisme. 

Autre element d'encouragement : le multiculturalisme s'est revele un 
moyen d'appliquer le programme politique du gouvernement Trudeau. 11 
etait possible d'interpreter le mandat de la Commission royale comme 
appuyant la conception des « deux nations » du Canada. Une politique 
de pluralisme culturel aiderait a affaiblir une conception jugee dan-
gereusement compatible avec le mouvement d'independance du Quebec 
(Jaworsky, 1979, p. 59). 

Bref, les resultats des travaux de recherche mends au sujet des 
attitudes populaires ne revelent aucune exigence ferme et generalisee 
regard d'une intervention de l'Etat dans le domaine ethnoculturel, si ce 
n'est en vue de l'affirmation symbolique du caractere multiculturel 
plutot que biculturel du Canada. La reclamation d'une politique federale 
de multiculturalisme semble etre venue surtout des elites des organisa-
tions ethniques et de leurs partisans, des organismes publics et de leurs 
fonctionnaires et, enfin, des autorites politiques. 

La politique federale de multiculturalisme 

L'importance de cette politique 

C'est dans un contexte fortement marque par des evenements de carac-
tere ethnique que la conception d'un ideal multiculturel pour la societe 
canadienne a commence a faire l'objet d'un debat public. Les &elle-
ments de la fin des annees 1950 et des annees 1960 avaient mis en branle 
des processus aboutissant directement a la promulgation d'une politique 
ethnique ou du moins creant un climat favorable a une decision dans ce 
sens. En realite, une telle politique faisait partie integrante de la remise 
en etat du systeme symbolique. Les institutions publiques avaient 
besoin d'etre modifiees de maniere a traduire le caractere linguistique et 
multiculturel de la societe. Comme nous l'avons mentionne plus haut, 
une telle remise en etat comporte deux taches connexes. Premierement, 
it faut adopter de nouvelles valeurs, de nouvelles significations et une 
nouvelle identite, it faut transformer ou creer des modalites organisa-
tionnelles pour incarner les nouvelles valeurs, les nouveaux traits 
culturels et la nouvelle identite collective, et, enfin, it faut inventer des 
symboles pour en permettre l'expression publique. Une telle transfor-
mation suppose que l'on adopte de nouvelles formes symboliques et que 
l'on fasse disparaitre celles qui sont jugees offensantes ou desuetes. 
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La deuxieme tache est habituellement rendue necessaire par la pre-
miere. Des changements du systeme symbolique et culturel exigent 
habituellement une repartition nouvelle de la consideration entre cer-
tains des groupes. Les changements symboliques qui accordent plus de 
prestige a certains elements de la population sont aptes a etre pergus par 
d'autres elements comme une perte relative de leur part a eux. En 
voulant gerer cette repartition nouvelle, les autorites ont do intervenir 
sur plusieurs fronts a la fois — celui de la langue, celui des eth-
nocultures, celui des droits des autochtones — et de plusieurs manieres 
differentes sur chaque front. 

Les changements de contexte &vogues plus haut donnent a penser que 
le climat se pretait a des changements de l'ordre symbolique. Le motif 
immediat a toutefois ete fourni par la montee du mouvement indepen-
dantiste et par la premiere reaction du gouvernement a ce phenomene. 
La transformation de l'identite, de la langue et des symboles des institu-
tions pour aider les membres de l'element frangais de la societe a s'y 
reconnaitre a donne naissance a des inquietudes sur le plan de l'identi-
fication et du prestige, non seulement chez les personnel d'origine 
britannique mais aussi chez celles dont l'origine n'etait ni britannique ni 
francaise. 

Les premieres manifestations de ces inquietudes ressenties par les 
groupes non britanniques et non frangais ont ete la reaction de certains 
de leurs representants a la Commission royale sur le bilinguisme et le 
biculturalisme. Its ont reagi contre l'orientation assimilationniste de la 
Commission a regard des « autres » groupes ethniques et contre la place 
manifestement secondaire que tenaient ces groupes dans les preoccupa-
tions de la Commission (Burnet, 1984). Comme l'indique le mandat cite 
plus haut, on reconnaissait qu'il fallait tenir compte de leur role, mais 
celui-ci n'etait pas considers comme un role essentiel. 

Ces reactions ont amens la Commission et son personnel a entrepren-
dre de q formuler un regime au sein duquel les membres [des « autres » 
groupes] n'etaient en rien des citoyens de seconde classe, expression 
que les commissaires etaient maintenant passablement las d'entendre, 
mais on a pourtant maintenu les communautes linguistiques frangaise et 
anglaise » (Burnet, 1984, p. 11). La nouvelle orientation s'est manifest& 
dans le livre Iv du rapport de la Commission, L'apport culturel des autres 
groupes ethniques, publie en 1970. Le gouvernement federal a reagi en 
instaurant la politique de multiculturalisme dans un cadre bilingue. 

II semble assez evident que, au moment de l'adoption de cette politi-
que, l'element non britannique et non frangais de la societe ne se 
preoccupait pas surtout du maintien de la culture. Les craintes portaient 
davantage sur le prestige — on craignait de se voir dank comme des 
citoyens de seconde classe, comme des marginaux par rapport au sys-
teme d'identite alors en voie de redefinition. La nouvelle politique 
reagissait donc, en partie, aux craintes relatives a la consideration 
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formuldes par rapport aux themes du biculturalisme, d'une societe de 
deux nations, des groupes lids par un contrat d'origine et des peuples 
fondateurs. Parmi ses objectify se retrouvait la volonte d'affirmer sym-
boliquement que la societe canadienne est ouverte a toutes les identites 
culturelles, celles-ci etant toutes reconnues et considerees comme 
egales15. 

Ce souci fondamental de la consideration publique due aux divers 
elements de la societe s'exprime clairement dans la declaration que le 
premier ministre a faite aux Communes de 1961 pour annoncer la nou-
velle politique : 

C'est surtout aux institutions artistiques et culturelles anglophones 
qu'allait, dans le passé, l'aide gouvernementale. Mais dernierement, le 
gouvernement, s'inspirant particulierement des recommandations formu-
lees par la Commission dans les trois premiers volumes de son rapport, a 
entrepris de combattre les prejuges qui nuisent a la langue et a la culture 
frangaises. Ces derniers mois, le gouvernement a pris des mesures pour 
affecter des credits au financement de centres culturels et educatifs destines 
aux autochtones. La politique que j'annonce aujourd'hui tient compte des 
revendications des autres collectivites culturelles qui, en tant qu'elements 
essentiels du Canada, disent meriter que le gouvernement les aide a prendre 
part a la vie regionale et nationale, conformement a leurs traditions mais 
dans un esprit nettement canadien. (Canada, Chambre des communes, 1971, 
p. 8545-8546) 

Cette politique apporte un nouvel instrument permettant de faconner 
notre societe. On peut le constater, par exemple, a la lecture de cet autre 
extrait de la meme declaration faite a la Chambre : 

Le multiculturalisme dans un cadre bilingue apparait au gouvernement 
comme le meilleur moyen de preserver la liberte culturelle des Canadiens. 
Une politique de ce genre devrait permettre de reduire la discrimination et la 
jalousie qu'engendrent les differences de culture. Pour que l'unite nationale 
ait une port& personnelle profonde, it faut qu'elle repose sur le sens que 
chacun doit avoir de sa propre identite; c'est ainsi que peuvent naitre le 
respect pour les autres, et le desk de partager des idees, des fagons de voir. 
Une politique dynamique de multiculturalisme nous aidera a creer cette 
confiance en soi qui pourrait etre le fondement d'une societe orl regnerait 
une meme justice pour tous. Le gouvernement accordera son aide et son 
encouragement aux divers groupes ethniques et culturels qui contribuent 
structurer et a vivifier notre societe. Il va les inciter a partager les valeurs de 
leurs cultures avec les autres Canadiens; ainsi ils enrichiront notre vie a 
tous. (Canada, Chambre des communes, 1971, p. 8545) 

La politique a pour objectif d'incorporer les « autres » groupes ethniques 
dans la structure culturelle et symbolique de la societe canadienne. Par 
exemple, la promulgation meme de la politique a constitud un geste 
symbolique important affirmant une valeur particuliere, soit l'accepta-
tion a part entiere de tous les membres de la societe, quel que soit leur 
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passé culturel. « Le multiculturalisme dans un cadre bilingue », cela 
represente aussi la volonte de tenir compte d'une situation de con-
currence dans la volonte de consideration des divers groupes linguisti-
ques et ethnoculturels. En outre, la mise en place de mecanismes de 
consultation, des organisations pouvant repondre aux besoins exprimes , 
des articles speciaux du budget national, tout cela symbolise une impor-
tance accrue des « autres » groupes ethniques dans les affaires publiques 
du pays. L'appareil lui-meme constitue un symbole, abstraction faite 
des activites particulieres et des contenus culturels qui s'exercent et qui 
s'expriment par l'intermediaire de cet appareil. 

La politique fait aussi partie de la reconstitution du systeme symboli-
que puisqu'elle a ete percue comme un des elements devant faire equi-
libre a l'americanisation du Canada. Nous avons note plus haut que la 
presence americaine met en evidence le probleme de l'identite collective 
du Canada. Weinfeld (1981, p. 94), par exemple, traite du sentiment de 
frustration qu' eprouvent les nationalistes anglo-canadiens lorsqu'ii  
s'agit 

[. . .1 d'identifier une culture ou un ensemble de caracteristiques nationales 
d'un caractere exclusivement canadien. Faute d'unanimite quanta la nature 
essentielle de l'identite ou de la culture canadienne, le multiculturalisme 
comble un vide en definissant la culture canadienne d'apres les cultures 
ancestrales legitimes qui sont l'heritage de tous les Canadiens : en &finis-
sant le tout par la somme des parties. 

On entend souvent dire que le Canada, a l'encontre des Etats-Unis, ne 
veut pas constituer un « melting pot », mais plutot une societe multi-
culturelle; cela confirme d'une maniere non officielle cette interpreta-
tion. Le multiculturalisme contribue a dank une identite collective 
distinctive et ainsi a distinguer les Canadiens des Americains. Ace point 
de vue, on pourrait dire que la presence americaine accrue, ajoutee a la 
diminution de la presence britannique, a constitue l'occasion d'une 
innovation sur le plan symbolique16. 

En résumé, la politique de multiculturalisme est un geste symbolique 
faisant partie d'une longue suite ininterrompue de transformations sym-
boliques de la vie et des institutions publiques du Canada. Dans la partie 
qui precede, nous avons fait &at de plusieurs des changements symboli-
ques qui ont marque les periodes anterieures (par exemple la citoyennete 
canadienne, l'adoption d'un drapeau et d'un hymne national, la Loi sur 
les langues officielles). La politique de multiculturalisme represente un 
nouveau changement dans l' ensemble symbolique et culturel. Ce 
changement est en harmonie avec les adaptations anterieures a un milieu 
sociopolitique en evolution. 

Qui plus est, ce changement a déjà ete suivi d'autres evenements  
symboliques importants. Mentionnons, a cet egard, la Charte des droits, 
qui fait partie de la nouvelle Constitution. Au sujet des ethnocultures, on 
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peut y lire : « Toute interpretation de la presente Charte doit concorder 
avec l'objectif de promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine 
multiculturel des Canadiens. » (article 27) Le Comite special du Parle-
ment sur les minorites visibles dans la societe canadienne constitue lui-
meme un autre phenomene symbolique important. Plusieurs de ses 
recommandations (Canada, Chambre des communes, 1984) traitent 
explicitement de la dimension symbolique de la societe et des institu- 
tions publiques ainsi que de la consideration et du prestige accordes (ou 
non) aux minorites visibles. 

Application de la politique 

Lorsqu'a ete enoncee la politique de multiculturalisme, quatre grandes 
orientations y ont ete attribudes : 

Premierement, compte tenu de ses ressources, le gouvernement s'efforcera 
d'aider tous les groupes culturels canadiens qui ont manifesto le desk et la 
volonte de developper la capacite de s'accroitre et d'ajouter a la vie cana-
dienne, et dont le besoin d'assistance est evident, qu'il s'agisse de petits 
groupes faibles ou de groupes importants et fortement organises. 
Deuxiemement, le gouvernement aidera les membres de tout groupe 
culturel a surmonter les barrieres culturelles qui les empechent de participer 
pleinement a la societe canadienne. 
Troisiemement, le gouvernement favorisera les rencontres et les echanges 
entre tous les groupes culturels du Canada dans l'interet de l'unite natio-
nale. 
Quatriemement, le gouvernement continuera d'aider les immigrants a 
apprendre au moins l'une des deux langues officielles et a s'integrer entiere-
ment dans la societe canadienne. (Canada, Chambre des communes, 1971, 
p. 8546) 

Il convient de noter que, avant la proclamation de 1971, le gouvernement 
federal exergait déjà des activites dans ces quatre domaines. Les pro-
grammes subsequents continuaient, dans une certaine mesure, les pro-
grammes existants. La nouvelle politique a constitue, neanmoins, un 
point tournant. Elle a ete accompagnee d'un virage important en ce qui 
concerne l'ampleur des programmes, l'eventail des objectifs et l'impor-
tance accord& aux quatre domaines d'applicationr. 

Durant les annees 1950 et au debut des annees 1960, l'entite respon-
sable etait la Direction de la citoyennete canadienne, element du minis-
tere de la Citoyennete et de l'Immigration18. Ce service s'occupait de 
l'integration des immigrants, de la citoyennete et des relations entre les 
groupes. Les activites decoulant de ces objectifs comportaient une aide 
pour le maintien des cours de langue par les ministeres provinciaux de 
l'Education, des conferences sur la citoyennete portant tout particu-
lierement sur l'integration des immigrants et la creation d'un service de 
recherche devant etudier les problemes relatifs aux relations entre 
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groupes (recommandation fournie au cours d'une des conferences). 
Plusieurs publications19  et films20  produits au cours de cette periode 
revelent les memes preoccupations. 

Peu de temps apres l'annonce de la politique de multiculturalisme 
(1971), des innovations se realisaient sur le plan de l'organisation. Le 
premier ministre nommait un ministre responsable de ('application de la 
politique (1972), on creait la Direction generale du multiculturalisme 
(1972) et c'etait enfin la mise sur pied du Conseil consultatif canadien sur 
le multiculturalisme, chargé de conseiller le ministre (1973). 

Les programmes qui furent ajoutes aux moyens existants d'appliquer 
la politique mettaient l'accent sur l'expression culturelle, sur le soutien 
des organisations communautaires correspondantes et sur la celebration 
nationale des ethnocultures. Ces nouvelles preoccupations se sont 
exprimees dans la diversite des programmes mis en place au debut des 
annees 1970. 

Programme de subventions pour le multiculturalisme. Ce programme 
fournit des fonds a des groupes et a des organisations pour permettre 
des activites culturelles telles que des festivals, des emissions de 
television, des classes du samedi, des clubs litteraires et des exposi-
tions d'oeuvres d'art. 
Les centres de multiculturalisme. Des subventions sont fournies a des 
groupes ethniques pour permettre a ceux-ci de se donner et d'adminis-
trer des services centralises. 
Le programme de la presse ethnique. Ce programme fournit des fonds 
permettant de publier des annonces dans la presse ethnique. On 
prepare aussi un résumé mensuel d'articles pants dans la presse 
ethnique pour ameliorer la comprehension des communautes ethni-
ques de la part du gouvernement. 
Les auxiliaires d'enseignement en langue tierce. 
Le programme des etudes multiculturelles. Ce programme appuie les 
travaux de recherche qui se font dans le domaine ethnoculturel. Il 
englobe la serie des etudes ethniques. 

Pour administrer ces programmes, it a souvent fallu etablir des liens avec 
les organisations ethnoculturelles. Dans certains cas, l'Etat a encourage 
la creation d'organisations ou de federations d'organisations pour facili-
ter les communications avec les collectivites ethniques. Le plus sou-
vent, toutefois, l'initiative est venue des collectivites elles-memes. 

Des activites se sont aussi deroulees dans d'autres organismes de 
l'Etat, par exemple : 

Le Centre canadien d'etudes sur la culture traditionnelle — division 
du Musee national de I'Homme qui documente les cultures tradition-.  
nelles des groupes ethniques; 
Le programme ethnique Canadiana — collection de journaux et 
d'autres publications ethniques de la Bibliotheque nationale; 
Les Archives ethniques nationales — element des Archives publiques. 
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Parmi les autres organismes qui exercent des activites liees au multi-
culturalisme, it convient de mentionner !'Office national du Film, Radio-
Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications cana-
diennes et le Conseil des Arts. 

En somme, les programmes qui existaient au cours des decennies 
precedant l'annonce de la politique de multiculturalisme mettaient 
!'accent sur l'integration des immigrants, sans negliger entierement les 
autres orientations decrites plus haut. Apres l'annonce de la nouvelle 
politique, une importance primordiale a ete accord& au premier des 
quatre domaines, soit l'expression culturelle, mais on s'est aussi occupe 
des autres. 

L'evolution recente de l'application de la politique 

Pendant une decennie, environ, on a insiste avant tout sur !'aide aux 
groupes ethniques pour l'expression et l'essor de leur culture et sur 
!'aide aux nouveaux immigrants21. Recemment, toutefois, certains 
changements dans l'application de la politique ont ete effectues sous 
l'effet de diverses circonstances. Dans certains cas, it s'agit des moyens 
utilises pour l'application de la politique, dans d'autres les changements 
font suite aux restrictions imposees aux interventions de l'Etat dans ce 
domaine, dans d'autres cas, enfin, c'est le contexte social qui a change. 

Bien qu'il n'ait pas ete recueilli de donnees systematiques sur cette 
question, avec les annees est apparu et s'est progressivement elargi un 
&art entre !Ideal du multiculturalisme et ses manifestations concretes. 
L'aide fournie aux groupes culturels pour qu'ils puissent « developper la 
capacite de s'accroitre et d'ajouter a la vie canadienne » a ete de plus en 
plus pergue comme une aide au folklore ethnique. D'autres ont commence, 
d'une maniere moins flatteuse, a designer le multiculturalisme comme une 
question « de chansons et de danses ». L'expression concrete du multi-
culturalisme affadissait dans une certain mesure les valeurs que le pro-
gramme avait pour fonction de communiques. Au lieu de faire ressortir la 
valeur des diverses cultures et de leur apport a la societe canadienne, le 
multiculturalisme risquait de produire l'effet contraire. Dans la mesure ou it 
favorisait !'impression qu'il ne fallait pas prendre les ethnocultures au 
serieux, le multiculturalisme, dans sa forme concrete, pouvait rabaisser les 
ethnocultures plutOt que de les celebren La necessite d'une nouvelle orien-
tation commengait a se faire sentir. 

Les critiques de la politique commencerent a se faire plus 
nombreuses22. D'aucuns la voyaient comme un dispositif utilise par les 
politiciens pour tromper les electeurs et par les bureaucrates pour 
maintenir ou accroitre leur clientele. D'autres soutenaient que l'inten-
tion fondamentale des gens au pouvoir, en ce qui concerne le multi-
culturalisme, etait tout simplement de garder les membres des groupes 
ethniques dans les limites de leur collectivite, de maniere a ce qu'ils ne 

60 Breton 



puissent pas contester la repartition existante du pouvoir. Enfin, ceux 
qui voyaient dans la politique la volonte de maintenir les cultures ethni-
ques soutenaient qu'il s'agissait la d'un exercice futile, etant donne que 
les conditions de structure pour la preservation des ethnocultures — par 
exemple des reseaux institutionnels paralleles — n'existaient pas au 
Canada. Ces conditions pouvaient exister dans des cadres ruraux relati-
vement isoles, mais c'etait manquer de realisme que de vouloir les creer 
dans les villes. Le multiculturalisme etait, par consequent, un gaspillage 
d'argent. Mais it y a pire que la critique; c'est l'indifference. Bien des 
Canadiens d'origine britannique et d'origine frangaise (et d'autres qui 
avaient ete « assimiles 0) se sentaient mis a l'ecart par la transformation 
symbolique; ou bien ils en voulaient au multiculturalisme ou bien ils 
consideraient le phenomene comme une mode passagere. D'aucuns s'y 
opposaient ouvertement; les autres n'en tenaient pas compte. 

Cette situation a amend beaucoup de gens a se demander si l'orienta-
tion courante de l'application de la politique produisait l'effet souhaite. 
Ceux-la memes qui etaient tout a fait en faveur de la politique ont 
commence a se demander si les programmes ne produisaient pas des 
resultats contraires a ceux que l'on avait escomptes. La situation sem-
blait exiger que l'on repense les objectifs de la politique et/ou la maniere 
dont celle-ci avait ete appliquee. 

II faut aussi tenir compte de certaines limites. Premierement, comme 
nous l'avons note plus haut, l'opinion publique n'est pas favorable a 
l'utilisation des deniers publics pour l'avancement des ethnocultures. 
Deuxiemement, les membres des groupes ethniques ne veulent pas etre 
« renfermes o dans des frontieres ethniques. A ce sujet, ce qu'ecrit 
Greeley (1974, p. 302) sur la differenciation ethnique americaine semble 
aussi s' appliquer au Canada — soit que l'aspect le plus frappant de cette 
differenciation 

c'est que, par definition, les frontieres ethniques sont censees etre permea-
bles [. . .1. Parmi les groupes ethniques de race blanche des Etats-Unis, 

ethnicite n' a jamais constitue avant tout un moyen de separation, encore 
moins d'isolation [. . .]. Le trait d'union denote l'egalite; ce n'est pas un 
moyen de se retirer du reste de la societe mais plutot une institution qui 
permet a chacun de trouver sa place dans cette societe. 

C'est la une importante restriction de l'activite qui peut s'exercer dans le 
domaine ethnoculturel. Au Canada, cette restriction a meme fait partie 
integrante de l'objectif du « multiculturalisme dans un cadre bilingue 

Tout homme verrait sa liberte entravee s'il se trouvait enferme pour toujours 
dans un compartiment culturel determine uniquement par sa naissance ou 
sa langue. Il est donc essentiel que tout Canadien, quelle que soit son origine 
ethnique, puisse apprendre au moins l'une des deux langues dans lesquelles 
le pays conduit les affaires publiques. (Canada, Chambre des communes, 
1971, p. 8545) 
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Troisiemement, dans l'application de toute politique, it y a toujours le 
danger de favoriser ou de sembler favoriser certains groupes ethniques 
plutot que d'autres et ainsi de declencher des processus de comparaison 
et de rivalite entre les groupes. Enfin, par la repartition des subventions, 
l'organisme gouvernemental et ses fonctionnaires sont aspires par la 
politique interne de la collectivite ethnique. Cela peut faire en sorte 
qu'on favorise ou qu'on semble favoriser certaines organisations plutot 
que d'autres (a moins que des subventions soient accordees a toutes les 
organisations). Ce qu'il y a de plus difficile encore, peut-titre, pour les 
gestionnaires des programmes, ce sont les problemes que peut faire 
naitre l'utilisation des subventions — en particulier, le probleme de 
concevoir et d'administrer un bon systeme de controle. Lorsqu'elles 
recoivent des subventions, les organisations ethniques deviennent des 
moyens d'appliquer la politique gouvernementale. C'est pourquoi 
l'usage qu'elles font des sommes mises a leur disposition interesse ceux 
qui administrent la politique. Le processus de verification et de comp-
tabilite peut susciter des tensions, sans compter que l'organisme gouver-
nemental peut perdre le controle a regard de l'utilisation de certains des 
fonds. 

Ces problemes ont ete accrus par l'utilisation de subventions comme 
moyen privilegie d'appliquer la politique au cours de cette periode. 
Autrement dit, plutOt que d'etablir ses propres structures, d'organiser 
ses propres activites, le gouvernement a eu tendance a compter beau-
coup sur des programmes concus par un reseau d'associations bend-
voles auxquelles it a distribue des subventions. Bien stir, nous parlons ici 
d'une importance relative et non pas de l'utilisation exclusive d'un seul 
moyen. D'autres moyens d'appliquer la politique ont aussi ete concus et 
utilises au cours de la periode qui a suivi. 

La creation d'un service chargé d'administrer un programme cite 
diverses possibilites d'action (qui s'ajoutent au role symbolique joue par 
ce service du fait que celui-ci reconnait l'importance de certains groupes 
ou de certaines activites pour la societe). Cette fagon de faire impose 
pourtant certaines limites. Le fait meme qu'un service est cite et dote 
d'un mandat au sein d'un ministere donne reduit l'eventail des mesures 
qui peuvent etre prises sans la participation des autres ministeres. 
Convaincre les fonctionnaires d'autres ministeres de lancer certains 
programmes, d'incorporer des preoccupations de multiculturalisme a 
leurs propres programmes ou de participer a des programmes conjoints, 
c'est certes la un probleme important de mise en oeuvre. Cette difficulte 
provient en partie de ce que le champ d'action de la Direction generale 
du multiculturalisme est defini en grande pantie en fonction d'une popu-
lation precise (c'est-A-dire les « autres » groupes ethniques) plutot que 
par des considerations fonctionnelles (considerations qui definissent les 
domaines d'activite de la plupart des autres ministeres). C'est ainsi que 
des questions qui interessent la clientele de la Direction generale rele-
vent souvent d'autres ministeres. 
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Enfin, le contexte social a change. Celui de la fin des annees 1970 et du 
debut des annees 1980 est different, a certains points de vue importants, 
de celui dans lequel a eu lieu le lancement du concept et de la politique 
du multiculturalisme. 

L'immigration a quelque peu diminue ces dernieres annees. Au fur et 
a mesure que diminuait l'immigration en provenance de l'Europe, it se 
produisait une augmentation de la proportion des membres nes au 
Canada des groupes ethniques d'origine europeenne. Avec le temps, la 
proportion des membres de la deuxieme generation a augmente dans 
tous les groupes ethniques. Ces membres de la deuxieme generation ont 
tendance, en general, a prendre leurs distances par rapport a la culture 
d'origine, ou meme a rejeter tout a fait cette culture. Cela fait partie de 
l'integration qu'ils recherchent au sein de leur societe a eux — c'est-A-
dire celle dans laquelle ils sont nes. Cette tendance demographique va 
vraisemblablement reduire l'importance accord& a l'ethnicite dans la 
vie sociale. 

De plus, les difficultes de l'economie canadienne comme de l'econo-
mie internationale semblent avoir mis en vedette les questions d'econo-
mie et de classe et relegue a l'arriere-plan celles qui interessent les 
ethnocultures et l'identite nationale. A cet egard, la presence americaine 
est pergue moths comme une menace que comme un element essentiel 
de la reprise economique. 

Enfin, et c'est peut-titre ce qui importe le plus au sujet de la question 
qui nous preoccupe, le mouvement d' independance du Quebec 
commence a perdre de sa force. Les choses commencent a se tran-
quilliser sur ce front et d'aucuns ont meme pretendu que le nationalisme 
se meurt ou est déjà mort au Quebec. On peut en douter. Ce qu'il y a de 
plus probable, c'est que le phenomene est dans une époque de transi-
tion, qu'il est quelque peu desorganise a cause de l'incertitude qui regne 
au sujet de son orientation future. Quoi qu'il en soit, le mouvement 
apparait comme plus tranquille aujourd'hui qu'a ses origines. Les autres 
groupes sont donc moths aptes a le percevoir comme devant compro-
mettre leur propre prestige public. 

Ces changements de contexte ont eu pour effet d'attenuer progres-
sivement les processus de la decennie precedente. La situation a rendu 
1' « ethnicite blanche » moths presente dans les affaires publiques, mo-
dere la concurrence entre les groupes culturels en vue de la considera-
tion publique, reduit le souci de l'identite nationale et ralenti la mobilisa-
tion sociopolitique a base ethnique. Ce n'est pas que ces processus aient 
cesse de fonctionner — ils ont ete plutot ralentis par le changement des 
circonstances, tout comme ils avaient ete intensifies plus tot par des 
situations differentes. En outre, ce ralentissement est progressif — les 
politiciens et les groupes depression peuvent se montrer peu desireux ou 
peu capables d'abandonner certains points qu'on trouve depuis un 
certain temps a l'ordre du jour de la vie politique (par exemple le 
referendum du Quebec, le rapatriement de la Constitution). 
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Par contre, le contexte social actuel se caracterise par r importance 
numerique accrue des groupes faisant partie des « minorites visibles ». 
Comme le montre le tableau 2-3, une proportion importante de la 
population canadienne est d'origine non europeenne. Cela resulte d'une 
modification des reglements de l'immigration effectude au cours des 
annees 1960. Durant les annees 1960 et 1970, les principales sources de 
l'immigration ont commence a connaitre un glissement important a 
partir des pays europeens vers les pays non europeens, comme le 
montre le _tableau 2-4. Durant la periode de 1962 a 1967, le Royaume-
Uni, les Etats-Unis et les pays d'Europe ont fourni 80 % des immi-
grants; entre 1968 et 1976, ce pourcentage est tombe a 56 (Canada, Main-
d'oeuvre et Immigration, Rapports annuels). Une nouvelle baisse de 
42 % a eu lieu au cours de la periode de 1980 a 1982 (Emploi et Immigra-
tion, 1983, p. 19). Bien stir, les immigrants venus des pays du tiers monde 
ne sont pas tous des non-Blancs. Mais c'est le cas d'une proportion 
importante de ce groupe et cela se manifeste dans revolution que subit la 
composition de la population d'origine non britannique et non frangaise, 
comme le montre le tableau 2-3. 

TABLEAU 2-3 Population par groupe ethnique, 1981" 

Origine europeenne Origine asiatique et africaine 
Autrichiens 0,7 Armeniens 0,4 
Balkans 2,3 Africains 0,8 
Baltics 0,9 Arabes asiatiques 1,1 
Beiges 0,7 Chinois 5,1 
Tcheques et Slovaques 1,2 Indochinois 0,8 
Hollandais 7,2 Indo-Pakistanais 3,5 
Finlandais 0,9 Japonais 0,7 
Grecs 2,7 Coreens 0,4 
Allemands 20,2 Libanais 0,5 
Hongrois 2,1 Philippins 1,3 
Italiens 13,2 Autres 0,2 
Juifs 4,5 
Polonais 4,5 Origine latino-americaine 
Portugais 3,3 Antillais 1,5 
Roumains 0,4 HaItiens 0,3 
Russes 0,9 Autres 0,4 
Scandinaves 5,0 
Espagnols 0,9 Autres origines 0,8 
Ukrainiens 9,4 
Autres 0,4 Total 5 642 380 

Source : 
Note : a 

Statistique Canada, Recensement du Canada, 1981. 
Puisque, pour le recensement de 1981, l'origine ethnique a ete etablie autrement 
que lors des recensements anterieurs (voir la note qui suit le tableau 2-1) et a 
cause de l'augmentation des origines non europeennes, la repartition pour 1981 
est presentee d'une maniere differente. Les personnes ayant fait etat d'origines 
multiples ne sont pas comprises dans ce tableau. C'est de la que provient la 
difference des chiffres en ce qui concerne les « autres » origines ethniques selon 
les tableaux 2-1 et 2-2. 
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Ce changement a accru l'importance de la differenciation ethnique 
fond& sur la couleur plutOt que sur la culture et/ou la langue. Le 
glissement a ete accentue par une augmentation des incidents de vio-
lence interraciale, auxquels une grande publicite a ete faite. Des rap-
ports officiels de ces incidents ont ete prepares et publies (Pitman, 1977; 
Commission ontarienne des droits de la personne, 1977; Ubale, 1978)23. 
Ce sont les problemes lies au racisme qui sont devenus les principales 
questions de multiculturalisme a retenir l'opinion publique. L'accepta-
tion integrate des minorites visibles par la societe et la participation de 
ces minorites aux institutions de la societe, telles sont devenues les 
grandes questions du domaine ethnoculturel. 

Les nouveaux programmes, une sensibilisation nouvelle aux restric-
tions et aux limites des interventions de l'Etat, revolution du contenu 
sociopolitique, tout cela a contribue a modifier l'importance et 
l'approche adoptees par la politique de multiculturalisme a regard des 
diverses questions. C'est ainsi qu'une importance plus grande est main-
tenant accord& aux programmes qui visent a renverser les obstacles 
s'opposant a une participation entiere a la vie de la societe canadienne. 
Ce glissement a ete provoque par l'augmentation de la population des 
minorites visibles et par les incidents de discrimination raciale. L'impor-
tance nouvelle de ces programmes fait qu'on se soucie maintenant 
davantage des relations interraciales que de l'expression et du develop-
pement culturels. En 1982, une section des relations interraciales etait 
creee au sein de la Direction generate du multiculturalisme et des collo-
ques etaient organises sur les relations interraciales et le droit et les 
relations sociales dans les medias. En 1983, etait cred un comite special 
du Parlement sur la participation des minorites visibles a la societe 
canadienne, qui soumettait son rapport en 1984 (Canada, Chambre des 
communes, 1984). 

Le glissement vers les relations interraciales en tant qu'orientation 
importante de l' activite multiculturelle de l'Etat a rendu les respon-
sables de l'administration du multiculturalisme plus conscients de la 
dimension instrumentale du domaine ethnoculturel — c'est-A-dire sup-
pression de la discrimination dans l'emploi, dans les relations avec la 
police et dans la possibilite de faire des etudes. Cette qualite d'instru-
ment est aussi apparue dans les programmes visant a fournir aux immi-
grantes une formation linguistique et d'autres secours pouvant les aider 
A jouer un role dans leur nouvel environnement. C'est ainsi qu'une 
conference sur les immigrantes avait lieu en 198124. 

Il ne s'ensuit pas que les problemes de symboles sont disparus. Au 
contraire, de nouveaux ont surgi et il a meme fallu redefinir le caractere 
symbolique des institutions publiques. Ce caractere ne pouvait plus etre 
surtout britannique ni exclusivement biculturel et il ne suffisait plus qu'il 
soit multiculturel. II fallait que les institutions deviennent multiraciales. 
Le caractere de societe blanche est profondement ancre dans ridentite 
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collective canadienne, mais revolution de la composition demographi-
que de la societe et l'articulation politique des reclamations des mino-
rites visibles mettent en question le visage collectif traditionnel et le 
caractere correspondant des institutions publiques. Cette preoccupa-
tion est a la source, notamment, des programmes educatifs interessant 
les medias. Il a fallu entreprendre de gerer une nouvelle serie de relations 
entre groupes. Les changements qui visent a tenir compte des minorites 
visibles sont parfois interpretes par d'autres groupes comme reduisant 
leur propre importance aux yeux des autorites publiques et certains 
membres de ces groupes sont froisses de se voir considerer comme 

invisibles ». La possibilite que les minorites visibles et les relations 
interraciales puissent en venir a occuper une place dominante dans le 
domaine ethnoculturel commence a faire craindre a certains la perte de 
leur prestige. C'est une source de tensions eventuelles. En somme, 
r integration des minorites visibles exige des accommodements au 
niveau symbolique et au niveau instrumental. 

Dans le domaine de la culture, la fin des annees 1970 et les annees 1980 
ont ete marquees par une importance accrue accordee au multi-
culturalisme dans l'enseignement aux niveaux federal, provincial et 
municipal. L'enseignement des langues ancestrales est devenu un objec-
tif plus important. Peut-titre cela se rattache-t-il a la taille accrue de la 
deuxieme generation au sein des groupes ethniques et au besoin que les 
parents ressentent de transmettre leur heritage culturel. Puisque r edu-
cation est de juridiction provinciale, les possibilites d'action des orga-
nismes federaux dans ce domaine sont restreintes. Les interventions 
doivent etre indirectes, sous la forme de conferences (une d'entre elles, 
portant sur les langues ancestrales, a ete organisee en 1981) ou par 

intermediaire du financement de groupes et d' associations communau-
taires, par exemple le Conseil canadien pour reducation multiculturelle 
et interculturelle. La politique adopt& vise a la fois la transmission des 
cultures et rharmonie entre les groupes. 

Il est possible de constater des changements non seulement dans 
l'orientation de la politique mais aussi dans les approches adoptees. Par 
exemple, on note un changement de la cible de ractivite de l'Etat. Plutot 
que de porter presque exclusivement sur les collectivites eth-
noculturelles, les programmes visent de plus en plus les institutions de la 
societe. Ce recours a une intervention sur le plan des institutions est 
attribuable en partie a un sentiment plus vif de l'importance critique de 
cette intervention par rapport aux objectifs de la politique. Ainsi, on a 
compris qu'il ne suffit pas d'aider les groupes a combattre la discrimina-
tion; it faut aussi viser les organisations au sein desquelles it se produit de 
la discrimination. La nouvelle orientation semble aussi resulter d'une 
plus grande sensibilisation aux pieges qui se dressent lorsque plusieurs 
groupes ethnoculturels differents traitent separement avec diverses 
organisations. 

Breton 67 



L'orientation institutionnelle comporte des aspects a la fois instru-
mentaux et symboliques. Un des objectifs recherches est d'attaquer les 
pratiques discriminatoires ou injustes et leurs consequences. Un autre 
est de modifier les institutions de maniere a ce que celles-ci traduisent 
mieux le caractere en evolution de la societe et de sa population. A cette 
intervention sur le plan des institutions s'ajoute une aide fournie aux 
organisations ethniques pour que celles-ci combattent la discrimination 
et appuient les activites culturelles et symboliques. 

Les interventions qui visent les institutions de la societe ont des 
incidences sur le role des organisations ethniques comme moyen 
d'appliquer la politique. Une telle intervention semble encourager la 
collaboration des organisations de groupes ethnoculturels differents. 
C'est que l'action conjointe est pergue comme plus efficace comme 
moyen de realiser des changements sur le plan des institutions; elle peut 
aussi avoir pour effet de reduire la concurrence entre les groupes et de 
canaliser les efforts deployes en vue de la realisation d'objectifs corn-
muns. Il s'agit la, toutefois, d'une initiative assez recente dont on ne sait 
pas si elle connaltra ou non le succes. 

Enfin, en vue de surmonter les effets restrictifs de la compartimenta-
tion au sein d'un ministere donne, on s'efforce de plus en plus de susciter 
la participation d'autres ministeres lorsque leur domaine d'activite int& 
resse les groupes ethnoculturels. 

Conclusion 

11 convient de souligner certains points. Tout d'abord, l'ordre symboli-
que constitue une dimension essentielle de la realite sociale et politique, 
surtout comme element des institutions publiques. Cet ordre est impor-
tant pour les particuliers et les groupes qui aspirent a s'identifier et a etre 
reconnus par les institutions publiques. Il est aussi important pour la 
societe puisqu'il touche A la legitimite des institutions publiques eta leur 
aptitude a agir d'une maniere efficace. 

Deuxiemement, l'importance relative des elements symboliques et 
culturels, d'une part, et instrumentaux et materiels d'autre part, de la 
realite peut changer avec revolution des situations dans le temps. Autre-
ment dit, ce qui retient davantage l'opinion publique, ce sont tantot les 
questions symboliques, twit& les questions materielles. 

Troisiemement, tout comme r element economique ou instrumental 
de la realite, le systeme symbolique peut faire l'objet d'interventions de 
la part des institutions et notamment de l'Etat. 

Quatriemement, la situation du systeme symbolique lui-meme peut 
aussi varier sous l'effet d'un changement de circonstances. L'impor-
tance du contenu de ce systeme peut varier selon les divers elements de 
la population. Ce qu'il signifie pour les membres de la societe peut etre 
riche et satisfaisant ou bien vague et mal developpe. Certaines de ses 
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caracteristiques peuvent etre percues par des groupes particuliers ou 
pour l'ensemble de la societe comme faibles ou insuffisants et appelant 
par consequent une intervention correctrice. C'est ainsi que certains 
aspects du systeme symbolique en viennent a etre &finis comme etant 
des problemes qui appellent une intervention. En consequence, les 
autorites publiques peuvent etre forcees d'agir pour modifier l'element 
symbolique et culturel des institutions publiques. 

Cinquiemement, les interventions visant a modifier le systeme sym-
bolique, a l'instar de celles qui visent l'economie ou d'autres domaines, 
peuvent aliener ou contrarier certains elements de la population en 
creant ou en entretenant des conflits entre divers groupes. Les innova-
tions symboliques supposent l'adoption de nouvelles valeurs, de nou-
veaux styles de vie, de nouvelles traditions ou de nouveaux symboles 
dans la structure et le fonctionnement des institutions publiques. Ce 
processus exige presque toujours une repartition nouvelle de la conside-
ration entre les groupes sociaux. Il suppose une certaine redefinition du 
prestige que les groupes doivent posseder par rapport aux institutions 
publiques. Cette repartition nouvelle constitue elle-meme une source de 
tensions et de conflits dont il faut s'occuper si l'on ne veut pas aboutir a 
un resultat tout a l'oppose de ce qu'on souhaitait. 

Enfin, apres que l'Etat ou d'autres institutions publiques sont inter-
venues, une dynamique nouvelle commence a operer. Un domaine 
d'orientation politique est cite ou redefini. La maniere dont il est 
structure et le contenu des activites qui le caracterisent sont determines 
en partie par les parametres de la politique. Mais, dans une mesure non 
negligeable, la structure et les activites sont aussi determines par le 
reseau des organismes de l'Etat, par les groupes communautaires et par 
les organisations ethniques qui en viennent a occuper le domaine en 
question. L'evolution du domaine dans son element symbolique et 
instrumental depend des forces sociales et politiques qui sont en jeu 
dans ce reseau d'organisations. Au point de vue des autorites des 
institutions, la gestion de l'ordre symbolique doit desorrnais se faire en 
grande partie par l'intermediaire de ce reseau d'organisations. 

Notes 
Le present texte a ete acheve en octobre 1984. 

Je desire exprimer mes remerciements A M. Alan Cairns, Mme Cynthia Williams et 
MM. Rick Ponting, Frank Vallee et Michael Ray pour les precieux commentaires et sug-
gestions qu'ils ont formules au sujet des divers aspects d'une premiere version du docu-
ment. MM. Kerry Johnston, directeur, Dhiru Patel et Eric Lugtigheid, tour de la Direc-
tion generale du multiculturalisme A Ottawa, m'ont fourni des idees et des renseignements 
tres utiles. Je les remercie de Pinter& qu'ils ont manifesto envers mon projet et pour le 
temps qu'ils m'ont consacre. Je remercie aussi Mme Enakshi Dua pour la collaboration 
qu'elle m'a fournie en recueillant la documentation necessaire, Jean Burnet et 
Howard Palmer pour leur aide relative aux sources de documentation, Michele Breton 
pour son travail minutieux de preparation du texte et Claire Campbell et Kathryn Hough, 
qui se sont occupees de nombreuses dispositions administratives. 'fraduction de I'anglais. 
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Le cadre presente ici s'inspire des &fits de divers auteurs : Bourdieu (1975; 1979); 
Berger (1966); Durkheim (1912); Cohen (1977); Edelman (1964; 1971); Gusfield (1981); 
Shils et Young (1953); Smith (1969). D'autres aspects du phenomene etudie ici ont ete 
presentes ailleurs (Breton, 1984). 
Voir aussi Tremblay (1984). 
On trouvera un exposé sur l'importance de la loyaute pour les organisations et les 
Etats dans Hirschman (1970, chap. 7). 
Les autorites publiques peuvent ne pas intervenir. Il arrive qu'elles ne pergoivent pas 
la situation comme un probleme qui appelle une intervention. Par contre, elks peuvent 
&fink la situation comme &ant un probleme, mais sans savoir comment agir a ce 
sujet, ou encore, tout en le sachant, elles peuvent ne pas vouloir ou ne pas pouvoir 
appliquer les mesures qu'elles jugent necessaires. 
Ces changements sont (Merits dans Canada, Commission royale d'enquete sur le 
bilinguisme et le biculturalisme (1969). 
Le livre IV de la Commission, traitant de l'apport des autres groupes ethniques, a ete 
publie en 1970. Voir Canada, Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme (1970). 
Nous traitons plus loin des incidences du mandat de la Commission sur les groupes 
non britanniques et non frangais. 
Jones definit la generation du baby-boom de la maniere suivante : « Au cours des deux 
derniers siecles, la natalite a connu une baisse constante aux Etats-Unis et dans le 
monde. Elle est toujours en baisse. Il n'y a qu'une seule exception : l'aberration 
unique et sans precedent que nous appelons le baby-boom de l'apres-guerre. Ce n'est 
pas, contrairement ace que l'on pense souvent, une breve montee de la natalite causee 
par le retour des soldats reprenant le temps perdu. Le phenomene a commence en 
1946, mais au lieu de s'arreter durant les annees 1950 (ce qui fut le cas en Europe), le 
raz-de-maree des naissances s'est maintenu et it a atteint toutes les races et toutes les 
classes avec une uniformite etonnante * (Jones, 1980, p. 2). Dans l'ensemble, cette 
definition s'applique au Canada. 
Au sujet du phenomene du baby-boom, voir Jones (1980) et Kettle (1980). 
Voir, par exemple Palmer (1976), Harney (1982) et Bell-Deutschmann (1978, 1979). 
L'element anti-americain qu'on trouve a la base du nationalisme anglo-canadien est 
sans doute une reaction contre la menace d'un glissement de prestige occasionne par 
la presence americaine. 
Le fait que I'anglais constitue la principale langue de la science, de l'industrie et du 
commerce dans le monde fournit sans doute un sentiment de securite linguistique qui 
rend plus facile l'acceptation des accommodements. 
Des analyses de certains aspects de la mobilisation ethnique au Canada au cours des 
annees qui ont precede la proclamation de la politique (1971) se trouvent dans 
Bociurkiw (1978), Burnet (1984), Jaworsky (1979) et Palmer (1976). 
Les chiffres sont inexacts et it n'est pas toujours possible de reconnaitre l'affiliation 
ethnique d'une organisation donnee d'apres son nom. Par exemple, j'ai compte 32 
organisations ukrainiennes ayant soumis des memoires alors que Bociurkiw en men-
tionne 37 (1978, p. 124). 
On trouvera une analyse plus poussee de cette question dans Breton (1984). 
La valeur du multiculturalisme comme moyen de dank l'identite collective est 
marquee par le fait que le degre effectif d'acculturation des autres groupes ethniques 
n'est pas tres different d'une societe a l'autre. On affirme aussi parfois que le Canada a 
toujours choisi le multiculturalisme, contrairement aux Etats-Unis. Les donnees dont 
on dispose montrent que de telles declarations faussent nettement l'histoire du 
Canada. Voir, par exemple, Palmer (1976; 1982a; 1982b), Abella et Troper (1982), 
Sunahara (1981) et Bausenhart (1972). 
Les renseignements sur les programmes et activites evoques dans la suite du texte ont 
ete obtenus aupres de MM. Johnston, Patel et Lugtigheid, de la Direction generale du 
multiculturalisme a Ottawa. L'auteur a aussi co9sulte les sources suivantes : Canada, 
Secretariat d'Etat (1973); Canada, ministre d'Etat au multiculturalisme (1978; 1980; 
1983; 1984a; 1984b); Canada, Conseil consultatif canadien du multiculturalisme (1982; 

70 Breton 



1983; sans date). Le lecteur pourra aussi lire avec profit les descriptions et analyses 
interessantes que font Bociurkiw (1978) et Jaworsky (1979). 
La direction generale a ete transferee de nouveau au Secretariat d'Etat en 1966. 
Parmi les publications de la direction generale pour cette epoque, mentionnons : How 
to Become a Canadian Citizen; Our Land, Our History, Our Government; Citizen and 
Citoyen (renseignements et idees pour cultiver le sens de la citoyennete et sujets 
connexes); The Canadian Family Tree; What It Means to Become a Canadian Citizen; 
Celebrating Dominion day; Etude du prejuge et de la discrimination. 
Les films sont les suivants : Let's Discuss It (traite des techniques permettant 
d'organiser des groupes de discussion); Threshold (A l'intention des organisations 
s'occupant de l'integration sociale des immigrants); A Vote for Michalski (sur l'expe-
rience d'une personne arrivee recemment au Canada). 
Ces programmes n'ont pas ete abandonnes. Une publication recente de la Direction 
generale du multiculturalisme (Canada, ministre d'Etat au multiculturalisme, 1984a, 
p. 9) fournit la liste suivante : 

Le Programme d'edition et de publication — permet de subventionner des travaux 
de recherche, ainsi que la redaction, la traduction et la publication d'ouvrages 
refietant la diversite culturelle du Canada. 
Le Programme des arts de la scene et des arts plastiques — sert a financer la 
realisation et la promotion de projets illustrant notre diversite culturelle. 
Le Programme des etudes ethniques canadiennes — encourage les travaux de 
recherche et d'erudition portant sur des aspects importants du pluralisme culturel. 
Le Programme d'aide aux groupes — permet aux organismes benevoles represen-
tant les interets et les preoccupations des communautes ethnoculturelles de financer 
le developpement de leurs activites. 
Le Programme de communications interculturelles — permet d'allouer des fonds 
aux organismes oeuvrant collectivement pour le compte de groupes ou d'associa-
tions membres et s'efforcant de promouvoir les activites culturelles. 
Le Programme d'integration culturelle — favorise principalement l'integration des 
immigrants dans la societe et leur pleine participation A la vie communautaire. 
Le Programme d'epanouissement culturel — encourage l'apprentissage et la pre-
servation des langues ancestrales. 

Voir, par exemple, Porter (1972; 1975), Brotz (1980), Peter (1981), Roberts et Clifton 
(1982), Smiley (1980), Vano (1981), Harney (1982), et Zolf (1980). 
On trouvera un résumé des etudes portant sur cette question dans Patel (1980, p. 7-15). 
Le,souci du role d'instrument apparait aussi dans le memoire soumis par le ministre 
d'Etat au multiculturalisme A la Commission royale sur l'union economique et les 
perspectives de developpement du Canada (Canada, ministre d'Etat au multi-
culturalisme, 1984b). 

Bibliographie 

Abella, Irving et Troper, Harold, None is Too Many, Toronto, Lester and Orpen Dennys, 
1982. 

Albinski, Henry S., « Politics and Biculturalism in Canada : The Flag Debate », Austra-
lian Journal of Politics and History, vol. 13, 1967, p. 169-188. 

Bausenhart, Werner A., « The Ontario German Language Press and Its Suppression by 
Order-in-Council in 1918 », Canadian Ethnic Studies, vol. 4, 1972, p. 35-48, . 

Beaujot, Roderic et McQuillan, Kevin, Growth and Dualism, Toronto, Gage, 1982. 
Bell-Deutschmann, Linda, « Decline of the WASP? Dominant Group Identity in the Ethnic 

Plural Society » dans Martin L. Kovacs (edit.), Ethnic Canadians : Culture and Educa-
tion, Regina, Universite de Regina, Canadian Plains Research Center, 1978, p. 411-418. 
	, Decline of the WASP? Dominant Group Identity in a Multi-Ethnic Society, 

dissertation de doctorat, Universite de Toronto, Departement de sociologie, 1979. 
Berger, Peter «Identity as a Problem in the Sociology of Knowledge », Archives euro-

peennes de sociologie, vol. 7, 1966, p. 105-115. 

Breton 71 



Berry, John W., Kalin, Rudolf et Taylor, Donald M. Attitudes a l'egard du multi-
culturalisme et des groupes ethniques au Canada, Ottawa, Approvisionnements et 
Services Canada, 1976. 

Blishen, Bernard, « Social Class and Opportunity in Canada », Canadian Review of 
Sociology and Anthropology, vol. 7, 1970, p. 110-127. 

Bociurkiw, Bohdan, « The Federal Policy of Multiculturalism and the Ukrainian-Canadian 
Community » dans Manolij R. Lupul (edit.), Ukrainian Canadians, Multiculturalism, 
and Separatism : An Assessment, Edmonton, University of Alberta Press, 1978. 

Bothwell, Robert, Drummond, Ian et English, John, « Canada since 1945: Power, Politics, 
and Provincialism, Toronto, University of Toronto Press, 1981. 

Bourdieu, Pierre, « Le fetichisme de la langue », Actes de la Recherche en Sciences 
Sociales, vol. 4, 1975, p. 2-32. 
	, « Les trois etats du capital culture », Actes de la Recherche en Sciences Sociales, 

vol. 30, 1979, p. 3-6. 
Breton, Raymond « The Production and Allocation of Symbolic Resources : An Analysis 

of the linguistic and Ethnocultural Fields in Canada 0, Canadian Review of Sociology 
and Anthropology, vol. 21, 1984, p. 123-144. 

Brotz, Howard, « Multiculturalism in Canada : A Muddle », Analyse de politiques, vol. 6, 
1980, p. 41-46. 

Burnet, Jean, « The Policy of Multiculturalism Within a Bilingual Framework : An Inter-
pretation » dans Aaron Wolfgang (edit.) Education Immigrant Students, Toronto, Onta-
rio Institute for Studies in Education, 1975, p. 205-214. 
	 Taking into Account : The Other Ethnic Groups and the Royal Commission on 

Bilingualism and Biculturalism, memoire presente au Sociology Colloquium, Univer-
site de Calgary, 1984. 

Butler, Dan et MacNaughton, Bruce D., « Public Sector Growth in Canada : Issues, 
Explanations and Implications » dans Michael S. Whittington et Glen Williams (edit.), 
Canadian Politics in the 1980s, Toronto, Methuen, 1981, p. 84-107. 

Canada, Declaration sur la politique indienne, Ottawa, ministere des Affaires indiennes et 
du Nord, 1969. 
	 Conseil consultatif canadien du multiculturalisme, Rapport annuel, 1980, Ottawa, 

Approvisionnements et Services Canada, 1982. 
	 Rapport annuel, 1981-1982, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 

1983. 
	, Ministere de l'Emploi et de l'Immigration, Statistiques d'immigration 1978, 

Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1980. 
	, Document de fond sur les futurs niveaux d'immigration, Ottawa, Approvisionne- 

ments et Services Canada, 1983. 
	, Ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration, 1963-1977, Rapports annuels, 

Ottawa, Information Canada. 
	, Ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration, Le Programme d'immigration, 

Ottawa, Information Canada, 1974. 
	, Secretariat d'Etat, Apergu des programmes du gouvernement federal, (publie 

conjointement avec la Premiere conference canadienne sur le multiculturalisme), 
Ottawa, le Ministere, 1973. 
	 Chambre des communes, Debats, vol. 115, no 187, 3e session, 28e legislature, 1971. 
	 L'egalite ca presse!, Rapport du Comite special sur les minorites visibles dans la 

societe canadienne, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1984. 
	 Ministre d'Etat au biculturalisme, Le multiculturalisme comme politique d'Etat, 

rapport de la Deuxieme Conference sur le multiculturalisme canadien, 1976, Ottawa, 
Approvisionnements et Services Canada, 1978. 
	, Le multiculturalisme : une realite canadienne, compte rendu des travaux de la 

Troisieme conference sur le multiculturalisme, 1978, Ottawa, Approvisionnements et 
Services Canada, 1980. 

72 Breton 



La deuxieme decennie du multiculturalisme : perspectives d'avenir, rapport de la 
Quatrieme Conference canadienne sur le multiculturalisme, 1981, Ottawa, Approvision-
nements et Services Canada, 1983. 
	, Multiculturalisme et le gouvernement du Canada, Ottawa, Approvisionnements 

et Services Canada, 1984a. 
	, Le multiculturalisme dans le developpement economique futur du Canada, 

Ottawa, le Ministere, Direction general du multiculturalisme, 19846. 
	, Strategie nationale des relations interraciales, Ottawa, le Ministere, Direction 

generale du multiculturalisme, sans date. 
	, Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, Les langues 

officielles, Rapport, Livre I, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967. 
	, L'apport culturel des autres groupes ethniques, Rapport, Livre IV, Ottawa, 

Imprimeur de la Reine, 1970. 
Cohen, Abner, « Symbolic Action and the Structure of the Self » dans I. Lewis (edit.) 

Symbols and Sentiments, New York, Academic Press, 1977, p. 117-128. 
Collins, Randall, Conflict Sociology, New York, Academic Press, 1975. 
Creighton, Donald, The Forked Road: Canada 1939-1957, Toronto, McClelland and 

Stewart, 1976. 
Darroch, Gordon, « Another Look at Ethnicity, Stratification, and Social Mobility in 

Canada », Canadian Journal of Sociology, vol. 4, 1979, p. 1-15. 
Durkheim, Emile, Les Formes elementaires de la vie religieuse, Paris, Felix Alcan, 1972. 
Driedger, Leo, « Toward a Perspective on Canadian Pluralism », Canadian Journal of 

Sociology, vol. 2, 1977, p. 77-96. 
Edelman, Murray, The Symbolic Uses of Politics, Urbana, Illinois, University of Illinois 

Press, 1964. 
Politics as Symbolic Action; Mass Arousal and Quiescence, New York, Academic 

Press, 1971. 
Foot, David K., Public Employment and Compensation in Canada; Myths and Realities, 

Montreal, Institut de recherches politiques, 1978. 
Greeley, Andrew M., Ethnicity in the United States, New York, John Wiley and Sons, 

1974. 
Gusfield, Joseph R., The Culture of Public Problems, Chicago, University of Chicago 

Press, 1981. 
Harney, Robert F., « Ethnic Archival and Library Materials in Canada : Problems of 

Bibliographic Control and Preservation », Ethnic Forum, vol. 2, 1982, p. 3-31. 
Hawkins, Freda, Canada and Immigration: Public Policy and Public Concern, Montreal, 

McGill-Queen's University Press, 1972. 
Hirsh, P.M., « Processing Fads and Fashions: An Organization-set Analysis of Cultural 

Identity Systems American Journal of Sociology, vol. 77, 1972, p. 639-659. 
Hirschman, Albert 0., Exit, Voice, and Loyalty, Cambridge (Mass.), Harvard University 

Press, 1970. 

Jackson, John, « Les fonctions de la langue au Canada : Etude sur l'economie politique de 
la langue » dans W.H. Coons, Donald M. Taylor et Marc-Adelard Tremblay (edit.), The 
Individual, Language and Society in Canada, Ottawa, Conseil des Arts, 1977, p. 61-76. 

Jaworsky, John, A Case Study of the Canadian Federal Government's Multiculturalism 
Policy, these de maitrise, Universite Carleton, Departement des sciences politiques, 
1979. 

Jones, Landon Y., Great Expectations, New York, Ballantine Books, 1980. 
Kettle, John, The Big Generation, Toronto, McClelland and Stewart, 1980. 
Lewin, Kurt, « Self-Hatred Among Jews * dans Arnold M. Rose (edit.), Race Prejudice 

and Discrimination, New York, Alfred A. Knopf, 1953, p. 321-332. 
Klapp, Orrin E., Collective Search for Identity, New York, Holt, Rinehart and Winston, 

1969. 

Breton 73 



Nettler, Gwynn, «A Measure of Alienation », American Sociological Review, vol. 22, 
1957, p. 670-677. 

Newman, Peter C., Renegade in Power : The Diefenbaker Years, Toronto, McClelland and 
Stewart, 1963. 

O'Bryan, K.G., Reitz, J.G. et Kuplowska, 0.M., Les langues non officielles; Etude sur le 
multiculturalisme au Canada, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1976. 

Ontario Human Rights Commission, Life-Together: A Report on Human Rights in 
Ontario, Toronto, la Commission, 1977. 

Palmer, H. (edit.), Immigration and the Rise of Multi-Culturalism, Toronto, Copp Clark, 
1974. 

«Reluctant Hosts: Anglo-Canadian Views of Multiculturalism in the Twentieth 
Century » dans Le multiculturalisme comme politique d'Etat, rapport de la Deuxieme 
Conference canadienne sur le multiculturalisme, Ottawa, Approvisionnements et Ser-
vices Canada, 1976, p. 81-118. 
	, « Canadian Immmigration and Ethnic History in the 1970s and 1980s, Journal of 

Canadian Studies, no 17, 1982a, p. 35-50. 
	, Patterns of Prejudice: A History of Nativism in Alberta, Toronto, McClelland and 

Stewart, 19826. 
Patel, Dhiru, Dealing with Interracial Conflict; Policy Alternatives, Montreal, Institute for 

Research on Public Policy, 1980. 
Peter, Karl., « The Myth of Multiculturalism and Other Political Fables » dans Jorgen 

Dahlie et Tissa Fernando (edit.), Ethnicity, Power and Politics in Canada, Toronto, 
Methuen, 1981, p. 56-67. 

Pitman, W., « Now Is Not Too Late », Task Force on Human Relations, Toronto, Council 
of Metropolitan Toronto, 1977, polycopie. 

Ponting, J. Rick et Gibbins, Roger, Out of Irrelevance; A Socio-Political Introduction to 
Indian Affairs in Canada, Toronto, Butterworth, 1980. 

Porter, John, «Dilemmas and Contradictions of a Multi-Ethnic Society » dans Memoires 
de la SocMte royale du Canada, 4e serie, tome X, Ottawa, Societe royale du Canada, 
1972. 
	, « Ethnic Pluralism in Canadian Perspective » dans Nathan Glazer et 

Daniel P. Moynihan (edit.), Ethnicity, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 
1975, p. 267-304. 

Reitz, Jeffrey G., Calzavara, Lorrana et Dasko, Donna, Ethnic Inequality and Segregation 
in Jobs, Toronto, Universite de Toronto, Centre for Urban and Community Studies, 
1981. 

Roberts, Lance W. et Clifton, Rodney A., « Exploring the Ideology of Canadian Multi-
cultralism », Analyse de politiques, vol. 8, 1982, p. 88-94. 

Shils, Edward et Young, Michael, « The Meaning of the Coronation », The Sociological 
Review, vol. 1, 1953, p. 63-81. 

Smiley, Donald, « Reflections on Cultural Nationhood and Political Community in 
Canada » dans R. Kenneth Carty et W. Peter Ward (edit.), Entering the Eighties; Canada 
in Crisis, Toronto, Oxford University Press, 1980, p. 20-43. 

Smith, Whitney, Jr., The Study of Political Symbolism, dissertation de doctorat, Boston 
University, 1969. 

Statistique Canada, Recensement de la population du Canada de 1981 : origine ethnique, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1984. 

Sunahara, M. Ann, The Politics of Racism, Toronto, James Lorimer, 1981. 
Tremblay, Marc-Adelard, The Quebecois Identity: Theoretical Perspectives and Trends, 

1984, polycopie. 
ibrner, V.W., « Symbols in Ndembu Ritual » dans Max Gluckman (edit.), Closed Systems 

and Open Minds, Edimbourg, Oliver and Boyd, 1964. 
Ubale, B., Equal Opportunity and Public Policy. A report on concerns of the South Asian 

community regarding their plans in the Canadian mosaic, rapport presente au procureur 
general de ]'Ontario, 1978. 

74 Breton 



Vano, Gerard S., Neo-Feudalism: The Canadian Dilemma, Toronto, House of Anansi, 
1981. 

Weinfeld, Morton, « Myth and Reality in the Canadian Mosaic: « Affective Ethnicity ., 
Canadian Ethnic Studies, vol. 13, 1981, p. 80-100. 

Wilson, S.J., Women, the Family and the Economy, Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1982. 
Zolf, Larry, « Mulling over Multiculturalism », Maclean's Magazine, 14 avril, 1980. 

Breton 75 



3 

L'Etat, la langue et la societe : 
les vicissitudes du francais au 
Quebec et au Canada 

ERIC WADDELL 

Introduction 

Le probleme de la langue au Quebec et au Canada a ete l'objet d'atten-
tions considerables depuis deux decennies. Les commissions 
d'enquete, les rapports, les evaluations, les previsions, faites par les 
gouvernements, les groupes d'interets, les universitaires et, assez sou-
vent, par des citoyens bien informes ont souvent ete a l'ordre du jour. 
Depuis les annees 1960, la question de la langue est devenue une preoc-
cupation constante dans les moyens de communication de masse et pour 
une bonne partie des intellectuels canadiens. Compte tenu de l'attention 
que lui ont accordee, par des mesures legislatives, les Parlements du 
Quebec et du Canada, cette question a directement contribue a la 
redefinition de l'identite nationale et regionale. Le probleme de la langue 
se distingue non seulement par ce qu'il implique, mais par sa nature 
conflictuelle inherente et par les nombreuses questions qu'il souleve 
sans apporter de reponses : le Canada est-il un pays bilingue? un 
Quebecois est-il par definition francophone? 

Tenter de passer en revue les ecrits sur la question de la langue dans un 
simple essai constituerait une tache qui laisserait sans doute peu de 
place a la reflexion et a la critique. De meme, parcourir les donnees de 
recensement et la legislation puis debattre de 'Interpretation des statisti-
ques et des textes juridiques serait non seulement epuisant pour l'auteur 
et frustrant pour le lecteur, mais cette demarche risquerait de masquer le 
contexte global d'ofi sont puises ces renseignements. En outre, it s'agit 
d'un cheminement déjà suivi par une foule de specialistes dans les 
domaines de la demographie, de la sociologie, des sciences politiques et 
autres disciplines des sciences sociales. 
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Compte tenu des contraintes de temps et de ressources, it nous 
apparait plus remunerateur d'identifier les politiques, les choix et les 
modeles linguistiques dans leur contexte global pour en etudier revolu-
tion dans le temps. Trop souvent, helas, la legislation, les statistiques, 
les analyses font ecran a une certaine perception de la langue, de 
l'individu, des droits collectifs, des rapports de force qui existent entre 
les groupes linguistiques et les gouvernements au Canada, enfin de r idee 
meme qu'on se fait du Quebec et du Canada. Tant qu'on n'aura pas bien 
cerne et bien compris ce contexte, it est peu probable qu'on puisse 
resoudre la question linguistique de facon a satisfaire la population en 
general et les divers paliers de gouvernement. 

Voila pourquoi ce travail constitue en partie une reflexion per-
sonnelle' sur la question linguistique, laquelle cherchera a identifier et a 
expliquer les attitudes envers le francais et l'anglais qui sont a la source 
des choix individuels et de la legislation quebecoise et canadienne. Une 
telle reflexion touche necessairement a des valeurs (des « idees » du 
Quebec et du Canada), a la geographie, aux accommodements insti-
tutionnels et aux rapports de forces; elle exige en outre une etude 
historique en profondeur remontant aux origines memes du pays. Son 
centre d'interet, c'est le Quebec et les rapports entre l'Etat, la langue et 
la societe dans la province. Neanmoins, nous supposons au depart qu'il 
est impossible de bien traiter le sujet sans faire reference a Ottawa et, 
dans une mesure moindre, aux autres provinces, donc aux rapports 
changeants entre les deux paliers de gouvernement. Autrement dit, 
notre unique preoccupation, dans cette reflexion, c'est le Quebec. Nous 
avons donc, dans une large mesure, neglige le statut du francais dans les 
autres provinces, et notamment au Nouveau-Brunswick, ainsi que les 
langues non officielles, tant indigenes qu'europeennes. Personnelle, 
subjective aussi peut-titre, cette reflexion se fonde neanmoins sur douze 
annees de recherches sur les minorites appartenant aux langues 
officielles et sur une longue collaboration avec diverses agences gouver-
nementales s'occupant directement de la question. 

En dernier lieu, la presente Commission royale d'enquete offre une 
excellente occasion de reflechir a la composition linguistique du 
Canada. Comme l'ont fait remarquer Alan Cairns et Cynthia Williams 
dans leur etude d'ensemble (qui constitue le volume 33 de la serie), un 
contrat politique presuppose l'existence d'un contrat social, qui definit 
les conditions en vertu desquelles les Canadiens ont accepte de vivre 
ensemble. Par ailleurs, la Federation des francophones hors Quebec a 
fait remarquer, dans l'une des nombreuses declarations publiques faites 
a la Commission, qu'il fallait avant tout etablir le type de societe dans 
laquelle on souhaite voir se realiser le developpement economique. 

Un regard sur le present 
Francophones, anglophones, peuples fondateurs, groupes ayant chacun 
leur propre Charte, nation quebecoise, langues officielles, groupes 
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minoritaires pour chacune des langues officielles, cours d'immersion en 
frangais, bilinguisme, Loi 101, Loi sur les langues officielles et clause 17, 
article 133 de la Constitution de 1867 : rien n'est plus essentiellement, 
plus profondement canadien que cette reference constante a la legisla-
tion, a l'identite, a des loyautes qui s'appuient sur la langue. Rares sont 
les « bibles » des elites culturelles canadiennes et quebecoises qui n'en 
font pas mention. Cette reference est explicite dans Bonheur d'occasion, 
de Gabrielle Roy, dans Two Solitudes, de Hugh McLennan; elle est aussi 
implicite dans Maria Chapdelaine, de Louis Hemon, dans Surfacing, de 
Margaret Atwood. Dans le monde universitaire, y a-t-il un seul natio-
naliste digne de ce nom qui ne se soit pas inspire de Languages in 
Conflict, de Richard Joy, de Lament for a Nation, de George Grant ou, en 
frangais, des ouvrages de Michel Brunet, Jean-Paul Desbiens, Lionel 
Groulx, Guy Rocher et Marcel Rioux, pour n'en nommer que quelques-
uns? Il n'y a pas lieu de se surprendre de l'ampleur de l'appui accorde a 
l'intervention de l'Etat dans les domains culturels et linguistiques au 
cours des dernieres decennies, car les intellectuels des deux groupes 
n'ont pas cesse, d'une part, de defendre la seule et unique experience 
francaise en Amerique et, d'autre part, de promouvoir l'identite dis-
tincte du Canada anglais par rapport a celle de nos voisins du sud. 

Il est facile de se leurrer sur le present en supposant que l'Etat a 
toujours ete actif dans le domaine de la langue, que ses interventions ont 
joue un role determinant dans la fixation des modeles linguistiques de la 
population en general. Les pages qui suivent vont rapidement demontrer 
que les gouvernements du Quebec et du Canada ont fait preuve d'un 
laxisme evident en ce domaine avant les annees 1960, car, a cette 
periode, la primaute de l'anglais semblait aller de soi pour presque tous. 
Un examen serieux des evenements des dernieres annees revele qu'il est 
extremement difficile d'etablir un lien direct entre l'Etat, la langue et la 
societe, c'est-h-dire de mesurer l'incidence de la legislation sur la popu-
lation en general. L'histoire du Quebec et du Canada, jusqu'a une date 
toutefecente, ne revele essentiellement que de l'indifference de la part 
de l'Etat devant la tenacite de la population de langue francaise. Les 
evenements des deux dernieres decennies illustrent la convergence de 
deux spheres d'influence tres distinctes : celle de l'Etat, qui propose (et 
impose) d'en haut des modeles linguistiques; celle de la population en 
general, qui, d'en bas, manifeste ses preferences. Meme aujourd'hui, 
apres presque vingt ans d'intervention etatique, on ne sait toujours pas 
quel est l'axe dominant. On ne peut pas, sans faire reference au passé, 
bien comprendre le present ni tenter d'extrapoler pour l'avenir. 

Le Quebec : perspective historique 

L'« empire du Saint-Laurent » est passé de la France a I'Angleterre A la 
Conquete, mais le glissement du frangais vers l'anglais comme langue 
principale au Canada s'est fait de fagon presque imperceptible. Les 
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antecedents du journal anglophone montrealais, The Gazette, illustrent 
le phenomene. Fonde en 1778, ce fut d'abord un hebdomadaire de langue 
frangaise, qui devint bilingue des 1785. C'est seulement en 1867 qu'il est 
devenu un quotidien de langue anglaise. Qui se risquerait en 1985 a 
predire son avenir, alors que plus de la moitie de ses lecteurs sont, sinon 
francophones, du moths bilingues? 

Apres la Conquete, les Britanniques semblent avoir adopte une 
attitude de remarquable suffisance a l'endroit de la population frangaise 
du Bas-Canada, attitude qui a dure jusque vers la fin du xixe siecle. Les 
premiers officiers militaires et gouverneurs generaux britanniques en 
poste a Quebec devaient presque surement tous parler le frangais; 
certains, dont Haldimand, etaient des protestants d'origine suisse et 
connaissaient mal l'anglais. La traite des fourrures, meme si elle etait 
surtout geree par des entrepreneurs ecossais etablis a Montreal depuis la 
fin du xvIIIe siecle, faisait appel au francais car la grande majorite des 
employes de la Compagnie du Nord-Ouest etaient Canadiens frangais. 
Quant aux petites entreprises qui dominaient le Midwest americain, 
elles etaient pour la plupart exploitees par des Canadiens frangais. 

Avec le passage de la traite des fourrures au commerce du bois, au 
debut du 'axe siècle, le nombre des entrepreneurs anglophones s'est 
accru, mais le frangais est demeure la langue vehiculaire en foret et dans 
l'univers social des camps de bacherons, des « shanties » (mot qu'utili-
sent encore les anglophones de la Gaspesie, a rapprocher du francais 
« chantier 

Cette politique de conciliation de la part des autorites imperiales n'a 
ete formulee qu'apres une decennie, ou meme davantage, d'hesitation; 
dans le meme temps, on a aussi envisage d'encourager le peuplement 
massif du territoire par des Anglais, d'assimiler les Canadiens d'origine 
frangaise, de modifier en profondeur le systeme economique. Mais face 
a l'impossibilite evidente de realiser rapidement ces changements et 
devant la menace d'une invasion du Bas-Canada a la veille de la Revolu-
tion americaine, les Britanniques deciderent plutot d'accorder des 
droits et des libertes aux Canadiens frangais en echange de leur soumis-
sion et de leur fidelite a la Couronne. L'Acte de Quebec de 1774 portait 
essentiellement sur des aspects juridiques et religieux, puisqu'il garan-
tissait la liberte religieuse et le maintien du Code civil frangais. L'Acte 
octroyait dons certaines garanties implicites a la langue frangaise et 
permettait ainsi l'acces de la fonction publique aux Canadiens frangais. 

Cette reconnaissance Wive des droits du frangais ne fut pas renforcee 
par une legislation ulterieure avant la Confederation, pres d'un siècle 
plus tard, bien au contraire. L'Acte d'union des deux Canadas, en 1840, 
par exemple, faisait de l'anglais la seule langue officielle; cette decision 
ne fut revoquee que huit ans plus tard. 

Il est etonnant que le Parlement de Quebec et la minuscule fonction 
publique provinciale n'aient rien fait en ce qui concerne la langue. La 
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langue d'usage dans la fonction publique est demeuree l'anglais pendant 
tout le xixe siecle; les cheques officiels ont ete rediges dans cette langue 
jusqu'en 1925 et certains ministeres — surtout ceux a vocation finan-
ciere ou economique — etaient toujours essentiellement anglophones 
longtemps apres la Seconde Guerre mondiale. Du cote de la legislation, 
rien n'a ete fait avant les annees 1960, a l'exception de la loi Lavergne de 
1910. 

II ne faudrait pourtant pas croire que rien n'a ete fait au Quebec dans le 
domaine linguistique ou culturel pendant les deux siecles qui ont suivi la 
Conquete. Les Patriotes se sont opposes de facon vigoureuse au colo-
nialisme culturel britannique et « Lafontaine, tout comme la totalite du 
Canada francais, s'opposait a l'Acte d'union » (Moniere, 1977, p. 165). A 
Montreal, cinquante mile personnes se sont rassemblees sur le Champ-de-
Mars, en novembre 1885, pour protester contre la pendaison de Louis Riel. 
Et plusieurs premiers ministres du Quebec, depuis Honore Mercier, 
exigerent d'Ottawa qu'il respecte l'autonomie des provinces. 

Un tel &art entre les manifestations des aspirations linguistiques —
donc, collectives — du Quebec et la pauvrete de la legislation dans ce 
domaine provient, d'apres Moniere (1977) et certains autres historiens, 
des evenements qui ont immediatement suivi la Conquete et qui ont 
trouve leur expression dans l'Acte de Quebec. L'esprit de conciliation 
invoque par l'Acte fut ulterieurement rapproche de l'esprit de collabora-
tion des elites seigneuriales et clericales canadiennes-francaises, dont 
les interets se sont trouves gravement menaces apres la Conquete : 

Le clerge et la noblesse elaboreront donc une strategie commune pour 
defendre les interets de classe visant a obtenir la reconnaissance de la 
langue, de la religion, des lois et coutumes francaises qui assurent le main-
tien du regime seigneurial et l'obtention de places dans l'administration 
civile et militaire. En echange, ils offrent la loyaute et la fidelite du peuple 
envers la nouvelle domination coloniale. Leur ideologie en sera une de 
collaboration fond& sur l'affirmation de la bonte, de la generosite de 
l'occupant et de la necessite divine de la soumission. (Moniere, 1977, p. 85) 

Les interets des deux groupes ont prevalu, le Bas-Canada demeurant 
britannique et protégé des influences des revolutions americaine et 
francaise et les droits et privileges que possedait la bourgeoisie tradition-
nelle avant la Conquete se trouvant confirmes. De cette alliance strategi-
que est nee une longue tradition de collaboration inspiree, pour une 
partie importante de l'elite canadienne-frangaise, par le respect des 
institutions britanniques, de la monarchie et, plus tard, du caractere 
predominance anglophone du Canada. Cette coalition du clerge et des 
seigneurs a pris le parti du gouvernement colonial britannique en 1775, 
en 1812 et en 1837 et a generalement adopte des positions favorables au 
maintien des droits acquis en matiere de langue et de religion (catholi-
que) au Quebec mais rarement a leur extension, du moins jusqu'a la 
seconde moitie du xixe siecle. 
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Vehicule par une classe sociale composee de membres des professions 
liberales, un nationalisme canadien-frangais plus agressif, qui s'atta-
quait directement aux structures coloniales et aux institutions Britanni-
ques du Bas-Canada, s'est manifesto au cours des premieres decennies 
du xixe siecle, atteignant la proportion d'une crise avec la Rebellion de 
18372; ses dirigeants, demoralises par la penurie d' emplois en peliode de 
declin economique, aspiraient au controle des structures politiques et 
administratives de la colonie. Vers 1830, on parlait déjà de la creation 
d'une republique canadienne-frangaise sur le modele de celle des Etats-
Unis. 

Le projet, auquel s'opposaient non seulement les autorites coloniales 
mais aussi l'Eglise et la classe seigneuriale, &ail voile a l'echec. Devant 
l'ampleur du mecontentement, les Britanniques se demanderent nean-
moins s'il y avait lieu de poursuivre l'alliance tactique avec l'elite 
canadienne-frangaise ou de tenter l'assimilation systematique de la 
population en general. Si on ne pouvait compter sur la fidelite des 
masses, la seconde strategie prevaudrait. Ces preoccupations expli-
quent la politique d'encouragement de l'immigration en provenance des 
Iles Britanniques au cours de la premiere moitie du )(Ix° siècle, politique 
visant a encercler les Francais en occupant les cantons de l'Est de fagon 
exclusive et en etablissant une bande de peuplement au pied du Bouclier 
laurentien, entre Quebec et la vallee de l'Outaouais. Lord Durham, dans 
un esprit de « meilleure justice » et inspire par l'experience americaine 
en Louisiane recommande, dans son rapport sur la Rebellion de 1837, de 
faire disparaitre l'identite linguistique regionale en la noyant dans une 
identite nationale plus vaste. Comment donc etre surpris que l'anglais 
fut declare, dans l'Acte d'union des deux Canadas de 1840, la seule 
langue officielle. 

Apres plus d'une decennie d'hesitation couvrant une partie des 
annees 1830 et 1840, la politique de collaboration finit par l'emporter sur 
celle de l'assimilation, et ce, pour des raisons diverses : 

Nous assistons, aprts 1837, a un renforcement des cadres clericaux et des 
tendances agraires. La bourgeoisie canadienne s'en accommodera d'autant 
mieux que l'introduction du gouvernement responsable lui promettait 
d'acceder aux poster administratifs et qu'apres 1850, la conjoncture economi-
que etait plus favorable aux professions liberales. (Ouellet, 1969b, p. 93 et 94) 

Les aspirations politiques de la petite bourgeoisie furent contrecarrees 
en 1837; l'esprit qui prevalut jusqu'a la fin du siecle fut surtout un esprit 
de collaboration, d'abord avec les autorites imperiales puis, avec la 
majorite anglophone au Canada. C'est en lui que le Quebec a puise la 
dialectique qui a nourri depuis le debat politique et qui continue de 
diviser ses elites, dont une partie a toujours ete en faveur de la collabora-
tion et de la legitimite des structures politiques en place, donc des droits 
des Canadiens frangais dans le cadre d'un pays bilingue. L'autre partie a 
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eu tendance a proner la creation d'un Etat frangais et une destinee 
politique separee pour le Quebec, d'ofi les arguments en faveur de 
l'unilinguisme et de la transformation des arrangements politiques. 

Mais pour en revenir a l'epoque ayant suivi la Rebellion : 

A compter des annees 1840 [. . .] l'Eglise obtient la pleine reconnaissance 
juridique et l'anticlericalisme d'une partie des dirigeants canadiens-francais 
ne survit pas a l'echec de 1837-1838. Commence alors ce qu'on a appele la 
reaction catholique. Cette reaction est caracterisee par la reprise en main et 
l'encadrement des fideles par un clerge desormais plus nombreux. Elle 
s'appuie sur la fondation de nombreuses organisations, la venue de commu-
nautes [de la France], l'amelioration de la pratique religieuse et le progres 
des devotions populaires. A partir de cette époque, le clerge beneficie d'un 
renouveau de prestige et de pouvoir au sein de la societe. (Linteau et al., 
1979, p. 232 et 233) 

La situation allait durer cent ans : 

L'ideologie dominante allait desormais refleter la vision du monde du 
clerge, ses interets et les sources de son pouvoir. (Moniere, 1977, p. 158) 

L'Etat etait relativement faible et demeurait largement silencieux sur les 
questions de langue, tandis que l'Eglise respectait sa legitimite et son 
autorite tout en assumant un role de plus en plus important dans la 
direction de la societe canadienne-frangaise. La tendance fut davantage 
renforcee par l'Acte constitutionnel de 1867 : 

La Confederation met [. . .] en place une structure etatique qui favorise 
l'influence de l'Eglise. Les domaines relevant de la competence provinciale 
sont en grande partie ceux qui interessent l'Eglise : l'education, la sante 
publique, la propriete, le droit civil, bref, ce qui touche de plus pres a la vie 
quotidienne des gens. (Linteau et al., 1979, p. 233) 

C'est donc l'Eglise, souvent en alliance avec des organismes patrioti-
ques telle la Societe Saint-Jean-Baptiste, fond& a Montreal en 1834, qui 
assuma le role de defenseur de la langue frangaise. Pour l'Eglise et pour 
ces organismes, it s'agissait de defendre les interets d'un peuple, ou qu'il 
se trouve sur le continent nord-americain. Leurs preoccupations avaient 
un caractere ethnique, et la langue n'en constituait qu'un ele-
ment : venaient s'y greffer, la famille, et toute une serie de besoins 
d'ordre educatif, social et economique. Ces besoins prirent d'enormes 
proportions vers la fin du xixe siècle et le debut du xxe, avec la 
migration massive des Canadiens-frangais vers le sud, en direction des 
usines de la Nouvelle-Angleterre et, vers l'ouest, vers les centres mi-
niers, forestiers et agricoles du continent3. 

L'ideologie du groupe, telle que la vehiculaient les intellectuels et la 
direction du clerge, se ramenait a l'expression d'une inquietude vis-a-vis 
la survie culturelle et au messianisme d'une mission providentielle. La 
premiere se manifestait par d'enormes « rassemblements de famille », 
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periodiquement organises a Quebec ou a Montreal, par des assemblees 
de la Societe Saint-Jean Baptiste, par les trois grands Congres de la 
langue frangaise, tenus en 1912, 1937 et 1952, enfin par la reunion des 
Etats generaux du Canada frangais, dont la plus importante eut lieu en 
19674. Quant a la mission providentielle, elle s'exprimait dans la fonda-
tion de centaines de paroisses nationales reparties sur tout le continent, 
de part et d'autre de la frontiere canado-americaine. L'ideologie se 
fondait parfois sur la notion de conquete, parfois sur celle d'une retraite 
au sein du château fort de l'ethnie, et toujours (si l'on excepte la nouvelle 
nation dont revait Louis Riel), sur la notion d'un developpement separe. 
On en retrouve l'expression la plus pure dans le reve du cure Labelle, 
celui d'une terre promise a defricher dans les « pays d'en-haut ». 

Cet amalgame de la langue, de la foi et de la race, articuld autour du 
besoin de se forger une destine separee, s'est developpe a la fin du xixe 
siècle et au debut du xxe, pour succomber, au debut des annees 1950, 
apres une serie de confrontations tragiques avec le monde laic au-dela de 
la vallee du Saint-Laurent. 

Deux points importants sont a retenir de cet episode de poussee de 
l'identite canadienne-frangaise. Le premier, c'est que le Quebec n'etait 
pas, de fagon generale, pergu comme etant different des autres regions 
de l'Amerique du Nord ou habitaient des francophones : qu'ils soient de 
Sherbrooke, Montreal, Woonsocket, Lowell, Lafayette, Saint-
Boniface, Detroit, Gravelbourg, Kankakee ou Maillardville, tous parta-
geaient la meme experience de societe minoritaire, tous avaient les 
memes preoccupations. Si l'on choisissait Quebec pour l'organisation 
periodique de rencontres, c'est tout simplement que l'on considerait 
cette ville comme la source d'une culture dont les ramifications s'eten-
daient a l'echelon du continent. Ces rencontres n'etaient qu'une occa-
sion d'evaluer, de comparer les experiences individuelles, de prodiguer 
appui et encouragement. Second point, qui en decoule logiquement : les 
bases institutionnelles et territoriales de l'identite, donc la defense et la 
promotion de la langue, etaient tits differentes de celles qu'on pourrait 
associer au gouvernement du Quebec. Ces bases se fondaient essen-
tiellement sur un reseau fluide de paroisses eparpillees a travers le 
continent, mais clairement articulees autour d'un foyer quebecois en ce 
qui a trait aux origines de la population et aux sieges des institutions 
desservant la diaspora. 

Ainsi, pour le Quebec et pour les Canadiens frangais en general, la 
promotion de la langue etait intimement associee a l'idee d'une 
« Amerique francaise », idee qui s'exprima de fawn coherente, au cours 
de la seconde moitie du xixe siècle, par une emigration massive hors de 
la vallee du Saint-Laurent et par le dynamisme des Metis, dans l'Ouest, 
l'epoque meme ou l'on voyait se deployer des efforts visant a unir les 
colonies britanniques en Amerique du Nord, d'oti sortira le Dominion 
du Canada. 
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Le Canada : perspective historique 

Pour Pelite canadienne-francaise, soucieuse de promouvoir les interets 
d'un peuple, la naissance du Canada, en 1867, fut consider& avec un 
optimisme mitige (voir Linteau et al., 1979, P. 257). Pergu comme un 
pacte entre les provinces et entre les races ou les nations de langue 
anglaise et de langue frangaise, la Confederation semblait, pour la 
premiere fois, accorder une legitimite sans equivoque aux Canadiens de 
langue francaise. Le Quebec et l'Ontario, en tant que provinces, consti-
tuaient les partenaires dominants et egaux de cette entreprise de collabo-
ration dans laquelle, d'apres Particle 133 de l'Acte de l'Amerique du 
Nord britannique, l'objectif du bilinguisme semblait avoir ete atteint : 

Dans les chambres du Parlement du Canada et de la Legislature du Quebec, 
chacun pourra, dans les &bats, faire usage de la langue anglaise ou de la 
langue frangaise; mais les registres et proces-verbaux des chambres sus-
dites devront etre tenus dans ces deux langues. Dans tout proces porte 
devant un tribunal du Canada etabli en vertu de la presente loi ou devant un 
tribunal du Quebec, chacun pourra faire usage de l'une ou de l'autre de ces 
langues dans les procedures et les plaidoyers qui y seront faits ou dans les 
actes de procedure qui en emaneront. 

Les lois du Parlement du Canada et de la Legislature du Quebec devront 
etre imprimees et publides dans l'une et l'autre de ces langues. 

La conviction que ce modelle allait progressivement s'etendre au reste du 
Canada fut renforcee par la creation de la province du Manitoba, en 
1870, dont les lois garantissaient la dualite linguistique et religieuse. Aux 
yeux des Canadiens francais, l'Etat canadien qui venait de naitre avait 
legitime leur presence et s'appretait a leur confier un role important dans 
la construction d'une nouvelle et puissante nation. 

Les fondements de cet optimisme etaient on ne peut plus fragiles, car 
la nouvelle Constitution se limitait a legitimer l'emploi de la langue 
francaise, et encore, dans un contexte tres restreint. Les droits sur 
l'enseignement, de nature strictement confessionnelle, visaient davan-
tage la protection de la minorite protestante au Quebec que celle des 
minorites catholiques des autres provinces. En effet, la sphere de Pedu-
cation fut placee sous juridiction provinciale, et l'article 133 de l'Acte a 
effectivement donne au gouvernement federal le pouvoir d'intervenir 
pour proteger les droits educatifs des minorites; neanmoins : 

Cet article s'averera tout a fait inefficace comme mesure de protection pour 
plusieurs raisons. D'abord parce que le probleme des minorites est pose 
uniquement en termes religieux, ensuite parce qu'il ne protege que des 
droits inscrits dans des lois au moment de l'Union. Enfin, l'intervention 
federale n'etant pas obligatoire, le gouvernement — pour des raisons juridi-
ques ou politiques — sera incapable ou ne voudra pas imposer des mesures 
coercitives aux provinces qui brimeront leurs minorites. (Linteau et al., 
1979, p. 256) 
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Avec le recul, Sheppard conclut, ce qui n'a pas lieu de surprendre : « si 
l'on examine objectivement les termes de l'article 133 de l'AANB, hors 
contexte, it faut conclure qu'on y trouve bien peu pour etayer la theorie 
que le Canada est un pays bilingue » (Sheppard, 1966, p. 349). Gendron, 
pour sa part, note que des le debut, « [. . .1 hors des exigences de 
l'article 133, le gouvernement d'Ottawa ne cedait pas aux exigences du 
bilinguisme » (commission Gendron, 1974, p. 3). 

Si les premieres annees de la Confederation offrirent quelque confort aux 
aspirations des Canadiens frangais, entre 1877 et la Premiere Guerre mon-
diale, la position du gouvernement federal — et dons, celle du Canada 
anglais — est devenue claire. L'abolition du droit des minorites fran-
cophones a reducation au Nouveau-Brunswick en 1871, dans les Territoires 
du Nord-Ouest en 1892 et en Ontario en 1912, la pendaison de Louis Riel en 
1885, l'elimination du frangais a la Legislature du Manitoba en 1890, tout 
cela confirmait l'opposition systematique du Canada anglais a l'extension 
des droits de la langue frangaise et d'une veritable presence francophone 
l'exterieur de la province de Quebec et du Parlement d'Ottawa. 11 etait trop 
facile de conclure que la societe canadienne-frangaise, elle aussi, etait 
condamnee a demeurer dans les limites territoriales de la vallee du Saint-
Laurent. Sans exception aucune, le gouvernement federal a toujours 
appuye, tacitement ou activement, les provinces qui abandonnaient le 
bilinguisme. 

Tout chauvinisme ethnique mis a part, les raisons de cette indifference 
du federal trouvent leur source dans la vision tits differente de la 
Confederation, celle formulee par sir John A. Macdonald et poursuivie 
par Wilfrid Laurier. La vision du premier se retrouve dans le titre meme 
de l'Acte : son objectif etait de creer une Amerique du Nord britanni-
que, de « s'appuyer sur l'empire [britannique] pour maintenir et affirmer 
l'identite canadienne en Amerique du Nord » (Hamelin et al., 1971, 
p. 444). Sa politique nationale depassait largement la question de la 
fidelite et des liens culturels; elle voulait exploiter la puissance economi-
que de l'empire pour construire le Canada. Le nouveau pays devait etre 
britannique non seulement en termes de langue, mais aussi en termes 
de capitaux et de marches. La place limit& accord& au frangais dans 
l'AANB resultait dons purement et simplement d'un compromis, d'une 
concession qu'on avait jugee necessaire a la construction de cette 
nation. Il n'est dons pas surprenant que Macdonald se soit appliqué a 
observer strictement les dispositions de l'Acte pour les questions de 
langue et de juridiction provinciale, comme le montre si clairement le 
debat sur la question des ecoles au Manitoba : 

Le gouvernement federal ne peut desavouer une loi que si elle est inconstitu-
tionnelle ou si elle va a l'encontre du bien commun. 

Macdonald refusa de le faire par crainte d'encourir le reproche de violer 
l'autonomie des provinces. [Mais . . . ] en niant toute relation entre le 
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droit minoritaire et le bien commun, Macdonald fermait la porte a une 
conception d'un Canada biculturel et assurait le triomphe du principe uni-
taire, c'est-A-dire d'un Canada unilingue et uniculturel, sauf le Quebec. 
(Hamelin et al., 1971, p. 426, 434) 

A plusieurs reprises, alors qu'il etait dans l'opposition, Laurier ne 
manqua pas d'exploiter le sentiment nationaliste et de se prononcer pour 
les droits du francais et pour une plus large mesure d'autonomie pour le 
Dominion; pourtant, une fois au pouvoir, it pencha fortement vers rid& 
d'un Canada aligne sur l'Angleterre, tout en assurant certains droits 
residuels aux Canadiens frangais, du moths au Quebec : 

Laissez les deux races vivre a cote l'une de l'autre, chacune avec ses traits 
caracteristiques; elles n'en seront que plus rapidement unies dans une 
communaute d'aspirations vers un but commun — celui de rester anglaises 
d'allegeance et canadiennes de sentiment. 

On me demandera peut-titre quel sera l'avenir du Canada. L'avenir du 
Canada est d'être anglais. Je ne partage pas les reves ou les illusions du petit 
nombre de mes concitoyens d'origine frangaise sur les bords du Saint-
Laurent [. . .] (Laurier, 1890. p. 751, 757) 

Cette prise de position conservait, d'une part une langue dominante et 
des institutions calquees sur celles de l'Angleterre et, d'autre part, le 
privilege de pouvoir continuer a utiliser le francais au Quebec, manifes-
tant ainsi un desk de respecter les droits des provinces. 

Le Quebec ne tarda pas a reagir a la restriction progressive des droits 
du frangais a l'exterieur de la province qui resultait de l'interpretation 
limitative de 1'AANB. Des soulevements eurent lieu a l'annonce de la 
pendaison de Louis Riel; des quetes dans les eglises — le « sou 
scolaire » — partout dans la province, permirent de continuer a assurer 
l'enseignement en frangais, en Ontario. Fait encore plus remarquable, le 
nationalisme canadien-francais croissant commenca a se concentrer 
davantage sur la promotion du frangais au Quebec, stir le maintien des 
droits a l'education en frangais hors du Quebec et sur la necessite de 
creer un Canada bilingue, notamment en promouvant le francais 
Ottawa. En d'autres termes, ce sont les nationalistes canadiens-francais 
qui, au tournant du siècle, desillusionnes par les evenements depuis la 
Confederation, ont cherche a promouvoir une identite canadienne indi-
gene, a la fois pour des raisons de simple justice et pour faire obstacle a 
l'americanisation croissante du pays : 

Si cette langue [l'anglais] devait devenir un jour la seule langue parlee dans 
le pays, ce jour-la, le Canada serait perdu pour l'Angleterre et it aurait cesse 
d'exister comme entite nationale; ce ne serait plus qu'une toute petite partie 
du grand tout americain [. . .] 

II est evident que tant que le Canada gardera son caractere de nation 
bilingue, it restera par le fait meme, une nation tout a fait distincte de la 
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nation americaine qui est unilingue et anglo-saxonisante I.  . .] le parler 
frangais [. . .] est le plus puissant constituant de la nationalite canadienne 
[. . .] le bilinguisme est absolument necessaire a l'independance du 
Canada. (Jean-Marie Penard, 1916, cite dans Bouthillier et Meynaud, 1972, 
p. 381, 384) 

Les appels d'Henri Bourassa et d'autres nationalistes quebecois ne furent 
pas ecoutes dans le Canada anglais, davantage preoccupe par la menace 
canadienne-frangaise que par celle des Etats-Unis. L'engagement du 
Canada dans la guerre des Boers et dans la Premiere Guerre mondiale vint 
confirmer, pour ces nationalistes, le lien imperial et partant, de dependance, 
de Pidentite canadienne, plutot que son independance. 

La dynamique du debut du xxe siecle est Bien illustree par le cas du 
depute Armand Lavergne, qui presenta en 1906 une proposition « afin de 
faire reconnaitre dans les services de l'Etat ou d'utilite publique des 
droits de la langue frangaise pratiquement ignores dans tous ces 
domaines » (Lavergne, 1934, p. 122). Helas, devant Pindifference de ses 
collegues, it ne reussit pas a l'introduire et la proposition fut retiree : 

Rappellerai-je aussi la campagne de ridicule dont on tenta de couvrir le 
malheureux depute de Montmagny, coupable de vouloir appliquer l'esprit et 
la lettre du pacte federal dans les ressorts de l'administration de notre vie 
nationale? (ibid.) 

Devenu plus tard membre de la Legislature du Quebec, Lavergne y 
presenta la meme proposition de loi, qui fut adopt& de justesse en 1910, 
apres un vote en commission parlementaire. Suivant cette loi, dite Loi 
amendant le Code civil concernant les contrats avec les compagnies de 
services d'utilite publique : 

Doivent etre imprimes en francais et en anglais les billets des voyageurs, les 
bulletins d'enregistrement des bagages, les imprimes pour lettres de 
voiture, connaissements, depeches telegraphiques, feuilles et formules de 
contrat, faits, fournis ou delivres par une compagnie de chemin de fer, de 
navigation, de telegraphe, de telephone, de transport et de messageries ou 
d'energie electrique ainsi que les avis ou reglements affiches dans ses gares, 
voitures, bateaux, bureaux, usines ou ateliers. (Cite dans Bouthillier et 
Meynaud, 1972, p. 328) 

Il s'agit la de la seule loi portant sur la langue adopt& au Quebec avant 
les annees 1960, si l'on exclut la decision d'un certain nombre de munici-
palites d'amender leur charte afin de pouvoir publier leurs proces-
verbaux exclusivement en frangais5. Cela nous rappelle qu'au debut du 
xxe siecle, Petite canadienne-frangaise s'attachait surtout a promouvoir 
le bilinguisme, question dont elle voulait debattre dans l'arene federate. 
C'est Pechec qu'elle y subit qui lui fit ulterieurement tourner son atten-
tion sur le Quebec. 

Resolument britannique pendant plusieurs decennies en ce qui a 
trait aux symboles, a la fidelite, a la langue, le gouvernement federal 
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adopta prudemment certaines mesures entre 1921 et 1948 : le premier 
timbre-poste bilingue, en 1923; timbres-poste et mandats-poste tous 
bilingues a partir de 1926, pour celebrer le soixantieme anniversaire de la 
Confederation; billets de banque bilingues a partir de 1936 (apres un 
debat tumultueux a la Chambre des communes). Au milieu des annees 
1930, le ministre de la Justice du gouvernement King et le principal 
lieutenant de King au Quebec, Ernest Lapointe, s'est attaché a la 
creation d'une fonction publique federale qui serait plus representative 
de la collectivite francophone en ce qui a trait a la langue d'usage et a la 
proportion de fonctionnaires francophones. C'est a la suite de ses efforts 
que fut adopte, en 1933, le bill Lacroix, stipulant : 

A moms d'indication expresse du contraire, les nominations a la fonction 
publique se font par concours, en vertu des dispositions de la presente loi et 
a titre amovible. Neanmoins, personne ne sera nomme dans une province, a 
titre permanent ou provisoire, et aucun employe ne sera transfers de poste 
dans la meme ou dans une autre province, a titre permanent ou provisoire, 
moms d'avoir reussi un examen demontrant sa connaissance et sa maitrise 
de la langue de la majorite des personnes qui peuvent avoir recours a ses 
services, soit en francais, soit en anglais. (Heward, 1966, appendice A, p. 97) 

Dans son application, cette loi a au moms fourni l'assurance que les 
fonctionnaires federaux, au Quebec, parleraient desormais frangais. Ce 
fut, apres le bill du depute Lavergne, la deuxieme etape importante de la 
bilinguisation de la fonction publique au Quebec. 

Ces modifications progressives de l'ordre symbolique canadien peu-
vent etre rattachees, du moms en partie, a une serie d'evenements 
affectant l'ensemble du pays : la Premiere Guerre mondiale, la crise 
economique de 1921, la depression de 1929, le Statut de Westminster en 
1931. Avec la Depression, le gouvernement federal se mit a assumer un 
role de plus en plus important dans les affaires internes du pays. Cer-
taines provinces etaient au bord de la faillite; d'autre part, de nouvelles 
spheres d'activite s'offraient a l'Etat. Dans Pinter& de la survie com-
mune, plusieurs provinces permirent au gouvernement federal d'inter-
venir dans des domaines qui avaient jusque-la releve de leur compe-
tence. Le gouvernement federal commenca ainsi a prendre une 
importance plus grande dans la vie de tous les citoyens du pays. Par 
ailleurs, le Statut de Westminster, adopte en Angleterre, accordait au 
Canada une autonomie politique effective. Une fois coupe le cordon 
ombilical, le federal &ail desormais chargé de &fink non seulement une 
politique etrangere, mais aussi l'identite meme de la nation : 

Bien que le Statut de Westminster n'affecte en rien le partage du pouvoir 
etabli par I'Acte de 1867 entre l'Etat central et les Etats provinciaux earth-
diens, it est devenu la source d'une revolution dans l'ordre politico-culturel 
etabli en 1867, en devenant la source d'une modification importante dans le 
sentiment nationaliste de la majorite anglo-canadienne incarnee par l'Etat 
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central [. . . il] acquiert un prestige particulier aux yeux de la majorite 
anglophone du pays. (Levesque, 1959, p. 173 et 174) 

Meme si certains nationalistes canadiens-francais reagirent de facon 
enthousiaste devant la conjoncture nouvelle, la Depression, puis la 
Seconde Guerre mondiale, empecherent toute reflexion serieuse sur 
l'identite nationale qui aurait pu rapprocher les realites anglaise et 
frangaise. Les preoccupations du gouvernement federal etaient surtout 
d'ordre economique et politique. La commission Rowell-Sirois, creee 
pour etudier les rapports entre le Dominion et les provinces, surtout sur 
la question des arrangements fiscaux, recommanda, apres trois ans 
d'enquete (1937-1940), de centraliser davantage de pouvoirs a Ottawa. 
Debuterent alors d'interminables negociations sur la division des pou-
voirs entre Ottawa et les provinces, le Quebec occupant une place de 
choix dans les confrontations. 

L'omnipresence croissante du gouvernement federal n'est pas le seul 
facteur qui contribua au developpement d'une phase nouvelle du natio-
nalisme canadien-frangais au cours des annees 1920 et 1930. L'accelera-
tion de l'industrialisation et de l'urbanisation, la penetration massive de 
capitaux, des sports et de la culture (cinema, musique populaire, maga-
zines) d'origine americaine creerent un climat d'insecurite menant a la 
recherche de solutions qui renforceraient l'autonomie provinciale, tant 
du point de vue economique que du point de vue politique. C'est un tel 
climat qui inspira le mouvement cooperatif et qui porta Duplessis au 
pouvoir. 

La preoccupation de plus en plus marquee a propos de l'autonomie 
provinciale n'apparaissait pas incompatible avec le federalisme, mais 
semblait decouler de la meme logique que celle des arguments qui 
avaient seduit l'elite politique canadienne-frangaise au moment de la 
Confederation. Dans les mots de Groulx, la Confederation avait permis 
la q resurrection du Canada frangais 0 car en ressuscitant le Quebec en 
tant que realite politique, elle avait legitime ses aspirations. 

La question de la langue servait a alimenter le &bat, sinon a le faire 
&later. En se modernisant, le Quebec s'etait aussi anglicise, et non 
seulement dans le monde du travail, mais aussi dans les rues et le 
paysage en general : 

La predominance absolue de l'element anglais dans les hautes spheres de 
l'activite economique se traduit par la negligence partout voulue, partout 
affichee de la langue frangaise : dans les services publics, dans les grands 
magasins qui pourtant recrutent chez nous le gros de leur clientele —
en particulier dans le domaine federal. (Edras Minville, 1934, cite dans 
Bouthillier et Meynaud, 1972, p. 470) 

C'est un tel « pays frangais, visage anglais : expression d'un etat de 
choses, reflet d'un etat d'esprit o (Minville, 1934, cite dans Bouthillier et 
Meynaud, 1979, p. 472) qui a tant frappe les observateurs strangers tels 
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Andre Siegfried et Raoul Blanchard. L'atmosphere anglaise etait si 
contagieuse que meme le Vieux Quebec, dans les annees 1930, avait un 
caractere a predominance anglophone. 

Groulx, en parlant des interets des Canadiens frangais en 1934, 
affirmait que « nous avons perdu, depuis vingt-cinq ans, tellement 
de terrain ». L'anglais etait tellement repandu dans l'industrie et le 
commerce entre les deux guerres que certains croyaient le Quebec 
atteint d'anglomanie : 

Du culte aveugle que, de la base au sommet de notre societe, on voue a la 
langue anglaise, a l'esprit anglais, aux methodes anglaises, a tout ce qui 
porte le cachet anglo-saxon. (Edras Minville, 1934, cite dans Bouthillier et 
Meynaud, 1972, p. 467) 

La reaction, encore une fois, vint essentiellement de l'Eglise et des 
organismes patriotiques, sous la forme de campagnes de refrancisation 
qui, dans les annees 1920 et 1930, cherchaient a faire comprendre a la 
population en general la gravite de la situation linguistique. Cette reac-
tion, a son tour, fit bientot place a une nouvelle phase du nationalisme 
canadien-frangais : 

Le nationalisme canadien-frangais se precise. Pendant une generation it 
avait surtout eu comme objectif de resister a l'imperialisme britannique 
[. . . Les Canadiens frangais] se preoccupent maintenant davantage de 
leurs interets collectifs comme habitants de la province de Quebec et 
comme citoyens de l'Etat federal. (Brunet, 1969, p. 203) 

Les implications pour la societe canadienne-frangaise 
On peut voir, jusqu'ici, que le climat legislatif en general n'etait pas du 
tout favorable au developpement du frangais, tant au Quebec qu'au 
Canada. Quelques victoires, en grande partie symboliques, a Ottawa, 
entre les deux guerres mondiales, avaient legerement modifie l'image du 
Canada, lui donnant une coloration bilingue tres diffuse. Mais au 
Quebec, l'importance du frangais declinait rapidement devant l'accele-
ration de l'industrialisation et l'expansion des spheres d'intervention du 
federal : « Dans les bureaux, les affaires et le commerce, le frangais est 
banni systematiquement » (Moniere, 1983, p. 16). Vu la rapidite des 
changements a partir des annees 1930, it fallait rapidement faire une 
serieuse reevaluation du portrait linguistique du pays. Le gouvernement 
de Mackenzie King fut appele, en multipliant ses services, a poser la 
question de l'extension du bilinguisme et de l'embauche de personnel 
bilingue : 

L'etat federal a du reconnaitre qu'il daft impossible de limiter l'usage du 
bilinguisme a l'enceinte du Parlement et des tribunaux federaux. (Brunet, 
1969, p. 201) 
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Au Quebec, malgre l'intransigeance de Duplessis envers le Canada 
anglais, certains hommes politiques commencerent a plaider la neces-
site de moderniser le systeme d'enseignement, pour accorder une 
importance accrue a l'anglais, aux mathematiques et autres matieres 

pratiques ». 
Adelard Godbout, Premier ministre du Quebec de 1939 a 1944, est 

peut-titre celui qui a exerce le plus d'influence parmi ceux qui faisaient 
campagne pour la reforme de l'enseignement : 

Nos jeunes gens ne devraient pas jusqu'a rage de 20 ans, recevoir une 
instruction qui ne les prepare a rien, s'ils ne desirent pas devenir pretres 
[. . .] Nous sommes 3 000 000 de Canadiens frangais contre 17 400 000 
d'anglais. Je ne peux rien dire de plus a nos jeunes gens que ceci : Hs ne 
peuvent pas reussir s'ils ne connaissent pas la langue anglaise. (Le Devoir, 
23 octobre 1940) 

Ses appels furent bien rect.'s, surtout a Montreal, a un point tel que 
pendant un certain temps, on a m8me considers la possibilite que le 
systeme scolaire catholique devienne entierement bilingue : 

Pour toutes ces causes, et sur proposition de M. Tagget Smyth, it est resolu 
l'unanimite de prier le Conseil pedagogique d'etudier les deux suggestions 
suivantes : 

Que les ecoles bilingues soient dorenavant la regle pour les institutions 
de la Commission ou subventionnees par elle; 
Que la Commission favorise la creation d'ecoles que les enfants des deux 
langues peuvent frequenter indifferemment. (L'Action Nationale, 
vol. 16, n° 2, 1940, p. 227 et 228) 

Godbout visait davantage la modernisation que la promotion de 
l'anglais; pourtant, jamais le Quebec n'est passé aussi pres qu'au cours 
des annees 1930 et 1940, de devenir, a l'interieur d'un pays unilingue, une 
province bilingue ou le frangais aurait tits litteralement restreint au foyer, 
A l'ecole, a l'eglise et, peut-titre, au marche. 

Pourtant, malgre les pressions considerables exercees sur le frangais 
par un Etat indifferent en expansion et par le secteur prive, la population 
frangaise en general montrait des signes evidents de vitalite. Le recense-
ment de 1941 marque un jalon dans l'histoire demographique du Canada. 
Les Canadiens frangais avaient reussi a se maintenir a environ 30 % de la 
population totale du pays et avaient demontre qu'ils pouvaient s'etendre 
hors des frontieres du Quebec, tandis que les Canadiens d'origine bri-
tannique avaient, pour la premiere fois depuis le debut du xixe siècle, 
baisse au-dessous de 50 % : 

Le groupe francophone a commence a s'etendre, entre 1841 et 1941 environ, 
quittant son domaine primitif le long du Saint-Laurent pour aller s'etablir 
ailleurs en province (cantons de l'Est, vallee de 1'Outaouais, Quebec, 
Montreal), puis dans l'est et dans le nord de l'Ontario, enfin aux Etats-Unis. 
Mais peu nombreux furent ceux qui se rendirent dans l'ouest du Canada. Le 
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recensement de 1921 indique leur expansion la plus importante, puisque 
22 % des personnes de langue maternelle frangaise se trouvaient alors a 
l'exterieur du Quebec. Mais meme en 1941, les chances de realiser un 
Canada bilingue auraient ete bonnes, car les francophones hors Quebec se 
renouvelaient d'une generation a l'autre et 10 % de la population de 0 a 9 ans 
hors du Quebec etaient de langue maternelle frangaise. Certains croyaient 
meme que les Francais auraient pu devenir majoritaires au pays, alors qu' ils 
avaient cesse de l'etre depuis environ 1805. (Beaujot, 1982, p. 382) 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette force : le taux de fertilite tres 
&eve des Canadiennes frangaises, associe a quinze annees de depres-
sion economique et de guerre au cours desquelles l'immigration avait 
pratiquement cesse au Canada. Le taux &eve de fertilite etait en partie 
attribuable aux conditions economiques — fermes familiales, pauvrete 
urbaine, economie domestique diversifide — mais aussi a un sentiment 
puissant d'appartenance a un groupe ethnique bien defini. Ce sentiment 
d'identite s' articulait autour de l'Eglise catholique et de toute une 
gamme d' institutions auxiliaires. Avec les pressions de la discrimination 
a l'exterieur, ce milieu, du point de vue demographique, encourageait 
fortement l'endogamie et tout autant, l' assimilation des strangers 
(autochtones, Irlandais,,  Ecossais, Italiens, etc.) qui epousaient 
quelqu'un du groupe. L'Eglise cherchait a canaliser les migrations a 
travers le pays grace a des programmes de colonisation agricole, dont les 
derniers disparurent au cours des annees 1950; elle repondait en meme 
temps aux besoins des immigrants urbains par l'etablissement de pa-
roisses canadiennes-frangaises dotees d'ecoles et d'autres institutions 
fondamentales, dans les centres miniers et manufacturiers qui attiraient 
tant de Quebecois a la recherche de travail. Tous ces facteurs, au sein 
d'un Etat encore insignifiant et compte tenu de l'absence presque com-
plete des medias electroniques, contribuaient a la structure cellulaire de 
l'organisation de la societe canadienne-frangaise. Chaque cellule, 
urbaine ou rurale, qu'il s'agisse du quartier Moulin-A-Fleur de Sudbury, 
de la paroisse Notre-Dame-de-Lourdes de Coquitlam, du village de 
Saint-Leon au Manitoba ou de Willowbunch en Saskatchewan, etait 
caracterisee par une cohesion interne remarquablement achevee, dont 
l'attachement provenait de liens institutionnels ou familiaux qui remon-
taient en general jusqu'au Quebec. Gabrielle Roy ecrivait, depuis Ely, au 
Manitoba, en 1942 : 

Le Quebec etait partout present, oil que vous tourniez l'oeil, chez ces gens 
qui n'y avaient pourtant jamais remis les pieds depuis leur depart pour ainsi 
dire au berceau. Mais leur doux parler etait celui du Quebec. Leur amitie si 
chaude et bienveillante en etait. 

Curieuse chose! Longtemps avant la television et la radio, le vieux 
Quebec, le Quebec seul et paw/re emettait des ondes de vie. Elles se 
propageaient en tous sens; elles atteignaient des villages lointains, les 
hameaux perdus, meme des maisons seules comme celle ouletais ce soir, et 
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elles les rechauffaient de l'humble feu partout ressenti. (Roy, 1984, p. 118 et 
119) 

Avant les annees 1950, le facteur de la distance importait peu dans la 
survie des collectivites minoritaires canadiennes-frangaises, sans doute 
A cause de leur isolement geographique relatif et de leur dependance 
axee sur des institutions non pas seculaires, mais religieuses, pour la 
plupart dirigees par du personnel en provenance du Quebec et adminis-
trees depuis cette province. 

La transformation de l'ordre symbolique canadien 

Les annees d'apres-guerre ont ete profondement marquees par ce que 
Raymond Breton a baptise la «transformation de l'ordre symbolique 
canadien », c'est-A-dire du caractere symbolique des institutions 
federales : 

De sorte que la partie frangaise de la population puisse s'y identifier. Parmi 
les mesures prises, citons la creation de la Commission royale d'enquete 
[sur le bilinguisme et le biculturalisme [. . .1, la Loi sur les langues 
officielles de 1969, le lancement de plusieurs programmes pour accroitre la 
presence francophone dans les institutions, notamment celles du gouverne-
ment federal. Plusieurs symboles ont aussi ete modifies : en 1965, par 
exemple, le Canada s'est dote d'un drapeau national, Trans-Canada Airlines 
est devenue Air Canada, le Dominion Bureau of Statistics est devenu 
Statistique Canada; 1' « O Canada » est devenu notre hymne national, on a 
cite de nouveaux timbres, modifie les billets de banque pour y ajouter des 
symboles canadiens et on a rapatrie la Constitution [. . .] (Breton, 1984, 
p. 129) 

La sagesse populaire fait remonter ces changements au gouvernement 
de Lester Pearson (1963-1968), mais un examen serieux revele des 
racines beaucoup plus profondes. Les recriminations d'Ernest Lapointe 
apropos de la rarete des fonctionnaires francophones ont ete reprises, a 
la Chambre des communes, apres la guerre, par un groupe de deputes du 
Quebec qui avaient beaucoup a dire et le disaient sans ambages : on les 
appelait le «comite des cinq » ou le « petit Chicago >> (Heward, 1966, 
p. 44). Devant leurs insistances, Mackenzie King crea, en 1947, sous la 
direction du solliciteur general Joseph Jean, un comae chargé 
d'enqueter sur l'etat du bilinguisme dans les divers ministeres et agences 
du gouvernement et de faire des recommandations pour ameliorer la 
situation. Le comite semble avoir ete condamne a une mort naturelle, 
car it n'existe aucune trace de rapport ou d'actions qui auraient ete 
prises ulterieurement. Mais c'est peu de temps apres que fit surface un 
probleme beaucoup plus grave, celui d'une « identite >> nationale : la 
guerre etait finie, les annees de depression economique aussi. Le 
Canada venait d'entrer dans une periode de croissance tres rapide et tres 
prospere : 
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Pour couronner l'essor du nationalisme anglo-canadien stir le plan politico-
financier, pour justifier en somme cet excellent moyen d'unite nationale, it 
fallait desormais s'attaquer au coeur meme du probleme, celui de la disper-
sion des forces culturelles [. . .] (Levesque, 1959, p. 178) 

La Commission royale sur le developpement national des arts, des 
lettres et des sciences, creee en 1949, fut la premiere a identifier, sans 
equivoque, ce qui allait devenir la preoccupation majeure des annees 
1960 et 1970 : 

Il existe en fait deux cultures canadiennes, presque entierement distinctes 
[. . .] Lorsqu'on en parle comme s'il n'y en avait qu'une, it faut se rappeler 
que cette unite, c'est celle de la noix, form& d'une seule coquille, mais dont 
l'interieur renferme deux fruits a peine lies l'un a l'autre. La coquille, c'est 
la structure politique du pays; les fruits, ce sont les deux cultures, encore 
faiblement unies, du Canada anglais et du Canada frangais. (Sandwell, 1951, 
p. 2) 

La Commission avait note l'absence d'une culture canadienne unique et 
le peu de difference entre le Canada anglais et les Etats-Unis. Elle admet 
donc, implicitement, la force relative de la culture canadienne-francaise : 

Les attitudes mentales des Canadiens sont si semblables a celles de la masse 
des Americains qu'ils n'ont pas l'impression, lorsqu'ils regardent une emis-
sion americaine ou un film americain, qu'il s'agit d'un produit « &ranger »; 
la culture du Canada anglais differe si peu de celle des Etats-Unis que les 
Americains donnent l'impression, lorsqu'ils parlent d'autre chose que de la 
politique de leur pays, de faire les memes suppositions mentales que les 
Canadiens. (Dans le cas des Canadiens francais, la difficulte reside davan-
tage dans les differences Rees aux attitudes mentales, A la philosophie, que 
dans la difference de langue [. . .]) (Sandwell, 1951, p. 6) 

Son rapport concluait que le Canada se trouvait gravement menace par 
l'americanisation et recommandait au gouvernement federal d'inter-
venir pour promouvoir une identite canadienne distinctive, donc 
biculturelle. Il en resulta que : 

Le peuple canadien-francais fut cordialement invite a joindre son effort a 
celui du peuple anglo-canadien, etant donne que la culture frangaise repre-
sente en elle-meme une barriere contre l'americanisme envahisseur. 
(Levesque, 1959, p. 160) 

I] s'agissait, sous bien des aspects, d'un document remarquable. Prepare 
a Ottawa, refletant donc un point de vue anglo-canadien, it presentait des 
idees nouvelles puisqu'il proposait resolument une vision continentale 
du pays, ob. le 0 fait frangais » etait considers comme une force positive 
essentielle a la survie du Canada. L'elite politique et culturelle du 
Canada anglais venait de prendre connaissance, avec quarante ans de 
retard, du message d'Henri Bourassa. 

Mais le sort voulut que cette convergence d'idees et d'aspirations des 
nationalistes canadiens-anglais et canadiens-francais ne soit pas remar- 
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glide dans les milieux gouvernementaux. Au point de vue politique, les 
annees 1950 furent une sorte d'interregne, au cours duquel Ottawa, sous 
Diefenbaker, perdit contact avec le Quebec et cessa de s'interesser a la 
question linguistique; Quebec, de son cote, suffoquait sous l'obscuran-
tisme de Duplessis. Douze annees s'ecoulerent entre la fin du mandat de 
la Commission royale sur le developpement des arts et la creation, en 
1963, de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme. Pendant ces douze annees, le Quebec avait change de 
fagon si radicale que la plus grande partie de son elite culturelle et 
politique allait ulterieurement cesser de considerer que le bilinguisme et 
le nationalisme pancanadien devaient etre les objectifs ultimes. Ironie 
du sort, car le Canada anglais, incarne par Ottawa, commengait a 
s'interesser au Canada frangais au moment meme ou celui-ci cessait 
d'exister comme realite unique, sur les plans demographique, culturel, 
ideologique. Fait plus remarquable, c'est qu'a partir de cette époque, 
Ottawa — et le nationalisme pancanadien — en cherchant un accom-
modement avec le Quebec, ne faisait que le frustrer davantage. L'ordre 
du jour allait, encore une fois, porter plus sur la divergence des interets 
que sur leur convergence et Ottawa marquait toujours un certain retard a 
comprendre les aspirations du Quebec. Le gouvernement federal, 
encore une fois, allait incarner la nation, une nation unique. C'est donc a 
Ottawa, et non a partir de la mosaique sociale et culturelle de la popula-
tion en general, que rid& d'un Canada bilingue prit racine, dans les 
annees 1960. 

Du Canada frangais au Quebec 

Il serait vain d'essayer de resumer en quelques paragraphes les change-
ments survenus au Quebec pendant la Revolution tranquille. Aux fins de 
la presente analyse, nous traiterons surtout de l'effondrement de la 
structure institutionnelle a la base de la societe canadienne-frangaise, 
avec les valeurs et coutumes qu'elle incarnait. Comme nous le mention-
nions auparavant : 

A la suite de l'ecroulement presque total de l'Eglise catholique, les arrange-
ments institutionnels liant le Quebec et les francophones a la diaspora sont 
presque disparus F. . .] Alors qu'en 1947, le Quebec avait ordonne 2 000 
pretres, le nombre en etait tombe a moins de cent au debut des annees 1970. 
Il n'etait donc plus possible pour l'Eglise de continuer a jouer un retie actif 
dans l'enseignement, la sante et le bien-titre de la societe quebecoise [. . .] 
ni d'aider ceux de l' exterieur de fagon tangible. Par ailleurs, l'allegeance des 
migrants eux-memes avait change : les francophones de l'Ouest ne se di-
saient plus Canadiens frangais, mais Franco-Manitobains, Fransaskois, 
Franco-Albertains [. . .] Au Quebec, les Canadiens frangais voulaient aussi 
redefinir leur identite : ils s'appelaient desormais des Quebecois (du nom de 
leur Etat, le seul en Amerique du Nord qui se trouvait entre leurs mains). Il 
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etait devenu urgent d'exercer serieusement le pouvoir politique « chez 
eux », car on commengait a se demander si le fait frangais pouvait survivre a 
long terme, et cela, meme sur les rives du Saint-Laurent. La ferme, la 
parente, la paroisse n'etaient plus les elements parmi lesquels evoluait la 
majorite d'entre eux; c'etait maintenant l'usine, le bureau, la banlieue. La 
langue commune du travail, et aussi du pouvoir economique, de la plupart 
des immigrants et meme de certains francophones, c'etait l'anglais. Les 
demographes prevoyaient que Montreal et sa banlieue, oU habitaient pres de 
la moitie de la population du Quebec, allait devenir majoritairement anglo-
phone avant la fin du sitcle. (Waddell, 1982, p. 145 et 146) 

Autrement dit, ce qui caracterise les annees 1960 et 1970, c'est la 
redefinition de l'identite canadienne-frangaise. Ce qui importait desor-
mais, c'etait l'attachement A la langue, non a la religion, eta la province, 
non au continent nord-americain. Et si l'Etat c'etait la nation, it 
s'agissait desormais de l'Etat du Quebec, non plus du Canada, pour les 
habitants de cette province. L'Etat s'exprimait par son gouvernement, 
par ses secteurs publics et parapublics. Il possedait un territoire bien 
defini. L'epoque &ail propice a un developpement economique ultra 
rapide. Les francophones, pour la premiere fois, se trouvaient majori-
taires dans le cadre des structures de cet Etat, d'ou leur nouvelle 
disposition d'esprit, la creation de nouvelles institutions, l'exercice du 
pouvoir dans une arene politique moderne et fiere de l'etre. Presque du 
jour au lendemain, les nouveaux clercs de l'Etat allaient remplacer les 
anciens clercs de l'Eglise. 

Le changement ne s'est pas were sans difficultes. La redefinition de 
l'identite canadienne-frangaise devait tenir compte des immigrants. Les 
Italiens, qui s'interessaient de plus en plus a des considerations d'ordre 
materiel, et non plus spirituel, se sont progressivement mis a professer 
leur allegeance envers la langue anglaise plutot qu'envers l'Eglise catho-
lique, ce qui se traduisait souvent par un changement dans la langue 
d'education de leurs enfants et par la disparition des contacts avec les 
membres du groupe des francophones au profit de liens avec les anglo-
phones. D'autres groupes d'immigrants, en majorite catholiques, mani-
festaient les memes tendances, d'oti un sentiment croissant de rejet et 
d'isolement chez les francophones. 

Le changement d'allegeance envers un Canada frangais qui ne s'etait 
jamais materialise et la fin du reve d'une Amerique francaise au profit de 
la realite du Quebec sont venus confirmer le divorce entre les Quebecois 
et les francophones de la diaspora. Ces derniers ne possedaient aucune 
structure seculaire avec laquelle ils auraient pu s'identifier, sinon une 
simple ecole ou municipalite. Mais ils continuerent a chercher refuge 
dans les valeurs traditionnelles, retranches derriere leur statut de mino-
rite, ravages par l'assimilation a un point tel que leur seul espoir residait 
dans la promotion de leur bilinguisme integral, d'une identite quasi 
folklorique. Du moins, c'est ce qu'il semblait a la majorite des 
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Quebecois, car it n'y avait plus desormais de migrants ou de mission-
naires pour conserver le lien vivant. 

Le choc final se fit sentir apres la modernisation du systeme d'ensei-
gnement quebecois. Les membres de la nouvelle elite, eduques en 
frangais pour devenir des scientifiques capables, des ingenieurs, des 
architectes, des administrateurs, mais aussi porteurs d'une identite 
nationale renforcee par l'ecole et l'universite, se heurterent brutalement 
au monde des affaires du Quebec. C'etait un monde anglophone, non 
seulement hostile a l'emploi du frangais, mais peu desireux de voir des 
francophones occuper des postes d'autorite. Le rapport entre la langue 
et l'ethnie etait evident, tout comme les barrieres empechant la classe 
moyenne francophone en expansion rapide de monter dans l'echelle 
sociale. L'Etat offrait la possibilite d'acceder rapidement au pouvoir, 
mais it fallait aussi elargir les spheres d'utilisation du francais et rendre la 
langue plus attrayante aux yeux des immigrants. 

Il n'etait pas question, au sortir d'une situation qui avait oblige les 
francophones a apprendre l'anglais — et meme a s'angliciser — pour 
reussir, de promouvoir le bilinguisme au Quebec. Entre les annees 1950 
et 1970, it y avait eu plusieurs confrontations entre les deux groupes 
linguistiques, certaines surtout symboliques, d'autres qui avaient mene 
a des reformes importantes : le choix d'un nom anglais par le Canadien 
National pour l'hotel Reine-Elizabeth, vers la fin des annees 1950, la 
crise scolaire de Saint-Leonard en 1968, McGill frangais en 1969, la crise 
du FLQ en 1970. Mais depuis la manifestation de 1962 devant la gare 
Centrale, a la suite des remarques condescendantes de Donald Gordon 
sur l'incapacite des Canadiens frangais a assumer des postes administra-
tifs dans les grandes societes, et jusqu'a la creation de l'association 
des Gens de l'Air, a la fin des annees 1970, a la suite de l'opposition 
l'emploi du frangais dans le controle aerien, on a souvent fait intervenir 
l'opinion publique pour accroitre l'emploi du frangais et l'embau-
chage des francophones dans des secteurs-cles du monde du travail. 
L'Etat-providence ne pouvait pas ne pas prendre la releve de l'Eglise-
providence. L'Office de la langue francaise fut etabli en 1961; en 1963, 
l'Hydro-Quebec devint une societe d'Etat 	la langue d'usage etait le 
frangais; en 1968, c'est la creation de la commission Gendron, chargee 
d'etudier la situation du frangais dans la province; en 1974, la Loi 22, 
visant a « promouvoir l'enseignement de la langue frangaise » fat pro-
mulguee et, en 1977, la Loi 101, la « Charte de la langue frangaise ». Le 
Quebec negocie avec Ottawa pour qu'on lui permette a nouveau d'inter-
venir dans le choix des immigrants desireux de s'etablir dans la pro-
vince. En raison de la conjoncture internationale qui suivit la 
&colonisation de l'Afrique et de I'Asie du Sud-Est, un grand nombre de 
personnel desireuses d'emigrer &talent d'expression frangaise — Fran-
cais, Belges, Vietnamiens, etc. Le Quebec, pour la premiere fois depuis 
deux siecles, pouvait accepter une majorite d'immigrants d'expression 
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frangaise ou ayant des liens d'affinite avec cette langue plutot qu'avec 
l'anglais. 

Ces mesures prises par l'Etat affecterent un grand nombre de per-
sonne s , dans plusieurs domaines. Elles reussirent notamment a 
rehausser le statut du frangais en etendant son action a des domaines 
jusque-la reserves a l'anglais, avec l'aide, notamment, de l'Office de la 
langue francaise, dont les efforts pour ameliorer la qualite de la langue en 
firent un outil reellement utilisable. Des lexiques de termer techniques 
furent prepares pour les industries, les métiers et les professions, pre-
parant la voie a la francisation des entreprises elles-memes. 

Tous ces evenements dissimulaient le rejet categorique du bilinguisme 
comme but ultime. Les Lois 22 et 1011e confirment, puisque toutes deux 
declarent que la societe quebecoise est essentiellement frangaise. Le 
bilinguisme, au Quebec, avait permis a la majorite des anglophones de 
demeurer unilingues tandis que les francophones devaient maitriser 
l'anglais pour travailler dans le commerce et dans l'industrie. C'est 
pourquoi, a partir des annees 1960, les francophones se voyaient comme 
une majorite minoritaire tandis que les anglophones se conduisaient en 
minorite majoritaire. Au niveau du pays, oil les premiers etaient effec-
tivement minoritaires, une telle inegalite ne pouvait qu'etre renforcee. 
Cette dissymetrie dans les rapports entre le frangais et l'anglais au 
Canada etait devenue evidente; on avait compris, compte tenu de la 
population, de la concentration et de la puissance politique relative des 
francophones, qu'elle etait inalterable. La carte politique, demographi-
que, geographique du pays imposait aux francophones le statut d'une 
minorite; elle condamnait le frangais a un rang subordonne, a n'etre 
qu'une langue de traduction; elle garantissait que les immigrants 
choisiraient toujours l'anglais. 

Les bases du nationalisme quebecois contemporain etaient desormais 
bien etablies et les sentiments qu'il vehiculait largement partages par 
une classe moyenne en expansion rapide. La restructuration de la pro-
vince devait inevitablement amener des confrontations avec Ottawa a 
propos des juridictions et des aspirations collectives ainsi que la rupture 
des liens ideologiques, et meme d'amitie, avec les francophones des 
autres provinces. Cette rupture se produisit en 1967, a l'occasion d'une 
reunion des Etats generaux du Canada frangais, qui vit l'adoption d'une 
resolution confirmant le droit du Quebec a rautodetermination. Pour les 
francophones hors Quebec, la pilule etait amere. 

Pendant ce temps, a Ottawa.. . 
Les seules concessions du gouvernement Diefenbaker au frangais furent 
l'introduction de rinterpretation simultanee des &bats parlementaires, 
en 1958 et, a partir de 1962, remission de cheques bilingues. Mais ces 
gestes essentiellement symboliques servirent qu'a attiser le natio- 
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nalisme quebecois, car cela confirmait le sentiment des Canadiens fran-
gais qu'on les maintenait a l'ecart des affaires de l'Etat federal. La 
question des reformes etait devenue essentielle a l'affivee des Liberaux 
au pouvoir, en 1963. Devant l'americanisation massive du Canada 
anglais, le declin d'une definition britannique du pays et la menace tres 
reelle du separatisme quebecois, Lester Pearson a du prendre les 
devants : 

Les Canadiens frangais peuvent-ils participer vraiment a la gestion des 
affaires de l'Etat? Les Canadiens anglais sont-ils prets a accepter les 
changements necessaires pour que l' association a part entiere devienne 
realite? Quelles mesures concretes y aurait-il lieu de prendre pour fournir a 
tous les jeunes Canadiens l' occasion de devenir veritablement bilingues? 

Le temps est venu pour les Canadiens de faire un serieux examen collectif 
de l'aspect biculturel et bilingue de notre pays [. . (Beal et Poliquin, 1968, 
p. 17) 

Dans l'esprit du Premier ministre se formait idee d'un pays non simple-
ment biculturel, mail bilingue, et c'est par ce second caractere que ce 
pays se distinguerait de celui de nos voisins du sud, et non seulement par 
la simple presence de francophones sur son territoire. Mais it faudra 
attendre six ans avant de voir le reve se cristalliser, et meme alors, le 
contenu en sera largement dilue car on insistera trop sur la forme. 

Neanmoins, la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme, instituee par Pearson, avait amend une certain con-
vergence, ephemere it est vrai, des interets et des aspirations d'elements 
précis des elites culturelles anglaises et frangaises du Canada. Les 
travaux de la « Commission royale la plus importante, la plus longue et la 
plus chere dans toute l'Histoire du pays » (Harbron, 1977, p. 121) 
durerent de 1963 a 1971. Elle avait pour mandat de « recommander les 
mesures a prendre pour que la Confederation canadienne puisse se 
developper sur la base d'une association a part entiere entre les deux 
races qui l'ont fond& » (CRBB, 1967, p. xxi). En faisant ainsi appel au 
principe des deux nations, la Commission etait en mesure d'examiner 
les faits et de proposer des solutions A la crise d'unite et d'identite 
laquelle le Canada se trouvait confronts. Meme si elle n'a pas termine 
son mandat, notamment en ce qui concerne la question constitution-
nelle, elle a neanmoins identifie les principaux problemes, pose certains 
preceptes importants ayant trait A la structure de la societe canadienne, 
et propose nombre de recommandations que le Parlement a ulterieure-
ment adoptees. 

La notion la plus importante dans ses travaux, c'est sans doute celle 
de l'inegalite entre les deux groupes linguistiques, en ce qui a trait aux 
droits, aux possibilites et a l'acces aux services : ecoles frangaises, 
services officiels proposes en frangais, le frangais comme langue de 
travail, etc. Dans le cas des francophones, donc dans le cas des droits 
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des minorites, le probleme, pour la premiere fois en Amerique du Nord, 
etait etudie sous l'aspect de droits collectifs, distincts des droits indi-
viduels. L'une des revelations les plus importantes de la Commission, du 
moins a cause de ses repercussions, fut que parmi les quatorze groupes 
ethniques identifies au Quebec, les Canadiens frangais, en 1961, venaient 
au douzieme rang pour le revenu moyen des salaries (de sexe masculin), 
soit 8 % sous la moyenne, tandis que ceux d'origine britannique venaient 
au premier rang, leur revenu moyen depassant la moyenne de 42 % 
(CRBB, 1969). 

La Commission nous a aussi appris que la dualite canadienne se 
caracterisait non seulement par sa repartition spatiale, mais aussi par 
l' interpenetration des groupes. Les minorites furent identifides, pour les 
deux langues officielles, ainsi que la presence des francophones dans 
toutes les provinces. Mais meme s'il a ete demontre que la minorite 
anglophone etait relativement privilegiee, cela n'etait pas attribuable a 
une dissymetrie dans la structure du pays. Pour les commissaires, it 
s'agissait d'essayer d'eliminer les inegalites tout en respectant l'expres-
sion des deux groupes dans l'ensemble du pays et leur liberte de mouve-
ment partout au Canada. Le grand probleme auquel devaient faire face 
les Canadiens etait de continuer a promouvoir les droits individuels, 
comme le voulait le systeme de valeurs nord-americain, tout en assurant 
le maintien des collectivites francophones et du frangais partout au 
pays, cela constituant « le caractere essentiel de l'identite canadienne et 
ce par quoi le Canada se distingue le plus des Etats-Unis » (CRBB, 1967, 
p. 16). 

La Commission, dans son rapport, insistait sur l'inseparabilite de la 
langue et de la culture, mais elle hesita a recommander des moyens qu'il 
convenait d'adopter pour leur promotion. Les services dans chaque 
langue auraient pu etre delivres et les droits accordes sur une base 
territoriale ou sur une base institutionnelle; la Commission a finalement 
opte pour la seconde approche. Il s'agissait donc d' avoir des institutions 
bilingues, l'individu, ou qu'il se trouve, ayant le droit d'être servi dans la 
langue de son choix. Les commissaires etaient donc en faveur du 
bilinguisme integral d'un ocean a l'autre, alors meme que le Quebec 
allait en abandonner l'idee. Its reconnurent neanmoins la difficulte 
d'application de leur concept et proposerent quatre niveaux d'interven-
tion : le frangais et l'anglais devaient devenir les deux langues officielles 
du Parlement et du gouvernement du Canada; le Nouveau-Brunswick et 
l'Ontario devaient devenir officiellement bilingues; des districts 
devaient etre etablis partout od la minorite est suffisamment nombreuse 
pour constituer un groupe viable; la region de la capitale nationale devait 
accorder un statut egal au frangais et a l'anglais. Notons, encore une 
fois, car c'est de la plus haute importance, que le modele auquel font 
reference les commissaires, c'est celui qui avait cours au Quebec; mais 
le Quebec, lui, n'en voulait plus. 
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Le Parlement n'hesita pas a adopter les recommandations generales 
de la Commission; la Loi sur les langues officielles fut sanctionnee en 
1969. L'anglais et le frangais avaient maintenant le statut de langues 
officielles pour tous les travaux du Parlement et toutes les affaires de 
l'Etat federal, ce qui englobait donc les societes de la Couronne, la 
fonction publique et les tribunaux. Des programmes furent prevus pour 
aider les fonctionnaires anglophones a acquerir une connaissance utile 
du frangais, pour promouvoir l'enseignement d'une seconde langue 
officielle dans les ecoles canadiennes, pour aider a revitaliser les groupes 
minoritaires, etc. Pour aider a promouvoir les reformes linguistiques 
partout au pays et garantir regalite du statut du frangais et de l'anglais 
dans l'ensemble federal, on crea des groupes de travail en frangais et le 
poste de Commissaire aux langues officielles. La liste des mesures prises 
pourrait s'allonger indefiniment. 

Si le visage du pays s'en est trouve transforms, la liberte d'action du 
gouvernement central &ail severement limit& par les juridictions pro-
vinciales et municipales, d'oii son impossibilite d'effectuer des change-
ments profonds. Seul le Nouveau-Brunswick etait pret a accepter de 
devenir une province integralement bilingue. L'Ontario a obstinement 
refuse de reconnaitre au frangais le statut de langue officielle dans la 
Constitution. Mais ce qui importe peut-titre davantage, c'est que rid& 
des districts bilingues s'est revel& impossible a mettre en pratique : le 
Quebec, d'une part, s'est eleve violemment contre la proposition de faire 
de toute la province un district bilingue, alors que seuls des « ilots 
bilingues seraient ainsi designes dans toutes les autres (a l'exception du 
Nouveau-Brunswick); d'autre part, les provinces anglaises accusaient le 
gouvernement federal de vouloir creer des « ghettos » linguistiques. Ces 
recommandations n'ont donc servi qu'a alimenter les tensions entre 
anglophones et francophones; les gouvernements provinciaux et les 
administrations municipales, pour leur part, ne semblaient pas 
empresses de collaborer au projet. 

En outre, des considerations d'ordre politique ont force la modifica-
tion, sinon le rejet pur et simple, de recommandations cies de la Com-
mission. Dans l'esprit de la centralisation de plus en plus poussee 
Ottawa et devant la volonte de construire une seule nation canadienne 
form& d'immigrants d'origines diverses, on a tout simplement aban-
donne rid& des deux peuples fondateurs. Compte tenu de la fragilite de 
l'identite canadienne et des forces centrifuges existantes, on a jugs qu'il 
n'etait pas possible d'accepter rid& d'un peuple different sur le terri-
toire de l'Etat. D'office, la politique du biculturalisme fut rejetee, pour 
titre remplacee par celle du multiculturalisme, en insistant sur la neces-
site d'une politique linguistique uniforme pour l'ensemble du pays. Il 
fallait donc que le Canada soit bilingue, non seulement dans ses institu- 
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tions, mais aussi aux points de vue demographique et geographi-
que . . . ou alors, qu'il ne le soft pas du tout. 

Ainsi, pour se forger une nouvelle identite nationale, on a, une fois 
pour toutes, separe l'element langue du concept de culture. La langue 
etait desormais une fin en soi; sa defense et sa promotion n'etaient plus, 
essentiellement, qu'une question juridique de droits a regler devant les 
tribunaux. Le gouvernement federal confirma, dans les annees 1970, ce 
qu'avait déjà observe Heward, dans les annees 1960, dans son rapport a 
la Commission : 

La langue rev& deux aspects : ou bien c'est un outil pour sauvegarder la 
culture, ou bien c'est l'auxiliaire de l'exercice du pouvoir accorde au Parle-
ment et aux legislatures provinciales par I'AANB. Au Canada, on l'a genera-
lement consideree comme auxiliaire et lorsqu'elle a ete legiferee, c'etait 
seulement pour exercer toutes les competences dans un domaine de son 
ressort. (Heward, 1966, p. 9) 

On s'attache donc, essentiellement, au droit de l'individu d'utiliser une 
langue donnee dans un contexte juridique defini (donc limite), et a 
l'obligation de l'Etat de communiquer avec ses citoyens dans l'une ou 
l'autre langue officielle. Ce faisant, on abandonne rid& de promouvoir 
la langue comme instrument privilegie de communication entre les 
membres d'un groupe culturel, de promouvoir ainsi son identite collec-
tive et distinctive. Il n'est pas surprenant qu'une telle conception de la 
langue et de la culture, et donc du Canada, n'ait pas eu l'appui du 
Quebec. Sur ce point, la Commission n'a pas atteint son objectif pre-
mier, celui de trouver un compromis qui puisse satisfaire le nationalisme 
quebecois. En fait, elle a meme envenime la situation en apportant de 
l'eau au moulin des forces du regionalisme ailleurs au Canada, et notam-
ment en alienant l'Ouest. Alors, en 1976, le Parti quebecois, pronant la 
souverainete-association, fut porte au pouvoir; et it fut reelu en 1981. 

On ne s'etonna donc pas quand le Parlement, apres l'election d'un 
gouvernement « separatiste » au Quebec et devant le mecontentement 
grandissant des provinces de l'Ouest, decida de creer une nouvelle 
commission d'enquete, le Groupe de travail sur l'unite canadienne, dont 
le rapport fut presente en 1979. Son mandat consistait a examiner les 
problemes relatifs au manque d'unite au Canada et d'en tirer les con-
clusions appropriees. Forte d'un tel mandat, la Commission ne s'est pas 
content& d'examiner les antecedents historiques de la dualite cana-
dienne, mais s'est pencil& sur les problemes du regionalisme, du multi-
culturalisme, des demandes des autochtones et de l'opposition generale 
au gouvernement central. Dans son rapport, elle affirme : 

Selon nous, le premier defi, et le plus important des defis, que doit relever le 
pays est celui de la dualite, le deuxieme consistant a donner une nouvelle et 
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plus profonde expression aux forces du regionalisme a l'interieur du sys-
teme constitutionnel et de la structure du pouvoir au Canada . . . en ce qui 
concerne les droits des autochtones et le pluralisme culturel, nous jugeons 
devoir indiquer les modalites de leur insertion dans le contexte dudit 
regionalisme. (Commission sur l'unite canadienne, vol. 3, 1979, p. 21) 

Pour la commission Pepin-Robarts, le regionalisme au Canada etait une 
force potentiellement creatrice plutot que destructrice. La repartition 
des langues refietait surtout l'expression de forces regionales; par con-
sequent, le probleme central consistait a operer une separation plus 
realiste des juridictions federate et provinciales, afin de permettre 
l'expression de la diversite culturelle, economique, politique et 
geographique du Canada : 

Nous considerons que les gouvernements provinciaux sont de stature et de 
maturite egales a celles du gouvernement central et nous recommandons 
sans aucune hesitation qu'une nouvelle constitution reconnaisse leur egalite 
de statut. (Commission sur l'unite canadienne, vol. 3, 1979, p. 91) 

Sans un tel realignement, d'ordre essentiellement politique, tous les 
efforts pour renforcer l'unite canadienne seront voiles a l'echec : 

Nous croyons que meme bien inspire, tout effort de reforme globale qui 
negligerait de mettre en valeur le principe de la dualite ou qui irait a 
l'encontre du principe du regionalisme, ne contribuerait pas a l'ameliora-
tion de l'harmonie et de l'unite du Canada. (Commission sur l'unite cana-
dienne, vol. 3, 1979, p. 38) 

Les conclusions et les recommandations de la Commission consti-
tuaient une critique acerbe de la politique du gouvernement liberal 
federal de la derniere decennie. Que le rapport ait ete totalement ignore 
par Ottawa ne doit donc surprendre personne. Mais en m8me temps, 
l'unite et l'harmonie nationales se sont revelees un objectif impossible a 
realiser. 

Le gouvernement federal ne pouvait peut-titre pas faire autrement, car 
en integrant la langue et la culture, en voulant legitimer les diversites 
regionales pour les renforcer, en concluant que la crise de l'unite cana-
dienne etait en partie due a une centralisation excessive des pouvoirs 
Ottawa, la Commission, dans son rapport, pointait un doigt accusateur 
sur dix annees de ses politiques culturelle et linguistique. 

La Loi constitutionnelle de 1982 flit la derniere intervention d'importance 
de la part d'Ottawa. Congue dans la tradition de l'Acte de l'Amerique du 
Nord britannique de 1867 et de la Loi sur les langues officielles de 1969, 
elle constitue une &ape supplementaire dans le long cheminement 
visant a conferer un statut egal au francais et a l'anglais partout au pays. 
En ce qui a trait a la hierarchie des juridictions, elle institue le 
bilinguisme officiel au Nouveau-Brunswick, qui devient donc la pre-
mière province a adopter le modele de base federal. 
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En plus de confirmer le statut officiel des deux langues c dans toutes 
les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada », la Loi 
constitutionnelle de 1982 garantissait, pour la premiere fois, certains 
droits linguistiques précis dans le cadre de la Charte canadienne des 
droits et libertes. Celle-ci garantit notamment le droit a reducation dans 
les langues minoritaires, quelle que soit la province oil resident les 
minorites, si le nombre des enfants le justifie. Wine si certaines disposi-
tions de la Charte ne s'appliquent pas encore au Quebec et meme s'il n'a 
pas encore ete demontre qu'elle permettra de promouvoir les interets 
des minorites francophones clairsemees, it reste qu'elle fait autorite et 
que son message est clair. D'abord, pour en reprendre les termes 
memes, la « Constitution du Canada est la loi supreme du Canada; elle 
rend inoperantes les dispositions incompatibles de tout autre regle de 
droit » (article 51(1) de la Loi constitutionnelle de 1982). Ensuite, elle 
renforce le modele des deux langues officielles, toutes deux d'un poids 
egal, et d'un gouvernement central dirigeant tout d'Ottawa. Autrement 
dit, on ne trouve dans la Charte aucun esprit de compromis ou de 
conciliation vis-à-vis l'approche differente developpee par le Quebec 
(ou les autres provinces); on n'a pas encore elimine le probleme des 
conflits entre les juridictions. 

Les effets des politiques linguistiques sur la societe 
Quinze ou vingt ans de legislation dans le domaine linguistique par le 
Quebec et le Canada ne sont pas restes sans consequences, meme si 
elles n'ont pas toujours ete celles qui avaient ete envisages par 1'Etat. 
La lecon qu'il y aurait peut-titre lieu d'en tirer, c'est rechec apparent des 
lois et des interventions federates, qui n'ont pas reussi a modifier la carte 
linguistique du pays. Beaujot nous fournit un résumé succinct de la 
situation vers la fin des annees 1970, en conclusion d'une analyse 
detainee de revolution dans le temps de donnees sur les grouper ethni-
ques, la langue maternelle, la connaissance des langues officielles et la 
langue part& a la maison : 

La plupart des donnees examinees semblent indiquer qu'a l'exception de 
l'Acadie et d'Ottawa, le modtle de bilinguisme qui se developpe au Canada 
est base sur la notion de territoire. La partie de la zone bilingue Soo-
Moncton, a l'exterieur du Quebec, est en train de se transformer en ilots 
linguistiques; ailleurs au Canada (a l'exterieur de la zone bilingue), le 
frangais existe a peine. Quant au Quebec, it est en train de se transformer en 
province unilingue sous l'effet de forces diverses, notamment la maitrise 
plus grande du secteur economique par les francophones et la perte 
d' importance de Montreal, devenue simple centre regional a cause de la Loi 
101 et du nombre tits eleve d'anglophones qui en sont partis. (Beaujot, 1982, 
p. 385) 
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Ces resultats sont corrobores par les principaux chercheurs dans le 
domaine de l'analyse statistique et spatiale des donnees linguistiques, et 
notamment par Cartwright, Castonguay, De Vries et Vallee. Its con-
firment donc les analyses et les prognostics de Joy (1972), qui mena ses 
travaux au cours des annees 1960. 

Les chiffres disent tout. En 1941, 29,2 % de la population canadienne 
etait de langue maternelle frangaise; en 1981, le nombre avait baisse 
25,6 %. Par ailleurs, la proportion des francophones residant au Quebec 
est pass& de 78 % en 1921 a 88,8 % en 1981. Cette tendance est sans 
doute appelee a se poursuivre, car si 10 % du groupe de 0 a 9 ans etait de 
langue maternelle frangaise en 1941, le pourcentage n'en etait plus que 
de 4,5 % en 1976 (Beaujot, 1982, p. 373). Les indications de l'assimilation 
des francophones sont tits nombreuses. L'auteur, en comparant la 
proportion de la population de langue maternelle frangaise des groupes 
d'Ages 0 a 9 ans et 25 a 34 ans, dans chaque province, pour la periode de 
1941 a 1976, note que seule la population du Quebec se renouvelle 
(Beaujot, 1982, p. 373-375). Quant au bilinguisme, ce sont les fran-
cophones qui en font les frais : 42,6 % d'entre eux se disaient bilingues 
en 1981, contre 34 % en 1971; pour les anglophones, les chiffres etaient de 
7,6 et 5,5 %. Au niveau provincial, 28,7 % des francophones au Quebec 
sont bilingues, 60,8 pour cent au Nouveau-Brunswick, et plus de 80 % 
dans toutes les autres provinces. Plus d'un quart de million de Canadiens 
de langue maternelle frangaise disent parler l'anglais a la maison, soit, 
pour l'exterieur du Quebec, un francophone sur trois. Beaujot affirme 
meme que « la fidelite linguistique des francophones hors du Quebec est 
A peine plus grande que celle des Ukrainiens et differe peu de la situation 
des minorites francophones aux Etats-Unis » (ibid., p. 376, citant Krotki, 
1980, et Veltman, 1977 et 1980). 

Il est facile d'identifier les raisons d'un tel &din : it est surtout 
attribuable au demembrement des collectivites francophones minori-
taires isolees qui a resulte de l'urbanisation et de l'industrialisation et 
s'est traduit par un transfert de l'autorite aux mains du groupe de langue 
dominante. L'Eglise s'est retiree de la scene, et avec elle, les institutions 
qu' elle appuyait ont disparu; s' ensuivirent des changements 
d'allegeance, et en meme temps, l'anglais devenait la langue de travail. 
Les collectivites francophones ont ainsi perdu peu a peu la cohesion 
interne necessaire a leur propre survie. II s'agit d'un cercle 
vicieux : d'une part, la population et la densite des collectivites decli-
nent, a cause de l'assimilation et des departs; d'autre part, it faut un 
accroissement progressif de la population minimale du groupe pour qu'il 
survive. De toute evidence, plusieurs des collectivites francophones 
disseminees au pays cesseront d'exister avant le xxie siecle ou alors, 
elles ne repondront plus a la presente definition du terme. 

La legislation linguistique federale reste largement impuissante 
modifier les circonstances qui forcent l'assimilation. La loi ne peut 
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forcer une population entierement bilingue a demander des services en 
frangais; elle ne peut non plus dicter la langue de travail. Essayer 
d' influencer le mode de migration irait a l'encontre de la notion de liberte 
de mouvement si chere a nos yeux. L'education est du domaine des 
competences provinciales, sauf en ce qui a trait a certaines dispositions 
de la Charte des droits et libertds de 1982 et des programmes de langues 
du Secretariat d'Etat. L'economie est presque entierement dirigee par le 
secteur prive et les valeurs sont de plus en plus determinees par les 
media et par la culture populaire, qui est le plus souvent d'origine 
americaine, donc anglaise. La presence d'inscriptions bilingues sur la 
propriete federale — ou sur les boites de cereales — n'offre aucun me-
rite reel; quant aux fonctionnaires bilingues, ils auront tot fait d'oublier 
le frangais s'ils n'ont jamais l'occasion de l'utiliser. Le gouvernement 
central, pour sa part, n'encourage aucunement le maintien de liens avec 
le Quebec en cherchant a promouvoir une vision uniforme de la langue 
l'echelle du pays. A ses yeux, en effet, le Quebec est davantage une 
realite politique offrant une vision de la langue differente de la sienne (et 
qui entre en conflit avec elle) qu'un territoire ou le frangais est la langue 
de travail, de la creation, de l'identite, du pouvoir. 

Plutot que de tenter de tirer des conclusions basees sur les tendances 
demographiques, le gouvernement federal a reagi en poursuivant encore 
plus vigoureusement la promotion du frangais partout au pays, par des 
projets visant a faire revivre la langue dans des regions oil elle n'est plus 
parlee, ou en appuyant des initiatives pour rendre certaines provinces 
officiellement bilingues. 

Des tendances tres differentes se dessinent pour la population minori-
taire anglophone au Quebec. Celle-ci ne craint pas l'assimilation, 
compte tenu de sa concentration elevee dans la region montrealaise, de 
la proximite geographique de l'Amerique anglophone, de la richesse de 
ses institutions et du statut eleve de la langue anglaise. Les statistiques 
indiquent plutOt une tendance a se plier aux exigences de l'unilinguisme 
frangais officiel, ou alors a emigrer : it s'agit, en d'autres termes, soit 
d'accepter le bilinguisme individuel et le statut de collectivite minori-
taire, soit de les refuser. La population de langue maternelle anglophone 
a subi un declin important entre 1971 et 1981, passant de 13,1 a 10,9 %, ce 
qui represente une perte nette de pres de 100 000 personnes, tandis que 
celle de langue maternelle francophone est pass& de 80,7 a 82,4 %. Des 
tendances semblables sont evidentes a Montreal, oil le pourcentage 
d' anglophones est passe de 22 a 18 et celui des francophones, de 66 a 68. 
Dans les deux cas, le pourcentage des allophones — ceux dont la langue 
maternelle n'est ni le frangais ni l'anglais — est demeure a peu pres 
constant. Les statistiques sur le passage d'une langue a l'autre, pour 
1981, suggere que le declin de la population anglophone du Quebec est 
essentiellement attribuable a l'emigration. La comparaison des chiffres 
relatifs a la langue parlee a la maison et ceux sur la langue maternelle, 
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par groupes d'age de cinq ans, indique une retention variant entre 82,6 et 
90,4 %. Le groupe marginal le plus vulnerable a l'assimilation est celui 
des 35 a 49 ans. 

Le sociologue Caldwell fut le premier a faire ressortir la gravite du 
phenomene de l'emigration. Sur un groupe de 862 diplomes d'ecoles 
anglaises en 1971, 313 avaient quitte la province en 1976 (Caldwell, 1978). 
Dans une enquete ulterieure portant sur 824 repondants, menee en 1979, 
cette proportion avait passé de 36 a 38 % pour l'ensemble du groupe, et a 
41 % pour ceux de langue maternelle anglaise (ibid., 1980). Un tel taux 
acquiert une importance critique si l'on tient aussi compte du taux 
&croissant de l'immigration, du taux de natalite particulierement faible 
des anglophones et du nombre d'immigrants qui doivent maintenant 
aller a l'ecole frangaise. A partir des annees 1970, les frontieres du 
Quebec ont ces se d'8tre une « porte a tambour >> (pour emprunter 
l'expression de Beaujot, 1982, p. 372) pour les immigrants des autres 
groupes linguistiques. 11 est neanmoins interessant de noter, comme l'ont 
fait plusieurs chercheurs (Maheu 1978; Duchesne, 1978; Castonguay, 1980), 
que le mariage entre les membres de groupes differents favorise encore 
l'anglais, tandis que dans le cas de la langue non maternelle adopt& A la 
maison, les Portuguais constituent le seul groupe d'importance de la 
population des « autres langues maternelles >> a favoriser le francais. 

Pour le reste, la statistique indique l'etablissement d'un meilleur 
equilibre entre le pouvoir et les privileges commandos par chacun des 
deux grands groupes linguistiques quebecois. A toute fin pratique, 
l'ecart dans les revenus a disparu et la proportion des eleves inscrits dans 
les ecoles frangaises approche celle des francophones dans la population 
en general, tandis que la minorite anglophone assume de plus en plus la 
responsabilite du bilinguisme. Caldwell (1982, p. 5) estime qu' « au moins 
le septieme des familles de langue anglaise envoient leurs jeunes enfants 
A l'ecole frangaise 0; cela represente entre 12 000 et 15 000 enfants. 
Quant au bilinguisme, le meme analyste nous assure que d'apres les 
« estimes les plus stirs, la proportion des anglophones quebecois posse-
dant une connaissance utile du francais atteint aujourd'hui les deux 
tiers, alors que le quart seulement d'entre eux pouvaient le faire en 
1970 ». 

Il serait aise de conclure de cet examen que le Quebec a mieux reussi 
l'application de ses politiques linguistiques qu'Ottawa. Son action a 
surement ete plus energique, notamment en limitant l'acces a l'ecole 
anglaise, en faisant du frangais la langue de travail, en favorisant les 
immigrants francophones. Le refus systematique du gouvernement de 
l'Ontario d'en faire une province officiellement bilingue (malgre le fait 
que la moitie des « francophones hors Quebec >> y habite) et l'Aprete du 
recent &bat linguistique au Manitoba semblent confirmer l'opposition 
continue entre un Quebec «francais >> et un Canada « anglais ». La 
nouvelle Constitution canadienne garantit le droit a l'education en fran- 
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gais si le nombre des eleves le justifie; mais le gouvernement federal n'a 
jamais rien fait pour garantir le droit de travailler dans cette langue. En 
consequence, le contexte de l'assimilation linguistique n'a donc pas ete 
modifie. 

On aurait tort, en fait, de faire des comparaisons directes, car les 
situations et les motifs qui sous-tendent la legislation linguistique entre 
Ottawa et Quebec sont differents. Le gouvernement federal faisait face a 
une crise reelle pendant les annees 1960 et 1970; it lui fallait, sans tarder, 
proposer une option canadienne au nationalisme quebecois. Le gouver-
nement du Quebec, pour sa part, voulait accroitre la force, le dyna-
misme et le pouvoir d'attraction du seul Etat francophone de l'Amerique 
du Nord. A en juger par les evenements de la presente decennie, les 
deux semblent avoir atteint leur but, puisque l'action d'Ottawa a sure-
ment contribue au « non o du referendum de 1980, tandis que le Quebec a 
reussi a mieux assurer la securite de la langue. 

L'action d'Ottawa est a l'origine de plusieurs changements impor-
tants au pays. Les services bilingues proposes dans la fonction publique 
federale et le recrutement plus equitable des francophones ont contribue 
A transformer la capitale nationale, par exemple. Il est interessant de 
noter, au passage, que ce recrutement a surtout profite aux francophones 
hors Quebec — bilinguisme oblige — qui constituent quelque 40 % des 
employes de langue frangaise de l'Administration federale qui a aussi 
pris un poids considerable. L'enseignement du frangais a fait de grands 
progres un peu partout au pays, et surtout en Ontario; it est probable, 
dans cette province du moins, que ce developpement permette de trans-
ferer la direction des ecoles frangaises aux francophones en 1985. Par 
ailleurs, on a progressivement cesse d'exiger, a partir des annees 1960, la 
connaissance du francais comme condition d'admission a l'universite, 
et rien n'indique qu'on reviendra en arriere. Certaines universites de 
langue anglaise, par contre, proposent davantage de cours en frangais 
aux etudiants sortant des cours d'immersion (en frangais). 

Au niveau provincial, it s'est forme une veritable « zone bilingue 0 de 
part et d'autre du Quebec unilingue frangais. Le Nouveau-Brunswick 
est devenu officiellement bilingue, les droits et privileges s'y rattachant 
etant enchasses dans la Loi constitutionnelle de 1982. L'Ontario, qui 
s'oppose obstinement aux pressions visant a introduire une telle legisla-
tion, a neanmoins multiplie les services offerts en frangais dans les 
regions de la province oil les francophones constituent une minorite 
importante, notamment dans le Nord et dans l'Est. Des districts effec-
tivement bilingues sont en train de se creer dans les regions adjacentes 
au Quebec. 

Au niveau individuel, le bilinguisme — soit la capacite de converser 
dans l'une et l'autre des langues officielles — fait des progres rapides 
chez les anglophones. On peut noter, dans toutes les provinces sauf le 
Quebec, une augmentation superieure a 50 % pour la periode 1971-1981, 
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meme si la proportion relative est encore extremement faible (entre 1,8 % 
a Terre-Neuve et 9,0 au Nouveau-Brunswick, contre 53,3 % au Quebec). 
Pour l'ensemble du pays, 7,6 % de la population de langue maternelle 
anglaise se disait bilingue en 1981, contre 5,5 % dix ans plus tot. Meme le 
chiffre le plus recent 'Alit en comparaison des 42,6 % de francophones 
bilingues. Quant aux allophones, ils semblent mieux doues que les 
anglophones, puisque 10,5 % d' entre eux parlent les deux langues 
officielles. 

Quinze ans, c'est trop peu Bien stir pour mesurer l'incidence de la 
legislation federale en matiere de langue, mais De Vries (1982) affirme 
neanmoins que les mesures legislatives ne peuvent pas modifier les 
tendances. Il croit, pour sa part, qu'elles peuvent seulement servir 
enrichir la vie quotidienne des populations minoritaires, en leur permet-
tant de vivre dans le milieu majoritaire sans avoir a couper tous les liens 
avec leur propre culture. Meme dans le cas du Quebec, it serait pre-
mature de vouloir relier directement les evenements a la legislation 
linguistique recente, puisque le renversement progressif de la balance du 
pouvoir entre les francophones et les anglophones n'a commence qu'au 
cours des annees 1960. Neanmoins, parmi cette masse eparse de rensei-
gnements quelque peu contradictoires, deux choses pourraient avoir 
une grande signification pour l'avenir linguistique du Canada et pour le 
jeu des forces geopolitiques qui en decoulent. La premiere a trait a la 
fascination pour les cours d'immersion en francais au Canada anglais; la 
seconde, c'est la separation effective entre la langue et la culture qui est 
en train de se produire au Quebec. 

Les premiers cours d'immersion ont ete donnes en 1965 a Saint-
Lambert, en banlieue de Montreal; c'est la solution que des parents 
avaient trouvee en reaction a la tendance de faire du francais la princi-
pale langue de travail et du commerce dans la province. Les cours 
d'immersion ont souleve l'interet partout au pays, lorsque le gouverne-
ment federal a commence a legiferer dans le domaine linguistique. Le 
nombre des enfants inscrits aux cours d'immersion a augmente tits 
rapidement, a partir du milieu des annees 1970: it atteignait 115 000 en 
1983-1984 (Stern, 1984, p. 5), dont la moitie en Ontario (54 000 en 
1982-1983), 17 500 au Quebec, entre 7 500 et 8 500 pour chacune des 
provinces du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique et du 
Manitoba. On constate donc que la majorite des etudiants des cours 
d'immersion se recrute dans les regions du pays ou le francais est une 
langue visible et importante. 

Les reactions devant les divers programmes — programmes courts, 
intermediaires, tardifs — sont, presque sans exception, tres enthou-
siastes, tant pour leur valeur educative que pour leur contribution au 
renforcement de l'unite canadienne. Krashen, un Americain specialise 
dans les methodes d'acquisition des langues, ecrit a leur propos : 
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Les cours d'immersion canadiens sont efficaces, mais aussi bien davantage. 
On n'a peut-titre jamais traite d'un programme aussi efficace dans la docu-
mentation professionnelle sur l'enseignement des langues. Aucun autre 
n'est si bien etudie ou documente, et je n'en connais aucun qui ait donne de 
meilleurs resultats. (Krashen, 1984, p. 61) 

Pour Max Yalden, ancien Commissaire aux langues officielles, it s'agit 
sans doute « de l'evenement le plus important qui soit survenu dans le 
domaine de l'enseignement des langues au Canada depuis vingt ans et 
mettle davantage [. . .] l'exemple d'une reussite canadienne de premiere 
grandeur » (Yalden, 1984, p. 3). Des douzaines de linguistes, de psycho-
logues de l'education et autres specialistes ont etudie les progres 
scolaires de ces eleves pour ameliorer les programmes; pourtant, on ne 
sait encore a peu pres rien du contexte global de l'immersion, ni des 
implications sociales a long terme. L'un de ces specialistes faisait remar-
quer recemment : 

Il existe peu de renseignements sur les attitudes des parents, sur leurs 
valeurs, et presque rien n'a encore ete fait pour faire entrer le sujet dans la 
sphere des relations ethniques. Apres avoir, pendant pres de trois quarts de 
siecle, &courage, sinon prohibe, l'emploi du frangais comme langue 
d'enseignement dans les ecoles publiques ou separees, it nous semble qu'il 
y aurait lieu, pour les sociologues, de se pencher sur le phenomene actuel de 
l'inscription d'eleves de langue autre que le francais dans les programmes 
d'immersion. (Bienvenue, 1984, p. 16) 

Une premiere analyse, basee sur l'etude sommaire de Bienvenue qui 
vient d'être citee, le numero special de 1984 de Language and Society 
intitule « The Immersion Phenomenon », les publications de Canadian 
Parents for French ainsi que des conversations avec des psychologues 
de l'enseignement qui travaillent en recherche, d'une part, et avec des 
etudiants et des enseignants des programmes d'et6 proposes au Quebec, 
d'autre part, indiquent que la fascination exercee par les cours d'immer-
sion souleve autant de questions qu'elle apporte de reponses. 

La diversite des programmes — pour enfants, pour adultes, cours 
d'ete — et de la carte linguistique du pays — depuis la zone bilingue 
Soo-Moncton, identifee par Joy, a6 le francais et l'anglais se c6toient 
quotidiennement pour une large partie de la population, jusqu'au 
Manitoba, oil le francais et, a cause de lui, l'unite nationale sont des 
sujets charges d'une emotivite qui divise les habitants, et Vancouver, oil 
le francais est davantage une idee qu'une realite — rend impossible 
toute tentative de generaliser. Les avantages des programmes d'ete au 
Quebec, qui attirent les etudiants universitaires, semblent etre mitiges. 
Nombre d'etudiants viennent a l'instigation de leurs parents, qui en 
assument les frais; d'autres sont des boursiers du gouvernement federal. 
Ces etudiants ne sont donc pas representatifs de toutes les couches de la 
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societe canadienne, mais proviennent essentiellement des classes 
moyennes superieures ou de families appartenant aux professions libe-
rates. On estime au tiers environ, parmi ceux qui s'inscrivent aux cours 
d'ete de l'Universite Laval, la proportion de ceux qui manifestent vrai-
ment le gout d'apprendre le frangais. Pour plusieurs, passer un ete au 
Quebec, c'est l'occasion de voter de ses propres ailes dans un «pays » 
&ranger, mais sans depaysement. Ce qu'ils pergoivent comme tres 
different de chez eux les impressionne : to chaleur des relations 
humaines, la facilite avec laquelle on peut se procurer les boissons 
alcoolisees ou les consommer dans les endroits publics, l'intensite de la 
vie nocturne. Mais its ressentent aussi les barrieres culturelles qui les 
separent des Quebecois et se retranchent derriere elles, pour se 
regrouper entre Canadiens anglais, de Terre-Neuve, de Colombie-
Britannique, peu importe. 

It n'est pas du tout certain, lorsqu'ils s'en retournent, que les au-
diants des cours d'immersion recherchent la compagnie des Canadiens 
frangais dans leur province pour essayer de resserrer les liens culturels 
ou de pratiquer le francais qu'ils ont etudie au Quebec. Grace au repor-
tage assidu des media anglophones, its semblent mieux comprendre le 
destin de la minorite anglophone du Quebec que de la minorite fran-
cophone de leur propre province mais trouvent aussi plus sympathiques 
le Quebec et les aspirations de sa majorite francophone. 

Il va sans dire que les programmes d'immersion de cinq ans et plus 
engagent davantage. Bienvenue, apres son etude preliminaire portant 
sur quatre divisions scolaires de Winnipeg, offre la conclusion suivante : 

L'adoption d'attitudes positives envers le bilinguisme officiel, envers les 
Canadiens frangais et envers la valeur du frangais (couramment parte) 
comme outil et comme instrument d'integration, est parfaitement tide aux 
inscriptions aux cours d'immersion. Notre echantillon limite indique que les 
parents dont les enfants sont inscrits a l'immersion ont des attitudes plus 
positives sur ces sujets que ceux dont les enfants sont dans les programmes 
reguliers. (Bienvenue, 1984, p. 25) 

Il ne faudrait neanmoins pas trop s'aventurer et generaliser en se basant 
sur cette seule experience. 

Toute tentative d'explication ou de prevision a propos des pro-
grammes d'immersion en frangais doit tenir compte de trois considera-
tions (deux, dans certains cas) formulees par les participants. Il s'agit, 
par ordre &croissant d'importance, des considerations pragmatiques 
(valeur instrumentale), personnelles et patriotiques (moyen d'integra-
tion). Dans le premier cas, le bilinguisme est pergu comme une connais-
sance qu'il est de plus en plus important d'acquerir pour avancer dans sa 
profession au Canada, dans la fonction publique federate, dans les 
grandes entreprises et, au Quebec, dans tous les domaines. Les 
meilleurs postes, a l'avenir, seront reserves aux bilingues. La concentra- 
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tion au Quebec et dans la « zone bilingue » des etudiants inscrits 
l'immersion confirme la dure realite qui sous-tend ces aspirations. Les 
pragmatiques reconnaissent egalement l'utilite d'une seconde langue de 
stature universelle pour le voyage. Au point de vue de reducation, on 
reconnait que les ecoles publiques proposant des cours d'immersion 
offrent plusieurs des avantages des ecoles privees — faible proportion 
enseignant-etudiants, curriculum plus chargé — mais a un moindre 
cat B. est bien connu, au Canada anglais, qu'aucun autre programme 
d'enseignement n'est si bien subvention& que celui de l'immersion, 
qu'il contribue en outre a redonner confiance au systeme scolaire public. 

Les considerations d'ordre personnel ont trait a l'image de marque 
que ces cours projettent sur ceux qui s'y inscrivent. On peut tres bien 
imaginer le parent qui mentionne ]'inscription a l'immersion pour vanter 
le talent de sa progeniture. Les parents d'origine europeenne, quant a 
eux, apprecient le rapprochement avec les methodes qu'ils connaissent. 
Dans l'Ouest canadien, le fait que la langue d'immersion soit le frangais 
ne semble avoir aucune importance. LI s'agit d'un truchement necessaire 
pour stimuler 'Inter& au-dela de la localite, de la province, du pays ou 
du continent, pour promouvoir « la tolerance et la comprehension des 
autres. Lorsqu'on ne peut pas leur offrir des voyages, it faut se contenter 
de faire venir un peu du monde vers eux » (Gibson, 1984, p. 8). 

Les considerations patriotiques n'occupent pas un rang aussi eleve 
qu'on aurait pu le croire. On ne trouve que de rares mentions de la 
dualite linguistique canadienne, du Quebec ou de ]'unite nationale dans 
les publications de Canadian Parents for French, principal organisme 
national attaché a la promotion des programmes de francais langue 
seconde. L'idee que la langue puisse servir de moyen de rapprochement 
entre les francophones et les anglophones semble leur etre venue apres 
coup. L'organisme a ete cite a Vancouver, a plusieurs milliers de kilo-
metres du Canada frangais. Il n'y a dons peut-titre pas lieu de se 
surprendre que pour cet organisme, l'image du Canada francais se 
substitue de fagon presque imperceptible a celle des collectivites fran-
cophones en general, comme les &placements a l'interieur du pays a un 
voyage a l'exterieur. 

Les programmes d'immersion semblent etablis pour durer, et l'on 
peut affirmer qu'ils refietent une amelioration du statut du frangais au 
Canada et de sa visibilite. Mais it est plus difficile d'en cerner les 
implications pour la situation linguistique au pays. De nombreuses 
considerations nous font penser que la fascination actuelle pour ]'educa-
tion en frangais est davantage ]'expression d'interets de classe — et 
indirectement, de classe ethnique — que d'une volonte de forger une 
nouvelle identite nationale. Les ecoles d'immersion en francais donnent 
]'impression de former un groupe elitiste a l'interieur du systeme public. 
L'Etat, par son intervention, est en train de creel-  un systeme double, 
l'un pour les chefs de demain, l'autre pour les simples citoyens. Pour 
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cette « nouvelle classe, le bilinguisme qui resulte de la maitrise du 
frangais est typiquement « canadien 0, car c'est la marque d'une per-
sonne accomplie, cela confere un cachet « europeen >>. Le bilinguisme 
leur sert donc a se demarquer des autres classes sociales et de nos 
voisins du sud. C'est donc aussi, par certains aspects, un renouvelle-
ment de rid& d'une Amerique du Nord britannique, mais sous une 
forme plus acceptable pour une population aujourd'hui composee d'un 
grand nombre d'ethnies. Cette interpretation se trouve confirmee par le 
fait que les anglophones n'ont pas transfers aux francophones la direc-
tion des institutions offrant les cours d'immersion, que ces cours ne sont 
pas offerts apres le secondaire, enfin, que les dipromes des programmes 
d'immersion demeurent, pour la plupart, des bilingues « reactifs >> (ou 

passifs »), c'est-à-dire qu'ils ne cherchent pas a initier de con-
versations en frangais et qu'ils continuent d'ignorer les mass media en 
frangais meme s'ils connaissent la langue. En d'autres termes, le fran-
gais n'est pas vraiment devenu pour eux un instrument de communica-
tion, mais semble etre garde en reserve, pour etre utilise, lorsque l'occa-
sion s'en presentera, comme une sorte de code, pour renforcer ridentite 
de classe ou de nationalite. 

Il se peut fort bien que la classe moyenne anglophone se croit un jour 
bernee, si elle decouvre, apres avoir investi tant de temps et d'energie 
pour apprendre une seconde langue, que son emploi quotidien se limite 
au Quebec ou a la fonction publique federale qui, pour le moment en tout 
cas, offre peu de possibilites d' emploi. Quant aux minorites fran-
cophones, qui avaient cru trouver des allies naturels parmi ceux qui 
avaient suivi des cours d'immersion, elles pourraient avoir a se 
demander quels avantages elles pourront en tirer, puisque le nombre 
actuel des inscriptions aux cours d'immersion &passe déjà celui des 
eleves de langue maternelle frangaise inscrits a recole frangaise, ce qui 
commence a taxer leurs ressources culturelles et institutionnelles limi-
tees. Si le frangais doit seulement devenir une preoccupation pour les 
elites, rien n'aura ete fait pour limiter le processus de l'assimilation. On 
peut meme imaginer sans crainte du ridicule un avenir dans lequel les 
francophones du Canada anglais ne parleront plus frangais et seront 
remplaces par une generation de francophiles qui garderont intacte 
l'image d'un Canada bilingue d'un ocean a l'autre. Est-ce un signe des 
temps si les finalistes de remission Genies en herbe de Radio-Canada 
diffusee dans l'Ouest en 1983-1984 etaient tous des eleves des cours 
d'immersion? 

On peut se montrer pessimiste ou optimiste quant l'avenir, mais en pre-
miere analyse, it reste un grand nombre d'imponderables avant de pouvoir 
determiner la repercussion de l'immersion; de toutes manieres, le nombre 
des evaluations reste infime. L'avenir dependra de l'usage qu'on fera de la 
langue qu'un nombre croissant de Canadiens anglais est en train 
d'apprendre, des spheres d'activite oil elle sera confine, des lignes de 
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communications qui s'etabfiront entre les groupes linguistiques et des 
transferts de pouvoirs qui pourront resulter de tous ces imponderables. 

Les rapports en train de s'etablir entre la langue et la culture au 
Quebec sont encore plus difficiles a elucider que le probleme de l'immer-
sion au Canada anglais. Depuis cinq ans environ, it y a eu une dissocia-
tion progressive de la langue et de la culture, d'une part, et d'autre part, 
un changement de vocation de la langue. Ces deux phenomenes auront sans 
doute une influence preponderante sur la redefinition de l'identite 
quebecoise et sur les relations futures entre Canadiens anglais et Canadiens 
frangais. 

La disparition, en l'espace de quelques annees, de leur engagement pas-
sionne envers le Parti quebecois et des &bats sur l'avenir politique de la 
province repond, chez les jeunes generations, a un desinteressement pres-
que total pour la culture populaire quebecoise née de la Revolution 
tranquille et glorifiant le passé et la solidarite entre les Quebecois. 
Vigneault, Leclerc, Deschamps, Julien, Charlebois, Sol : voila autant 
de noms que l' on ne prononce presque plus dans les foyers quebecois. Et 
it existe peu de lignes de communication privilegiees entre Petite 
culturelle de la province et la population en general. Le phenomene ne 
peut pas etre attribue a l'absence de la releve, bien au contraire : les 
industries culturelles du Quebec traversent une periode de crise, car les 
jeunes se tournent vers l'Amerique anglo-saxonne, c' est-à-dire vers une 
culture globale, qu'il s'agisse de la television, du cinema, de la musique, 
des romans interminables. La transition semble s'etre produite le plus 
naturellement du monde puisque, tout en continuant a defendre la 
primaute du frangais : 

Nous avons constate un &art important [chez les jeunes Quebecois fran-
cophones] entre les comportements culturels et les attitudes linguistiques. 
Les comportements indiqueraient une valorisation de la culture anglo-
americaine alors que les attitudes refleteraient une valorisation de l'identite 
franco-quebecoise. (Bedard et Monnier, 1981, p. 108) 

Les plus pessimistes attribuent le phenomene aux ravages de la 
deculturation, suivant laquelle la langue serait desormais impuissante 
empecher le mélange des cultures quebecoise et anglo-americaine; 
d'autres ont la conviction que c'est l'expression d'une nouvelle con-
fiance en sa propre culture, qui n'aurait plus rien a faire de la tradition-
nelle « mentalite de siege » : 

Leur [les jeunes Quebecois francophones] pratique accentuee de l'anglais 
et, partant, de la culture anglo-americaine, pourra-t-elle a la longue les 
amener a remettre en question les ideaux linguistiques que leur propose la 
societe quebecoise? Ou, au contraire, ne seront-ils pas portes a s'identifier 
davantage aux valeurs propres a leur culture en se servant de leur acces aux 
cultures etrangeres comme d'un scheme de reference qui leur permet 
d'affirmer ce qui les differencie? (Bedard et Monnier, 1981, p. 108) 
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Il est probable que cette fascination pour les grands themes universels de 
la culture populaire et la volonte d'acceder directement aux sources 
multiples de la creativite — les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'Allemagne de l'Ouest — refletent leur nouvelle maturite. S'il est vrai, 
au sens historique restreint, que le Quebec a « perdu o le referendum de 
1980, l'occasion pourrait bien aussi avoir marque le rejet global et 
definitif des modeles du passe. L'histoire du Quebec a cesse d'etre 
penible au cours de la presente decennie, l'existence sur le continent 
nord-americain est moins charge d' equivoques. On a finalement 
reconnu et accepte leur difference; il est ainsi plus facile et plus impor-
tant de tourner le regard outre-frontiere. Voila pourquoi les preoccupa-
tions des jeunes sont plus universelles que celles de la generation ante-
rieure; les considerations sur l'ecologie, la paix internationale, ou la 
simple necessite de se trouver du travail ne sont plus limitees par des 
questions d'ethnie ou de fidelite linguistique. La primaute du frangais au 
Quebec allant desormais de soi pour les jeunes, ils peuvent tourner leur 
attention ailleurs. 

D'un autre point de vue, ces evenements laissent presager la dispari-
tion graduelle du rapport entre la langue et l'ethnie. Le frangais, jusqu'a 
present, avait ete presque exclusivement promu et utilise comme la 
langue d'un groupe ethnique; legifere, il est maintenant devenu la langue 
d'une province, et tout porte a croire qu' il est aussi en train de devenir la 
langue de communication principale entre les collectivites culturelles, 
comme l'anglais l'est devenu ailleurs au Canada. Les classes d'accueil 
pour les immigrants sont en train de transformer le systeme scolaire 
frangais, du moins a Montreal, comme les programmes d' immersion ont 
modifie les systemes scolaires des autres provinces. Il existe une impor-
tante litterature ethnique &rite en francais, par des ecrivains tels 
Marcone, Robin, Jonassaint; il existe aussi des revues, telles Jonathan et 
Vice Versa; le gouvernement, pour sa part, publie des revues telles 
Autant de fagons d'être Quebecois, qui proclament les multiples facettes 
de l'identite collective. 

Un tel developpement nous force a reevaluer le Quebec. Il faudra 
abandonner une fois pour toutes la vision traditionnelle de l'homoge-
neite de la collectivite canadienne-frangaise, de la « race » canadienne-
frangaise, de Montreal consider& comme « la deuxieme vile frangaise 
du monde »; il faudra desormais considerer la societe quebecoise 
comme une culture de convergence et Montreal, comme une ville cos-
mopolite : « La seule des grandes metropoles sur le continent qui 
n'appartienne pas aux Anglais 0, dit Robert Guy Scully (cite par Marsan, 
1983, p. 33). Une telle vision ne s'oppose nullement a la primaute du 
frangais ni a la definition de l'identite quebecoise; elle les considere 
plutot comme des moyens priviligies de promouvoir une identite nord-
americaine moderne, complexe, changeante, bien adapt& a la vallee du 
Saint-Laurent. 
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Pierre Anctil (1984) pense que c'est l'existence d'une « double majo-
rite » qui explique la persistance de liens ethniques beaucoup plus forts 
entre les groupes d'immigrants a Montreal que dans les autres villes 
nord-americaines d'importance comparable. Les Juifs, les Grecs et les 
Italiens, par exemple, recrutent la plupart de leurs amis parmi les 
membres de leur propre groupe ethnique; meme l'activite economique a 
tendance a s'exercer a l'interieur du groupe. Dans le cas des Italiens, 
l'abandon, au profit de l'anglais, du francais comme langue officielle par 
les generations d'apres-guerre a contribue au maintien de l'italien 
comme langue d'usage a la maison, puisque c'etait la seule commune 
aux parents eta leurs enfants. D'autre part, les politiques d'immigration 
favorisant les francophones et les francophiles — Vietnamiens, 
Haitiens, Libanais, Sud-Americains — sont en train de modifier l'hete-
rogeneite apparente du Quebec, qui presente un caractere de plus en 
plus francais, et non plus anglais, comme auparavant. Le declin econo-
mique de Montreal accelere lui aussi ce processus : 

De toute evidence, ce &placement d'influences en direction de Toronto a eu 
des repercussions profondes sur la composition ethnique de Montreal et sur 
la perception que les communautes ethniques ont de leur futur au Quebec. 
Le dernier recensement canadien de 1981 a revele par exemple qu'en 
l'espace de cinq ans, la population anglophone du Quebec a g,lisse de pres de 
90 000 personnel ou 11 % de l'effectif total [. . .] Pour sa plus grande part ce 
solde &gaff au chapitre des &placements inter-provinciaux s'effectua a 
meme des populations montrealaises, et constitua une ponction d'impor-
tance pour la communaute anglophone de la ville. (Anctil, 1984, p. 443) 

Ce glissement se traduira sans doute par l'emergence d'une nouvelle 
identite nationale; on reconnaitra le caractere profondement americain 
de la culture quebecoise grace a son heterogeneite, au lieu de la considerer 
comme une survivance ethnique d'un autre continent. L'etude des groupes 
de nouveaux immigrants pourrait stimuler les recherches des Canadiens 
francais sur leur propre passé, pour reconnoitre, le cas echeant, les 
influences autochtones, irlandaises, ecossaises et autres sur l'identite du 
groupe. 

Que faut-il en conclure? 
Il n'est pas facile de tirer des conclusions precises de cet historique des 
langues au Quebec et au Canada. Les priorites et les preoccupations 
linguistiques ont change avec le temps, pour les deux paliers de gouver-
nement, mais les politiques mises en oeuvre ont tres peu affecte la 
situation linguistique. Les francophones, presque partout au Canada 
anglais, se sont resolument opposes a l'assimilation pendant plusieurs 
decennies de legislation linguistique hostile a leurs interets; ils optent 
maintenant pour une telle strategie, alors que l'Etat legifere davantage 
en leur faveur. Au Quebec, la minorite anglophone est presque entiere- 
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ment demeuree unilingue pendant des decennies, en l'absence de legis-
lation linguistique; lorsqu'on s'est mis serieusement a promouvoir le 
francais, bon nombre d'entre eux ont decide de quitter la province, 
tandis que d'autres voudraient qu'on revienne a un bilinguisme officiel 
inspire du modele federal. 

Si le federal avait legifere trente ans plus tot, la possibilite de faire du 
Canada un pays bilingue aurait sOrement ete meilleure. La legislation 
des annees 1970 a permis d'introduire le bilinguisme dans les institutions 
et, au Quebec, d'imposer le francais comme langue de travail et langue 
commune. Le statut du francais et son role s'en sont trouves trans-
formes. Precise Philippe Garigue, directeur du Glendon College (attache 
a l'Universite York : 

Le frangais comme langue a cesse d'être la caracteristique distinctive d'un 
groupe « national » canadien, et en devenant l'une des langues officielles du 
Canada, est egalement maintenant un instrument de communication dans le 
pluralisme socio-culturel du Canada. (Garigue, 1987, p. 7) 

Une telle affirmation reste a prouver. Merne si la Constitution de 1982 
confirme les droits des francophones devant la loi et dans le systeme 
scolaire, l'utilite du francais comme langue de communication quoti-
dienne partout au pays n'a pas ete demontree. A n'en pas douter, 
cependant, les propos de Garigue valent pour le Quebec. Le natio-
nalisme qudbecois est en train de se transformer a un point tel qu'il 
reposera desormais sur des fondements politiques et territoriaux précis. 
L'unilinguisme francais fera necessairement disparaitre le rapport qui a 
toujours existe entre la langue et le groupe ethnique ainsi que les preoc-
cupations regionales de survie et de suprematie de groupes donnes. Le 
francais etant bien etabli au Quebec, l'attention va se porter ailleurs; les 
francophones des autres provinces pourront s'allier a d'autres groupes 
ethniques pour s'attaquer a des problemes communs. Le processus, 
l'instar d'autres tendances sociolinguistiques canadiennes, confirme le 
developpement d'un bilinguisme territorial. Neanmoins, et malgre 
l'emergence inevitable de « deux Canadas 0, l'assimilation favorise tou-
jours le Canada anglais, comme l'a souvent fait remarquer Castonguay : 

En vertu de quelle justice le gouvernement federal s'acharne-t-il ainsi contre 
les aspirations demolinguistiques du groupe francais au Quebec, alors que 
pour l'ensemble du Canada, le groupe anglais recrutait en 1981 plus de un 
million et demi de nouveaux anglophones par voie d'assimilation linguisti-
que, dont 115 000 recrutes au Quebec meme, et le groupe frangais au Canada 
subissait par la meme voie la perte nette de plus d'un quart de million 
d'anglicises? (Castonguay, 1984, p. 32) 

Consciemment ou non, Castonguay fait reference a un probleme fonda-
mental de structure, qui empeche les plaies linguistiques de se refermer. 
La legislation federale a priorite sur les lois provinciales. A tout 
moment, le modele linguistique propose par Ottawa pour l'ensemble du 
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pays entre en conflit avec celui propose par le Quebec pour la province. 
Les politiques nationales genent constamment l'action provinciale, tan-
dis que le gouvernement de la province provoque celui d'Ottawa, d'oil 
les malentendus, les frustrations, les confrontations. Les evenements 
des dernieres annees viennent confirmer ces tendances historiques, les 
decisions des tribunaux federaux ayant reduit a neant, l'un apres l'autre, 
plusieurs articles de la Charte de la langue francaise du Quebec, le tout 
survenant a la suite d'actions engagees par la minorite anglophone du 
Quebec et financees par le federal. 

Les elements du probleme de structure, tel qu'il existe en 1985, ont fait 
l'objet d'un article recent dans Le Devoir (Proulx, 1985). En premier lieu, 
le gouvernement federal, en proposant le modele d'un Canada symetri-
quement bilingue et en choisissant de defendre les minorites appartenant 
A I'une des langues officielles, veut aussi defendre les interets de la 
minorite anglaise du Quebec (contre la majorite francophone) et des 
minorites frangaises hors du Quebec plutot que ceux de la collectivite 
francophone du Quebec « partout minoritaire dans l'ensemble cana-
dien 0. D'apres Proulx, « tant que la societe canadienne n'aura pas 
accepte le caractere distinct de la societe quebecoise, it est [. . .1 vain 
d'attendre du gouvernement federal quelque appui politique a la cause 
du francais au Quebec a moins que celui-ci epouse la cause du 
bilinguisme. C' est structurellement impossible o. 

En second lieu, les chartes provinciale et federale des droits et libertes 
veulent toutes les deux proteger les individus et les minorites contre les 
abus eventuels de la majorite. Mais la societe quebecoise est minoritaire 
A l'echelle du pays et du continent; la Charte de la langue francaise, qui 
cherchait a lui accorder la protection necessaire au moyen d'une simple 
loi, reste inefficace car elle est subordonnee aux chartes federale et 
provinciale des droits et libertes. 

En troisieme lieu, si les deux principaux partis politiques du Quebec 
acceptent le principe de la « primaute du frangais comme expression 
fondamentale de l'identite du peuple quebecois o et si, compte tenu de 
ce principe, ils reconnaissent les droits de la minorite anglophone, leur 
programme linguistique respectif differe l'un de l'autre puisque les Libe-
raux ont fait des promesses electorales a la minorite anglophone. Par 
consequent, on « ne peut compter pour la defense des interets de la 
majorite francophone du Quebec sur la solidarite des deux grands partis 
politiques ». 

Enfin, les francophones ont cesse de militer en faveur du frangais, 
puisque leur gouvernement s'en occupait. Mais « du coup, le militan-
tisme s'organisait au sein de la communaute anglophone contre le gou-
vernement du Quebec avec l'appui politique du gouvernement federal et 
son appui administratif [. . .] 0. 

Aux yeux de Proulx, donc, l'avenir reste aussi sombre que par le 
passé, car le Quebec a encore perdu sa plus recente bataille linguistique. 
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Jugement severe, sans doute, mais la dynamique qui transcende ces 
arrangements structuraux est par trop evidente. 

Devant la prise de position linguistique du Quebec et le modele de 
bilinguisme propose par Ottawa, le Canada anglais a reagi en finissant 
par les accepter, mais aussi en s'appropriant certains elements lids a 

identite collective de l'autre groupe pour renforcer la sienne propre. 
L'exemple des programmes d'immersion en francais illustre tits bien le 
phenomene. Pourtant, cette strategie porte en elle-meme les fruits de 
son propre echec. Le modele que nous propose depuis pres de vingt-cinq 
ans l'Etat federal vise a dtendre a ('ensemble du pays un moddle devenu 
archaique au Quebec. C'est un modele qui avait effectivement masque 
revolution de la structure linguistique de la province et qui, en meme 
temps, frustrait ceux qui, ailleurs au pays, percoivent leur identite 
autrement qu'en termes de la dialectique anglais-francais du Canada 
central. On semble avoir fait ses choix linguistiques au Canada, parfois 
malgrd les lois de l'Etat, parfois a cause d'elles : c'est le francais pres-
que partout au Quebec et l'anglais presque partout au Canada, qui sont 
les deux langues de la communication quotidienne, avec une zone-
tampon bilingue entre les deux aires. Au Canada anglais, le francais est 
essentiellement une langue symbolique, dans laquelle se melent des 
sentiments de classe et nationaux et le souvenir lointain du Quebec ou de 
l'Acadie des origines. L'impossibilite d'introduire le bilinguisme insti-
tutionnel sur les bords de la rividre Rouge en 1984 indique l'existence 
d'une ligne de partage entre les regions oil ridentite se fonde sur la 
langue et celles ou l'on se prdoccupe davantage des notions de justice 
sociale, resultat des vagues d'immigration successives en provenance 
d'une Europe divisee. S'il veut durer et s'il veut etre le reflet veritable du 
pays, le caractere bilingue des institutions federales devra tenir compte 
des grandes diversites regionales qui caracterisent le Canada. Dans le 
cas de la langue, cela suppose qu'il va falloir reviser le choix pose par la 
Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme, it y a vingt 
ans, entre le modele territorial et le moddle institutionnel. Si le gouver-
nement federal acceptait, a la lumiere des evenements qui ont suivi, de 
reconsiddrer le passé, de revenir sur sa decision et d'opter pour le 
moddle territorial, alors le Canada serait pret a accepter le caractdre 
asymetrique de la situation linguistique et a encourager l'expression 
d'autres identites regionales. 
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Notes 
Achevee en fevrier 1985, la presente etude est le fruit d'une longue collaboration avec mon 
collegue Louis Dupont et un etudiant de deuxieme cycle, Dean Louder, du departement de 
geographie de l'Universite Laval. Leur remarquable curiosite intellectuelle m'a servi 
d'inspiration constante. Louis Dupont est responsable de la recherche et de la redaction du 
premier jet sur l'historique des politiques linguistiques des gouvernements du Quebec et 
federal; Dean Louder, lui, s'est occupe des analyses demographiques et de la discussion 
sur ('immersion. La reflexion de mon collegue compte aussi pour une grande part dans 
l'ensemble du travail. Traduction de l'anglais. 
I. II s'agit d'une reflexion personnelle, puisqu'elle resulte de vingt ans de residence au 

Quebec, au cours desquels l'auteur a gravite autour des deux collectivites, entre la 
Metropole et la Vieille Capitale, qu'il a vecu les tensions et les transformations 
linguistiques qui ont, peut-titre davantage que tout autre evenement, marque les deux 
dernieres decennies dans la province et au pays. 
Voir Ouellet (1969a), pour une discussion sur le nationalisme canadien frangais. 
Brunet et Savard (1982), Louder et Waddell (1983) traitent, de facon generale, de 
l'experience canadienne-frangaise en Amerique du Nord. 
La rencontre de 1967 a confirme la separation des destinees des Quebecois et des 
francophones hors Quebec, donc la dissolution de « la grande famille canadienne-
frangaise ». 
L'Assemblee legislative du Quebec a sanctionne, en 1937, une loi qui donnait la priorite 
au texte frangais dans !Interpretation des lois et des statuts de la province. Elle fut 
abrogee onze mois plus tard, a la suite des pressions exercees par la minorite anglo-
phone et par les membres des professions juridiques. 
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4 

Les questions feminines et le mouvement 
feministe au Canada depuis 1970 

SANDRA BURT 

Introduction : la sphere publique et la sphere privee 

L'influence politique des femmes s'est manifest& a plusieurs reprises 
dans l'histoire du Canada. La premiere manifestation en a ete la lutte des 
suffragettes, qui reclamaient le droit de participer a la vie politique pour 
mettre de l'avant des valeurs qu'elles jugeaient fort elevees. L'activite 
du mouvement feministe contemporain a relance l'idee déjà soulevee 
selon laquelle les femmes doivent avoir voix au chapitre dans les affaires 
publiques. Tout comme a l'epoque des suffragettes, les programmes 
actuels des groupes feminins debordent le cadre de la condition femi-
nine. Le mouvement feministe canadien a un ensemble d'exigences 
politiques qui, si l'on y satisfait, pourront entrainer une restructuration 
de la vie des gens des deux sexes. 

On a souvent tendance a considerer les revendications des groupes 
actifs dans le mouvement feministe comme des questions interessant 
seulement les femmes. Or, it serait errone de croire que tous les sujets 
abordes n'ont trait qu'a la situation des femmes. Certes, pour les tenants 
du mouvement feministe canadien, la situation collective des femmes 
doit etre amelioree et l'egalite de fait entre les hommes et les femmes 
devrait faire partie integrante de la structure du pays et des mentalites. 
Le gouvernement a reconnu officiellement l'importance accord& aux 
besoins collectifs des femmes en creant des organismes charges 
d'enqueter sur ces besoins et d'ameliorer la situation des Canadiennes. 
Cependant, l'assimilation de ces problemes a des sujets exclusivement 
ferninins restreint l'etendue des reformes demandees par les groupes de 
femmes. Le sens donne a la locution « questions feminines » a change 
sensiblement au cours des annees et englobe maintenant des questions 
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sociales et morales, des droits et des obligations, ainsi que la nature et la 
repartition du pouvoir dans la societe. Ces themes illustrent les modifi-
cations fondamentales qui sont intervenues dans la fawn de percevoir 
les questions touchant les hommes et les femmes. Its indiquent en outre 
qu'on est passé de ('acceptation de roles differents pour les hommes et 
les femmes au debut du siècle, a ]'acceptation, beaucoup plus recem-
ment, de roles integres pour les deux sexes. 

Au debut du xxe siecle, on croyait qu'hommes et femmes vivaient 
dans des mondes distincts. Bien qu'un grand nombre de femmes, en 
particulier dans la classe ouvriere, occupaient un emploi remunere, leur 
travail etait considers comme un moyen de subsistance Out& que 
comme une manifestation de leurs droits. La politique et le travail 
remunere etaient des fiefs masculins et l'univers feminin etait limits au 
foyer. Les hommes dominaient nettement l'univers des femmes et celles-
ci axaient leur vie sur les activites des hommes dans leur famine'. Dans 
un tel contexte, les questions feminines se resumaient a ce qui touchait la 
vie familiale, notamment ]'education des enfants et la tenue de la mai-
son. Il y avait donc une distinction tres nette entre les questions interes-
sant les hommes et celles interessant les femmes. 

Ces deux spheres d'activite distinctes etaient appelees «publique » et 
« privee ». Au debut, le terme «public» s'appliquait aux affaires de la 
cite, de cet o espace collectif ou des particuliers vont conclure des 
marches avantageux pour chacun d'entre eux ou des ententes d'ordre 
moral et politique2». Les limites du monde public se sont deplacees au 
cours des siecles. Selon Aristote, le monde public etait limits a la vie 
politique, au rassemblement d'hommes etablissant des regles pour le 
bien general. Peu a peu, on a integre le travail remunere dans cette 
definition. De son Ott', le domaine prive est demeure restreint A la vie au 
foyer; it etait la famille ou, par extension, le ménage. On considerait que 
les regles de conduite qui regissaient la vie familiale ne convenaient pas 
dans le monde politique ou dans le monde du travail, et qu'il etait difficile 
de changer d'orientation en passant de la sphere publique a la sphere 
privee — ou vice versa. On tenait pour acquis que les hommes etaient 
faits pour la vie publique et les femmes, pour la vie privee. Dans leur role 
public, les hommes etablissaient les regles que les femmes devaient 
respecter dans leur vie privee. 

Les cloisons entre ces deux mondes n'ont pourtant jamais ete 
stanches. L'Eglise et, plus tard, l'Etat ont reglemente dans une certain 
mesure la taille de la famille et la vie familiale proprement dite. Par 
exemple, l'Etat a influe sur ]'aptitude des femmes a jouer leur role prive 
en determinant leurs droits a la propriete. De son cote l'Eglise, en 
presidant au rituel du mariage, dictait les regles de conduite dans la 
famille. Par ailleurs, notamment a I'epoque des suffragettes, les femmes 
ont tents de faire leur entree dans le monde public pour imposer les 
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valeurs de la vie privee sur la scene politique. Somme toute, le domaine 
public a penetre plus frequemment dans le domaine prive que l'inverse. 

Les etiquettes «public» et «prive », telles qu'on les utilisait aupara-
vant, correspondaient au role generalement accepte des deux sexes. 
Aristote a d'ailleurs fourni la justification philosophique du ',adage des 
roles en etablissant que seul l'homme, de par sa nature, pouvait rendre la 
justice et administrer les affaires de l'Etat. Selon lui, les femmes etaient 
incapables de jouer de tels roles. Elle pouvaient cependant «partager 
avec bienveillance et rationalite, au sens restreint correspondant au 
genre d'association dans lequel elles etaient confinees, les responsabi-
lites du menage3  ». Beaucoup plus tard, avenement d'une economie de 
marche concurrentielle dans la societe occidentale a fourni la base d'une 
division du travail selon les denominatifs public/prive déjà cites. 
L'evolution du monde du travail au-dela des limites physiques du foyer a 
confirme la distinction entre l'univers public et l'univers prive et la notion de 
vie publique a peu a peu englobe l'economie de marche concurrentielle. La 
separation des activites en spheres publique et privee correspondait au 
comportement des hommes et des femmes dominant chacun leur secteur. 
Et, comme on a inculque la division des roles aux enfants, par la socialisa-
tion, cette notion s'est perpetuee naturellement. 

Virginia Sapiro a résumé les valeurs dominantes de chaque sphere 
d'activite. L'univers public, selon elle, est un monde a dominance 
utilitaire « caracterise par le rationalisme, la concurrence, le principe du 
merite, objectivite, les classes sociales, des uniformes et des rituels qui 
ont un caractere impersonnel, l'universalisme et une moralite secu-
lake ». L'univers prive, lui, est un monde d'emotivite caracterise par les 
sentiments, l'irrationalisme, la loyaute, l'intimite, l'amour, la subjec-
tivite, le sacrifice, le particularisme, l'harmonie et le moralisme4  ». 

Le concept de spheres distinctes pour les hommes et les femmes a 
faconne nombre de valeurs sociales. Dans le passé, on disait les femmes 
honnetes, dotees d'esprit d'abnegation, conformistes, attachees aux 
valeurs spirituelles, pacifistes et interessees par les mesures de bien-titre 
social. En tant que meres et epouses, soutenait-on, elles avaient appris 
voir la vie par le truchement de leurs emotions, ce qui influait sur leur 
volonte de participer a la vie politique et determinait la nature de leurs 
orientations et de leurs activites lorsqu'elles decidaient de faire le saut 
sur cette scene politique qui leur etait etrangeres. L'opposition entre le 
monde « actif » et public de la politique et le monde « passif » et prive de 
la famille etait claire. Selon ce raisonnement, toute tentative des femmes 
de rapprocher ces deux univers affaiblirait le gouvernement ou detruirait 
l'harmonie de la cellule familiale. 

La notion initiale de deux mondes distincts se fondait sur une extrapo-
lation des differences biologiques; elle etait inherente a l'ideologie libe- 
rale classique qui a domine au debut du xxe siècle. Ce liberalisme etait 
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axe sur la rationalite de l'individu, sa capacite de raisonner et sa maitrise 
de soi. De nombreux penseurs liberaux ont mis en doute la faculte des 
femmes de raisonner, soutenant que les differences fondamentales entre 
l'homme et la femme etaient innees. Its jugeaient les deux sexes comple-
mentaires, mais estimaient que, dans le monde public, le rationalisme de 
l'homme devait primer6. 

Cette notion de mondes separes a influe sur l'attitude des femmes a 
regard de la politique et de r elaboration des politiques. Par exemple, la 
plupart des suffragettes estimaient que les hommes et les femmes etaient 
differents mais egaux, et qu'il etait temps « d'impregner la sphere publi-
que des valeurs morales de la sphere privee en y faisant entrer des 
femmes' ». C'est la la premiere version d'un theme qu'on reprendra, 
avec quelques variations plusieurs annees plus tard. Les suffragettes 
soutenaient egalement que la participation des femmes a la politique 
etendrait l'application des valeurs morales au domaine public. Dans ce 
contexte, les questions feminines etaient encore definies en fonction de 
la famille ou des affaires privees. 

Toutefois, au cours des annees 1960, la notion de mondes separes a ete 
rejetee par les groupes feministes qui se sont formes au moment ou les 
femmes entraient, de plus en plus nombreuses, sur le marche du travail 
remunere. Ce rejet a ete facilite par la constatation que certaines diffe-
rences entre hommes et femmes sont acquises au lieu d'etre innees. On a 
de plus en plus explique ces differences par la socialisation plutot que 
par la biologie, et it est devenu courant pour les chercheurs d'evaluer 
dans quelle mesure les femmes avaient rejoint les hommes dans les 
activites publiques. Au cours de cette premiere periode du mouvement 
feministe contemporain, les definitions des termes « public » et « prive » 
sont longtemps restees les memes. Toutefois, on a reconnu que les 
femmes pouvaient tenter d'obtenir des roles publics. Par consequent, 
regalite d'acces a des postes du domaine public etait admise dans la 
mesure ou le caractere utilitaire, rationnel et individualiste de ce 
domaine public etait maintenu. On convenait ainsi qu'a priori, rien 
n'indiquait que les femmes ne pouvaient pas agir de facon pratique, 
rationnelle et interessee. 

La delimitation des spheres publique et privee est donc rest& essen-
tiellement la meme, mais les femmes ont exige un acces partiel au 
domaine public en supposant qu'elles pourraient se soustraire aux res-
ponsabilites qu'elles avaient dans le domaine prive ou en arriver a une 
autre forme d'entente. C'etait la la version liberale de regalite des 
chances. On a ainsi cite une image dualiste de la femme, qui avait des 
valeurs privees a la maison et des valeurs publiques au travail ou en 
politique. Ce principe a beaucoup influe sur la facon actuelle d'aborder 
les questions feminines. Comme Carole Pateman le fait remarquer : 
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La croyance dans des univers separes demeure, pour la plupart des gens qui 
vivent dans des democraties liberates, au coeur de leur fawn de concevoir et 
d'organiser leur vie sociale8. 

Dans ce cadre liberal, les questions feminines etaient exclusivement 
associees a la situation des femmes dans le domaine public et portaient 
principalement sur l'egalite d'acces aux postes politiques et aux 
emplois. 

Comme on pouvait s'y attendre, ces revendications, souvent assi-
milees a une prise de conscience accrue et a la liberation des femmes, 
ont souleve des questions concernant la vie au foyer et les aptitudes soi-
disant « naturelles » des femmes. En consequence, les feministes ont 
formule de nouvelles demandes, rejetant les valeurs liberales et accor-
dant de nouveau une place importante a la sphere privee. Les feministes 
radicales, par exemple, ont confirme l'importance des differences biolo-
giques entre l'homme et la femme et en ont meme fait l'eloge, soutenant 
que les particularites physiques de la femme constituaient une force 
creatrice et non un element limitatif. Du point de vue politique, « l'ideal 
serait qu'une femme developpe au maximum ses possibilites humaines, 
possibilites que le patriarcat lui a enlevees sans toutefois les supprimer 
totalement9  ». Elles proposaient que les femmes prennent en charge le 
domaine public et y imposent les valeurs du domaine prive. Un autre 
groupe de feministes socialistes rejetait le .caractere immuable de la 
nature feminine et considerait qu'on pouvait justifier les optiques parfois 
divergentes des hommes et des femmes par leurs experiences dif-
ferentesm. Ces feministes aspiraient a un monde oti hommes et femmes 
partageraient equitablement les roles. 

Ces deux ecoles pronaient des changements dans les spheres d'acti-
vite publique et privee et mettaient l'accent sur la transformation de la 
societe, de fagon a faire place aux realisations positives des femmes. 
La vie des femmes s'en trouverait modifiee, mais les changements se 
feraient en harmonie avec ceux qui interviendraient dans la vie des 
hommes. Les femmes ajouteraient a leurs roles prives des roles publics 
redefinis et les hommes modifieraient leurs roles publics en assumant 
certaines fonctions du domaine prive. Carol Gilligan a etudie les reper-
cussions possibles de cette synthese sur la vie des femmes. Elle soutient 
que 

l'elargissement des droits des femmes influe sur le jugement moral de celles-
ci, etablissant un equilibre entre la compassion et la justice et permettant 
aux femmes de juger normal de se preoccuper non seulement des autres, 
mais egalement d'elles-memesll. 

Le passage graduel, dans les annees 1970, de la recherche d'une partici-
pation accrue a la vie publique, a une redefinition des roles public et 
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prive, a insuffle au mouvement feministe une nouvelle vitalite. La transi-
tion a ete decrite comme un passage de regalite des roles au decloison-
nement des roles. Egalite des roles est synonyme d'egalite d'acces aux 
postes du domaine public. Decloisonnement des roles signifie « conver-
sion des roles de dependance de la femme en tant que mere, epouse et 
maitresse de maison, lui permettant d'acceder a une plus grande liberte 
sexuelle et a rindependance dans divers contextes'2  ». L'egalite des 
roles retentit sur la repartition des hommes et des femmes dans les roles 
publics alors que le decloisonnement ou revolution des roles modifie la 
definition des roles tant dans la sphere publique que dans la sphere 
privee. En realite cependant, la distinction entre ces deux notions est 
beaucoup moins nette, parce que la proportion croissante de femmes 
dans la vie publique influe inevitablement sur les relations entre les 
hommes et les femmes dans la vie privee. 

L'adoption ulterieure du decloisonnement des roles entre autres 
objectifs du mouvement feministe, est importante pour comprendre le 
mouvement lui-meme et les reactions qu'il a suscitees. Les valeurs fides 
a la vie privee des femmes et les propositions de celles-ci de modifier les 
valeurs publiques ont rect.' une attention croissante, ces dernieres 
annees, et ont cite une certaine inquietude quant a l'incidence des 
valeurs privees sur la vie publique. 

Par exemple, a la fin des armee 1970, a la faveur de sondages realises 
aux Etats-Unis, on a decouvert que les differences d'opinion entre les 
hommes et les femmes portaient sur des questions telles que la guerre et 
la paix, les droits de la personne et la securite sociale. Les differences 
traditionnelles apropos, par exemple, de la prohibition, avaient disparu; 
elles etaient remplacees par des divergences concernant la compassion, 
le risque et le pouvoir13. Ces divergences ont fait la manchette parce 
qu'on esperait (ou craignait) que le phenomene n'entraine une polarisa-
tion des votes pour un parti politique donne. De fait, en 1980, ces 
tendances divergentes ont eu un effet sur l' alectorat : parmi ceux qui ont 
choisi Ronald Reagan comme president, it y a eu moins de femmes que 
d'hommes — 8 % de moins, pour etre precise. 

Dans le cadre du travail de cette Commission, le passage de regalite 
des roles au decloisonnement des roles dolt retenir fortement l'attention. 
Le mouvement feministe canadien est important parce qu'il revendique 
regalite des droits pour les femmes ainsi qu'une nouvelle definition des 
roles prive et public. Nous analysons ici ces revendications et les 
reponses donnees par le gouvernement federal. Le point de depart de 
notre analyse est rannee 1970, annee de la publication du Rapport de la 
Commission royale d'enquete sur la situation de la femme au Canada. Ce 
rapport etait important sur les plans theorique et pratique. Il revelait les 
conclusions d'une enquete exhaustive sur la situation des femmes au 
Canada jusqu'en 1970 et donnait une definition economique des pro-
blemes feminins dans la perspective des mesures a prendre. La presenta- 
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tion du Rapport a amorce une ere de changement au cours de laquelle les 
femmes ont pu de plus en plus facilement obtenir des subventions 
gouvernementales pour la formation de groupes d'interet. Les groupes 
canadiens de femmes en sont arrives a combiner les revendications 
d'ordre economique — l'egalite d'acces a l'emploi — contenues dans le 
Rapport avec les revendications d'ordre juridique — adoption de lois 
sur des sujets consideres auparavant comme relevant du domaine 
prive : la violence faite aux femmes et aux enfants, le viol et la por-
nographie. Nous etudions, dans les pages qui suivent, l'extension gra-
duelle de la notion de « questions feminines », extension qui s'est faite 
dans un climat de reels changements en ce qui a trait a la situation 
economique, sociale et politique des Canadiennes. Ces changements 
ont jete les bases d'une reforme et ont fait ressortir Pecan grandissant 
entre les attentes liees au role traditionnel et les nouveaux roles. 

La presente analyse est divisee en trois parties. La premiere partie 
donne un apergu des changements importants survenus sur les plans 
social, economique et politique en ce qui concerne la situation des 
femmes. La deuxieme partie est une description des groupes qui compo-
sent le mouvement feministe. La troisieme partie, enfin, est une analyse 
des reactions du gouvernement federal au mouvement feministe en 
general et aux exigences des groupes de femmes en particulier. 

L'analyse a ete effectuee principalement a l'echelon national; des 
elements importants du mouvement feministe canadien ont donc ete 
omis. (Par exemple, en Ontario seulement, on trouve plus de 1 000 
groupes de femmes, dont le travail se fait surtout a l'e'chelon local ou 
provincial".) Les organismes quebecois font l'objet d'une analyse dis-
tincte car, alors que la plupart des groupes du Canada anglais qui 
s'occupent de sujets d'interet national sont associes a un groupe pan-
canadien, ce n'est pas le cas au Quebec. La langue est le principal 
obstacle entre les groupes de cette province et ceux du reste du pays. De 
plus, les differences historiques entre les femmes du Quebec et celles du 
reste du Canada ont accentue la necessite et l'utilite d'une analyse 
separee. 

L'evolution des roles masculins et feminins au Canada 

Augmentation de la main-d'oeuvre feminine et evolution 
de la famille 

Les revendications du mouvement feministe ont coincide avec une ere 
de grands changements dans la vie des hommes et des femmes. En 1970, 
la Commission royale d'enquete sur la situation de la femme au Canada 
expliquait, dans son Rapport, les changements survenus dans le role des 
femmes au Canada. Les commissaires estimaient que le pourcentage de 
femmes dans la population dite active — c' est-à-dire , occupant un 
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emploi remunere — etait, en 1970, superieur a 34 %, alors qu'en 1901, it 
ne depassait pas 16 %15. Cette augmentation etait due en grande partie a 
la forte proportion de femmes mariees travaillant a l'exterieur du foyer. 
Les commissaires ont egalement constate que les femmes faisaient 
beaucoup de benevolat, notamment dans les services sociaux16. Its ont 
predit une augmentation de la proportion de femmes parmi les travail-
leurs remuneres et redige un ensemble de recommandations destinees a 
reduire la discrimination fond& sur le sexe en milieu de travail. Leurs 
previsions concernant le profil professionnel des femmes etaient 
optimistes. Its ont d'ailleurs indique : » Nous nous attendons avec con-
fiance a voir le sort des femmes s'ameliorer dans l'avenir, comme les 
specialistes le prevoient17  ». Parmi les ameliorations escomptees, men-
tionnons la semaine de travail raccourcie, le partage accru des travaux 
domestiques et du soin des enfants entre les hommes et les femmes, une 
importance plus marquee accord& a l'instruction et a la competence, 
l'abandon progressif des stereotypes, ainsi qu'une meilleure preparation 
des adolescentes au monde du travail. Les commissaires concluaient 
que « la prochaine generation d'hommes trouvera probablement normal 
de rivaliser avec les femmes, ce qui n'est pas le cas de leurs peres18  ». 

Pour ce qui est des taux d'activite remuneree, it semble que les 
previsions des commissaires aient ete justes. En effet, si on compare les 
taux de 1970 a ceux de 1981, on constate que la proportion de femmes sur 
le marche du travail au Canada est pass& de 38 a 50 % (voir le 
tableau 4-1). De plus, la distinction entre la « femme de carriere » et la 
mere de famille et epouse n'a plus cours. La population active feminine 
se compose de plus en plus de femmes de 25 a 34 ans (21 % en 1971, 28 % 
en 198119). Nombre de ces femmes sont soit le seul, soit le principal 
pourvoyeur du ménage. Dans une etude men& en 1981 a rechelle 
nationale, on a demande aux repondants de preciser leur apport finan-
cier au ménage. On a constate que 41 % des femmes interviewees etaient 
principales soutiens de familles, comparativement a 86 % des hommes. 
La majorite de ces femmes n'avaient jamais ete mariees ou ne retaient 
plus. En outre, nombre d'entre elles avaient des enfants a charge (voir le 
tableau 4-2). Dans bien des cas, la vie familiale au Canada est tits 
differente de l'image traditionnelle associee a la cellule regie par un 
homme qui en est le principal pourvoyeur. 

La proportion de femmes mariees dans la population active a aug-
mente considerablement. Alors qu'en 1950, 10 % seulement des femmes 
mariees de 20 ans ou plus travaillaient a temps plein ou a temps partie120, 
en 1980, 51 % des femmes mariees etaient sur le marche du travail. 
Autrement dit, de nos jours, la majorite des femmes mariees au Canada 
jouent a la fois un role dans la sphere publique, comme travailleuses, et 
un rule, dans la sphere privee, comme epouses. 

En fait, it y a eu interaction entre ces changements et revolution de la 
famille. Margrit Eichler soutient que meme notre definition de la famille 
a change : 
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TABLEAU 4-1 Pourcentage de femmes et d'hommes dans la population 
active canadienne (emplois remuneres) 

Population 
Population 

active 
Taux de 

participation 

N 
(x 000) 

N 
(x 000) 

1970 
Hommes 7 162 49 5 571 66 78 
Femmes 7 366 51 2 824 34 38 

1980 
Hommes 8 026 49 6 294 63 78 
Femmes 8 297 51 3 680 37 44 

1981 
Hommes 8 826 49 6 909 60 78 
Femmes 9 178 51 4 613 40 50 

Source : Canada, Ministere du travail, Bureau de la main-d'oeuvre feminine, Les femmes 
dans la population active, Ottawa, le ministere, 1983, p. 10. 

TABLEAU 4-2 Pourcentage d'hommes et de femmes se considerant 
comme principal soutien de famille, selon !'etude de 
1981 sur la qualite de la vie 

Hommes Femmes 

Etat civil (en pourcentage) 

Marie 92 10 
Separe ou divorce 95 91 
Celibataire 63 61 

Nombre d'enfants 

Aucun 72 52 
1 ou 2 95 35 
3 ou plus 96 36 

Source : Donnees tirees de l'etude de 1982 sur la qualite de la vie, Institute for 
Behavioural Research, Universite York. 

Jusqu'a tout recemment, le manage etait considers comme un engagement 
definitif. Maintenant, it est devenu une union volitive et non automatique. 
De meme, les couples choisissent d' avoir des enfants et ne se contentent pas 
d'accepter les consequences de la fecondite21. 

Toutefois, bien que le nombre de femmes dans la population active ait 
augments, le marche du travail reste fortement marque par la discrimi-
nation fond& sur le sexe. On note en effet d'importantes differences 
dans les heures de travail, la remuneration, le mecanisme de promotion 
et les types d'emplois des hommes et des femmes. Le tableau 4-3 illustre 
le degre de segregation et sa persistance. Une tres forte proportion de 
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femmes travaillent dans des bureaux; it y en a egalement beaucoup dans 
les services et la vente. En revanche, les hommes occupent des emplois 
beaucoup plus varies. En outre, bien que, generalement, les femmes qui 
travaillent a l'exterieur proviennent de classes sociales plus aisees que 
celles d'oa proviennent leurs homologues masculins et qu'elles aient un 
niveau de scolarite superieur a celui de ces derniers, elles ont habituelle-
ment des revenus moins importants et une moins grande mobilite hori-
zontale. D'apres un echantillon analyse en 1981, les femmes recevaient 
un salaire annuel correspondant a 60 % seulement de celui des 
hommes22. Dans le rapport de 1984 sur les femmes dans la population 
active, Travail Canada signale qu'en 1981, « le revenu moyen des femmes 
ayant travaille toute l'annee (a temps plein ou partiel) correspondait a 
58,9 % du revenu moyen de leurs homologues masculins23  ». 

TABLEAU 4-3 Repartition de la population active par profession et par 
sexe au Canada 

Nombre de femmes par 
rapport au nombre 

total de travailleuses 

Nombre d'hommes par 
rapport au nombre 
total de travailleurs 

Secteur professionnel 1975 1980 1982 1975 1980 1982 

(en pourcentage) 
Gestion 3,4 4,9 6,0 8,4 9,5 10,2 
Sciences naturelles 0,8 1,3 1,3 4,8 5,2 5,2 
Sciences sociales 1,4 1,8 1,9 1,1 1,3 1,4 
Religion 0,1 0,1 0,4 0,4 0,4 
Enseignement 7,2 5,8 6,2 3,0 2,9 3,0 
Medecine 9,5 8,6 9,2 1,8 1,7 1,9 
Arts 1,1 1,4 1,4 1,3 1,4 1,6 
Travail de bureau 36,1 34,6 34,0 6,9 6,3 6,4 
Vente 10,4 10,4 10,2 11,5 10,4 10,8 
Services 16,6 18,1 18,2 9,7 10,1 10,7 
Agriculture 3,0 2,8 2,7 6,8 6,2 5,9 
Peche - 0,3 0,5 0,5 
Foresterie - 0,8 0,8 0,8 
Mines - 0,9 1,0 0,9 
Transformation 1,8 1,8 1,7 5,0 5,1 4,7 
Usinage 0,4 0,3 0,3 4,0 3,9 3,6 
Fabrication 5,9 5,4 4,4 11,2 11,6 11,5 
Construction 0,1 0,2 0,2 10,9 10,0 9,3 
Transport 0,4 0,6 0,6 6,3 6,4 6,0 
Manutention 1,3 1,3 1,2 3,3 3,5 3,3 
Autres 0,5 0,6 0,6 1,9 1,8 1,8 

Toutes les professions 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : Pat et Hugh Armstrong, Women and the Economic Crisis, memoire presente A la 

Commission royale sur ('union economique et les perspectives de deyeloppe-
ment du Canada, novembre, 1983, P. 39. 

Note : Un trait signifie que le nombre est si petit qu'il n'a pas de valeur statistique. 
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Rien n'indique que recart au point de vue de l'emploi aille en &crois-
sant, sauf au Quebec oh, du moins en ce qui a trait a la remuneration 
horaire, les femmes d'expression frangaise touchaient en 1980 un salaire 
equivalant a 79 % de celui des hommes. II y a plus de syndiquees au 
Quebec que dans les autres provinces (32 % comparativement a 23 %), 
ce qui pourrait expliquer cette difference24. Meme dans la fonction 
publique federale, la situation s'est amelioree uniquement dans la cat& 
gorie de l'administration et du service exterieur. Depuis la creation de 
l'Office de la promotion de la femme en 1971, la proportion de femmes 
occupant des postes de soutien administratif est pass& de 68 a 81 %. 
Ainsi, les femmes restent fortement confines dans un ghetto au sein de 
la fonction publique federale25. 

Ce phenomene s'explique de diverses fagons. Monica Boyd soutient 
que les femmes se concentrent en general aux niveaux intermediaires de 
la hierarchie professionnelle lorsqu'elles entrent sur le marche du tra-
vail. Elles y restent, en grande partie parce que, dans les emplois 
traditionnellement reserves aux femmes, tels les soins infirmiers et la 
dactylographie, les possibilites d'avancement sont fort limitees26. 
Albert Breton pretend que la structure du manage a nui a la vie profes-
sionnelle des femmes27. De son cote, Michael Ornstein, se fondant sur 
une enquete plutot que sur des donnees statistiques, conclut que les 
&arts salariaux sont dus aux facteurs suivants : 

a la discrimination a regard des femmes; 
a la concentration des femmes dans des professions mal remunerees; 
au fait que l'experience professionnelle est davantage reconnue chez 
les hommes que chez les femmes; 
a la sur-representation des femmes dans les emplois a temps partiel; 
aux consequences plus importantes de la non-syndicalisation chez les 
femmes que chez les hommes; 
aux differences dans la repartition des hommes et des femmes selon la 
profession28. 

Tous ces facteurs peuvent contribuer a expliquer la situation actuelle. 

Changements dans la participation des femmes 
a la vie politique 

Avant 1980, peu de documents traitaient explicitement du theme des 
femmes et de la politique. La plupart des ecrits tentaient d'expliquer les 
petites differences qu'on pouvait trouver dans le comportement des 
hommes et des femmes sur le plan politique. On a longtemps soutenu 
que les hommes et les femmes avaient des perceptions et des attentes 
differentes a regard du systeme politique, ces differences s'expliquent 
du point de vue theorique. Les femmes sont, dans une certain mesure, 
de nouvelles venues dans le monde politique, elles ont encore de la 
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difficulte a acceder au pouvoir economique et politique, tout comme les 
membres de la classe ouvriere au debut du siecle. Toutefois, alors que 
ces derniers ont obtenu beaucoup de pouvoir, aux Etats-Unis grace au 
mouvement syndical, et en Grande-Bretagne grace a la creation de leur 
propre parti, les femmes ont toujours ete tenues a l'ecart du pouvoir 
politique. Meme en 1979, Allan Kornberg et ses collaborateurs 
soutenaient, avec Robert Putnam que « les femmes constituent le groupe 
le plus mal represents dans l'elite politique du monde » et que <des 
haute s spheres de la politique restent exclusivement reservees aux 
hommes29  ». Si politique signifie gouvernement : « l'experience des 
femmes va de l'exclusion totale a l'inclusion selective, de la discrimina-
tion au paternalisme, du rejet a la condescendance3° ». 

Les premieres recherches sur les femmes et la politique ont pose 
comme theme que les femmes, par leur nature ou en raison des circons-
tances, pensent et se comportent differemment des hommes en ce qui a 
trait a la politique. Les differences pergues dans les roles publics et les 
comportements des hommes et des femmes se fondaient sur le pheno-
mene tres repandu de la division des roles. C'etait le cas au Canada dans 
les annees 1950, lorsque la majorite des femmes travaillaient au foyer. 

Durant les premieres annees des recherches behavioristes , on 
decrivait la scene politique comme une mêlée dans laquelle s'affrontent 
des adversaires agressifs. Lester Milbrath explique que la scene politi-
que exclut « les gens insecures, timides et reserves, qui n'ont pas grande 
confiance en eux-memes31  ». Ces criteres ont pose des problemes parti-
culiers aux femmes, pergues en fonction de leurs roles prives de mere et 
d'epouse. Leur orientation vers la vie privee les rendait inaptes a la vie 
publique, c'est-h-dire a la politique. Ce genre de raisonnement a mend a 
des conclusions comme celles qu'a tirees Robert Lane, par exemple. 
Selon lui, les femmes avaient un mode de vie caracterise par « l'exclusion 
des secteurs d'activite que la societe valorise et la limitation a des 
spheres plus restreintes32  ». On a ainsi justifie l'absence relative des 
femmes des postes de decision politique a l'echelle nationale et leur 
concentration a l'echelon local, tendance attribuable au choix rationnel 
des meres et spouses qui s'interessaient, ajuste titre, a la politique locale 
plutot qu'a la politique nationale33. On ne faisait aucunement allusion au 
fait que le pouvoir politique etait une chasse gardee. 

L'activite politique comprend plusieurs echelons dont les plus eleves 
ont rarement ete occupes par des femmes au Canada. Le droit des 
femmes d'occuper des charges publiques n'a ete legalement reconnu 
qu'en 1929, soit onze ans apres l'obtention officielle du droit de vote au 
palier federal. En 1929, le Comite judiciaire du Conseil prive a (Mcrae 
que les femmes etaient des personnes au sens de la loi, qu'elles pou-
vaient etre appellees a comparaitre devant le Senat du Canada et qu'elles 
pouvaient en devenir membres. Entre 1919, date a laquelle les femmes 
ont obtenu le droit de sieger a la Chambre des communes, et 1984, les 
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femmes n'ont jamais occupe plus de 5 % des sieges. Janine Brodie et Jill 
Vickers ont fait une etude sur les candidates en 1979. Elles ont conclu 
que ces dernieres &talent frequemment sacrifices lors des elections. Bien 
que le pourcentage de candidates soit passe de 4 % en 1968 a 14 % en 
1979, une grande partie de cette augmentation est attribuable au fait que 
les femmes se sont presentees comme independantes ou comme mem-
bres de partis marginaux, ou encore se sont portees candidates dans des 
circonscriptions perdues d'avance. Une etude des cinq campagnes elec-
torates federates qui ont eu lieu entre 1950 et 1975 a revele que 18 % 
seulement des femmes interrogees avaient etc nominees dans des cir-
conscriptions ou leur parti avait gagne trois des cinq elections prece-
dentes34. Analysant ('election federate de 1980, les auteures ont constate 
que les Conservateurs n'avaient nomme aucune femme dans les circons-
criptions o fortes » de l'Ouest. Elles concluent que « seule la volonte du 
Parti liberal de recruter un petit nombre de femmes pour des sieges stirs 
au Quebec a permis d'assurer une faible representation feminine a la 
Chambre des communes35  ». L'absence de femmes a des postes Cleves a 
beaucoup marque le processus d'elaboration des politiques. 

On constate un phenomene similaire dans d'autres pays. Ainsi, dans 
une etude faite en 1975 sur la Communaute economique europeenne on 
signale que « le pourcentage de femmes Clues au Parlement se situe entre 
3 % (en Belgique et en Italie) et 9 % (aux Pays-Bas), et it n'atteint 17 % 
que dans un seul pays, le Danemark ». Meme dans les Etats a parti 
unique ou le pourcentage de femmes occupant des postes politiques des 
peut atteindre 35 %, les postes occupes par les femmes sont souvent les 
moins importants36. 

Bien qu'elles ne participent pas directement au processus decisionnel 
dans la vie politique, les femmes sont actives en periode electorate et 
participent intensement au processus d'election des decisionnaires. On 
a peu de renseignements sur ce qu'etait l'engagement politique des 
femmes avant les dernieres annees37. En &pit des problemes d'inter-
pretation, it appert que, du moins pour ce qui est du taux de participa-
tion, les differences qui existaient auparavant ont disparu au commence-
ment des annees 1970. En 1979, Jerome Black et Nancy McGlen ont 
analyse les donnees tirees d'etudes sur les elections federates de 1965 et 
1974. Ces etudes demontraient que les differences entre les sexes en 
matiere de participation politique avaient diminue de 1965 a 1974. Black 
et McGlen ont constate que les femmes etaient moins portees que les 
hommes a s'interesser a la politique ou a en discuter avec d'autres 
personnes, mais que l'ecart etait faible. C'est la proportion de femmes 
dans la population active qui a influe le plus sur le taux de participation 
des femmes a la vie politique. Ces deux auteurs ont egalement signale 
que ('incidence du sexe sur la participation a la vie politique a etc plus 
marquee au Quebec, oil le processus de rattrapage a etc beaucoup plus 
rapide que dans le reste du Canada38. 
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Les differences entre hommes et femmes sur le plan du pourcentage 
des votes exprimes ont aujourd'hui presque disparu. Selon une etude de 
relection federale de 1980, 87 % des femmes et 88 % des hommes 
interviewes ont vote. Le comportement des hommes et des femmes est 
egalement similaire sur le plan du vote comme l'indique le tableau 4-4 
base sur une etude nationale portant sur la qualite de la vie effectuee sur 
une periode de trois ans par le Institute for Behavioural Research de 
l'Universite York39. On remarque des differences selon la region et 
d'une election a l'autre, mais elles sont faibles. 

Au tableau 4-5, on indique la frequence des activites politiques, 
determine au cours de l' etude sur la qualite de la vie. On note des 
differences persistantes dans quatre des elements de mesure utili-
ses : activite communautaire, communication avec un depute, signature 
d'une petition et presence a une assemblee de protestation. Lorsqu'on 
procede a une analyse de variance, la difference entre les sexes persiste 
comme variable explicative, meme lorsque d'autres variables sont utili-
sees (voir le tableau 4-6). Toutefois, le sexe en tant qu'element de 
prevision est assez peu fiable, sauf dans le cas de la communication avec 
un depute. 

Les differences relatives a d'autres elements, tels tenter de convaincre 
d'autres personnes de voter d'une fawn dorm& ou verser de l'argent a 
un parti ou a un candidat, restent les memes. Les differences dans 
ractivite lors d'une campagne electorale ont egalement disparu. Dans 
une etude de l' election de 1977 en Ontario, par exemple, 14 % des 
hommes et 15 % des femmes interviewes ont indique avoir travaille pour 
leur parti le jour de relection4°. 

Lorsqu'on etudie la participation a la vie politique, it est important de 
ne pas se limiter au vote et au travail durant une campagne electorale. 
Ces activites sont importantes mais elles ne sont pas seules. Theorique-
ment, it est logique de considerer qu'il y a plusieurs dimensions a la 
participation politique. Il y a notamment la dimension utilitaire, qu'on a 
analysee dans le passé (sans toutefois tenir compte, en general des 

TABLEAU 4-4 Affiliation a un parti politique federal, selon l'etude sur 
la qualite de la vie 

1977 

 

1979 	1981 

     

H F H F H F 

(en pourcentage) 
Parti liberal 44 46 43 45 46 47 
Parti progressiste-conservateur 19 21 23 25 23 26 
Nouveau Parti dernocratique 12 11 15 13 14 13 
Source : Donnees tirees des etudes de 1977,1979 et 1981 sur la qualite de la vie, Institute for 

Behavioural Research, Universite York. 
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TABLEAU 4-5 Activite politique, selon l'etude sur la qualite de la vie 

1977 1979 1981 
H F H F H F 

Travail benevole au cours 
(en pourcentage) 

d'une campagne politique 16 14 17 14 16 15 

Participation a la 
resolution d'un probleme 
communautaire 33 24a 39 31a 35 29" 

Communication avec un 
depute 34 25" 37 26" 35 26" 

Signature d'une petition 40 35a 44 40" 

Presence a une assemblee 
de protestation 24 16a 23 16a 

Source : Donnees &des des etudes de 1977, 1979 et 1981 sur la qualite de la vie, Institute 
for Behavioural Research, Universite York. 

Note : a Les differences entre les hommes et les femmes sont significatives du point de 
vue statistique (p 	0,05). 

differences de sexe). Mais it y a aussi la dimension subjective, Hee au 
sentiment de collaborer a une ou a plusieurs actions donnees. 

Divers facteurs peuvent influer sur le sentiment de collaborer reelle-
ment, notamment la mesure dans laquelle on est d'accord avec le 
systeme politique. Si on decide de s'integrer au systeme en place, c'est 
qu'on accepte implicitement, au moins certaines regles du jeu. Si ce 
n'est pas le cas, on tentera probablement de trouver une autre activite, 
soit en marge, soit en dehors des regles etablies. On peut egalement 
determiner le sentiment de collaborer par l'efficacite politique — en 
tentant d'evaluer le point de vue des citoyens sur l'incidence politique de 
leur participation. 

Moins d'un tiers des repondants ont indique, durant chacune des 
annees de l'etude sur la qualite de la vie, qu'ils etaient tres satisfaits des 
realisations du gouvernement federal (voir le tableau 4-7). La plupart 
des personnel interrogees etaient moyennement satisfaites. Le tableau 
n'indique pas les variations selon la region. Dans les provinces des 
Prairies, les femmes se sont dites beaucoup moins satisfaites que les 
hommes en 1979 et en 1981. D'ailleurs, l'appui accorde au gouvernement 
federal par les citoyens des deux sexes a baisse sensiblement dans ces 
provinces et en Colombie-Britannique entre ces deux annees. En 1981, 
pres de la moitie des hommes et des femmes de l'Ouest se sont dits tres 
insatisfaits; quant aux femmes, elles avaient davantage tendance a se 
dire moyennement satisfaites. 
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TABLEAU 4-7 Degre de satisfaction des hommes et des femmes 
regard du gouvernement federal 

1977 	 1979 	 1981 

Degre de satisfaction 

(en pourcentage) 
Eleve 32 30 28 	24 23 22 
Moyen 43 49 43 	51 43 51 
Faible 25 21 29 	25 34 27 

Source : Donnees &des des etudes de 1977, 1979 et 1981 sur la qualite de la vie, Institute 
for Behavioural Research, Universite York. 

Note : Les differences entre hommes et femmes sont significatives du point de vue 
statistique, chaque annee (p. 	0,05). 

L'interet pour la politique — ou l'engagement politique — et le senti-
ment d'efficacite sont deux autres variables qui ont trait a la participa-
tion, et it est facile de comprendre comment elles influent sur la dimen-
sion subjective de celle-ci. Ceux qui estiment que leur participation 
compte, qui sont interesses par la politique ou qui se sentent concernes 
par elle auront probablement le sentiment de participer 'tenement 
lorsqu'ils s'engageront dans l'activite politique. Or, les femmes, en tant 
que groupe, ont toujours ete moins interessees par la politique que les 
hommes. Cette tendance se confirme dans les etudes de 1979 et 1981 sur 
la qualite de la vie. Bien que le niveau d'interet des hommes et des 
femmes varie selon la region, la profession et le niveau de scolarite, la 
difference reste a peu pres constante. En fait, 21 % des hommes et 12 % 
des femmes interroges en 1979 ont repondu qu'ils etaient tres interesses 
par la politique. Les pourcentages obtenus pour 1981 etaient a peu pres 
les memes. 

Toujours d'apres l'etude sur la qualite de la vie, le sentiment d'effica-
cite est tits faible; 75 % des repondants pour les trois annees conside-
rees ont affirme que les deputes perdaient vite contact avec les gens. 
Dans l'ensemble, les repondants etaient d'accord avec les enonces 
suivants : « Le gouvernement ne s'interesse pas a ce que je pense », et 
« Des gens comme moi n'ont rien a dire sur ce que fait le gouverne-
ment ». II n'y avait pas de difference entre les reponses des hommes et 
des femmes a ces deux questions. La majorite des repondants des deux 
sexes ont indique qu'ils se sentaient tenus a l'ecart du processus deci-
sionnel. En outre, plus de femmes ont indique que la politique et le 
gouvernement sont compliques et difficiles a comprendre (voir le tableau 
4-8). Cette tendance s'est maintenue, meme lorsqu'on a utilise les 
variables de la scolarite et de la profession. Pour les femmes, l'her-
metisme de la politique ne tient pas seulement a l'impression que les 
politiciens ignorent leur point de vue; it tient a un probleme plus funda-
mental, qui est de comprendre les rouages de la politique. 
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TABLEAU 4-8 Reactions au commentaire suivant : « La politique 
et l'administration de l'Etat semblent parfois si 
compliquees qu'une personne comme moi ne peut pas 
vraiment comprendre ce qui se passe. » 

1977 	 1979 	 1981 
M F M F M F 

(en pourcentage) 
Oui 60 76 60 74 56 72 
Non 40 24 40 26 45 28 
Source : Donnees tirees des etudes de 1977, 1979 et 1981 sur la qualite de la vie, Institute 

for Behavioural Research, Universite York. 
Note : Chaque annee, la difference entre hommes et femmes est significative, du point de 

vue statistique (p 	0,005). 

Ces donnees permettent de conclure que l'integration des femmes 
dans la vie politique n'est pas encore entierement realisee. Outre quel-
ques rares exceptions (et meme lh , la difference demeure negligeable), 
les taux de participation et les choix politiques des hommes et des 
femmes, au Canada, sont les memes. Toutefois, les femmes sont moths 
« touchees » par la politique et elles ont plus souvent tendance a la 
trouver compliquee. En outre, elles sont moths portees que les hommes 
A poser leur candidature et lorsqu'elles le font, elles sont moths souvent 
Blues. Soulignons que la similitude dans le comportement politique de la 
majorite des hommes et des femmes ne doit pas etre consider& comme 
une preuve de leur communaute d'opinion sur le monde politique. 

Les attitudes face au changement 

D'apres les donnees d'enquete, les femmes ont decide d'entrer sur le 
marche du travail pour des raisons d'ordre financier ou professionnel. 
Lors d'une enquete menee en 1979 a l'echelle du pays, 51 % des femmes 
interrogees qui occupaient alors un emploi, ont indique qu'elles tra-
vaillaient avant tout pour des raisons financieres. Selon les donnees 
d'une enquete Decima, faite en 1983, les Canadiens en sont venus 
accepter ce raisonnement41. Les femmes dont l'emploi se situe au bas de 
l'echelle socio-economique sont les plus susceptibles de considerer que 
les femmes travaillent par necessite economique (voir le tableau 4-9). 
De plus, nombreuses sont les femmes au foyer qui aimeraient bien avoir 
un emploi. En fait, selon l'etude de 1979 sur la qualite de la vie, la 
majorite des femmes au foyer aimeraient avoir un travail remunere, 
temps plein ou a temps partiel. Les reponses variaient considerablement 
selon le groupe d'age, les plus jeunes (18-29 ans) et les femmes d'age 
moyen (30-45) etant plus susceptibles que les femmes Agees d'opter 
pour un travail, a temps plein ou partiel. Les meres de famille 
souhaitaient avoir un emploi a l'exterieur du foyer, de preference a temps 
partiel (voir le tableau 4-10). 
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TABLEAU 4-9 Reactions au commentaire suivant : « Les femmes 
travaillent parce qu'elles ont besoin d'argent pour 
subvenir a leurs besoins ou a ceux de leur famille ». 

Profession 

Travail de 	Travail technique, Femme au 
Travail bureau/vente professionnel foyer/ 
manuel 	services 	ou administratif chomeuse 

HF H F H F H F 

(en pourcentage) 
Oui 59 80 55 71 75 55 62 65 
Dans certains cas 30 22 37 20 18 32 28 24 
Non 11 — 9 10 7 13 10 11 

Origine ethnique 

Franco-
phone/ 

Britannique 	Quebec 	Autre 

H F H F H F 

(en pourcentage) 
Oui 58 63 50 67 59 65 
Dans certains cas 36 27 29 16 31 25 
Non 7 9 19 16 10 10 
Source : Donnees tirees d'un sondage effectue en 1983 par Decima 

Research. 

TABLEAU 4-10 Pourcentage de femmes qui ne font pas partie de la 
population active interessees a trouver un emploi 
remunere 

Nombre d'enfants 

0 
	

1-2 	 3+ 

(en pourcentage) 
Emploi a temps plein 34 16 12 
Emploi a temps partiel 18 38 31 
Source: Donnees tirees de l'etude de 1979 sur la quake de la vie, Institute for Behavioural 

Research, Universite York. 

Ces donnees ne prouvent pas que toutes soient insatisfaites de leur 
role de femme au foyer, meme si toutes n'aiment pas necessairement le 
travail de menagere. Par exemple, lors de l'etude de 1981 sur la qualite de 
la vie, 29 % seulement des femmes au foyer de 18 a 29 ans ont dit aimer le 
travail domestique. Le pourcentage augmentait sensiblement avec 
l' age, pour atteindre 60 % chez les femmes de 60 ans ou plus. Toutefois, 
les donnees laissent a entendre que la majorite des hommes et des 
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femmes considerent la presence des femmes (y compris les meres de 
famille) sur le marche du travail comme legitime ou necessaire. A cet 
egard, les femmes ont plus de possibilites au Canada, a l'heure actuelle, 
qu'elles n'en avaient au debut du siècle. En m8me temps, elles ont au 
moins autant de responsabilites, sinon plus. Les chefs de familles mono-
parentales sont generalement des femmes. M8me dans les familles ou les 
deux parents sont presents, l'entretien de la maison et le soin des enfants 
demeurent la responsabilite premiere de la mere qui, de nos jours, a 
souvent un travail remunere42. Le role prive de la plupart des meres de 
famille et epouses qui travaillent est « coin& » au meme endroit que leur 
role public d'employees. Par ailleurs, les hommes n'elargissent genera-
lement pas leur role prive pour etablir un certain equilibre avec leur 
partenaire qui fait son entrée sur le marche du travail. 

II ressort clairement de toutes les donnees d'enquete analysees que la 
majorite des Canadiens et des Canadiennes appuient le principe general 
de l'egalite d'acces des hommes et des femmes au monde du travail. 
Ainsi, d'apres l'enquete Decima (1980), environ 50 % des personnes 
interrogees, des deux sexes, estiment que les femmes sont aussi aptes 
que les hommes a travailler. Cependant, plus les repondantes avancent 
en age, moins elles sont d'accord avec cette affirmation. En 1983, 
Decima a formule un peu differemment la question de l'aptitude au 
travail et demande si, intellectuellement et emotivement, les femmes 
etaient aussi aptes que les hommes a travailler. Les deux tiers des 
repondants, hommes et femmes, ont repondu par l'affirmative (voir le 
tableau 4-11). Une enquete men& precedemment par Roger Gibbins 
et al. confirme ces conclusions. En 1976, ceux-ci ont etudie les possibi-
lites d'avancement des femmes sur le marche du travail; 68 % des 
hommes et 76 % des femmes ont affirme qu'un plus grand nombre de 
femmes devraient etre promues a des postes de haute direction43. 

Presque toutes les personnes interrogees dans le cadre de l'etude de 
1981 sur la qualite de la vie ont appuye le principe du salaire egal pour un 
travail egal, mais elles ne consideraient pas toutes qu'il fallait adopter 
une loi pour garantir cette egalite. Dans l'ensemble, 65 % des hommes et 
74 % des femmes interroges en 1981 souhaitaient que le gouvernement 
mette sur pied un plus grand nombre de programmes pour favoriser 
l'emploi et l'avancement des femmes et des groupes minoritaires (voir le 
tableau 4-12). Cette tendance s'etait manifest& beaucoup plus tot, dans 
le sondage Gallup de 1971, dont les resultats ont ete presentes par Eunice 
Schreiber44. En 1981, la volonte de se doter d'une loi pour supprimer la 
discrimination a l'endroit des femmes variait selon la region et le groupe 
socio-economique. Les jeunes femmes appuyaient davantage cette pro-
position que les femmes agees, et l'appui etait plus grand chez les 
Quebecoises d'expression francaise. 

11 y a une grande difference entre demander si les femmes peuvent 
occuper un emploi et demander si elles devraient le faire. La volonte des 
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TABLEAU 4-11 Evaluation de l'aptitude des femmes a faire un travail 
aussi bien que les hommes 

Age 

18-29 30-49 50-59 60 + 

H F H 	F H 	F H F 

Les femmes peuvent faire un 
travail aussi bien que les 
hommes 
(printemps 1980) 

(en pourcentage) 

Oui 49 55 51 48 44 37 46 37 
Dans certains cas 26 20 24 24 26 22 24 28 
Non 25 24 24 28 31 41 29. 34 

Intellectuellement et 
emotivement, les femmes 
sont capables de faire le 
meme travail que les hommes 
(ete 1983) 

Oui 72 77 71 71 65 73 59 65 
Dans certains cas 21 17 20 15 21 16 20 14 
Non 8 6 9 14 14 11 21 22 

Source : Donnees tirees d'un sondage effectue en 1983 par Decima Research. 

TABLEAU 4-12 Appui donne aux programmes destines a favoriser 
l'embauchage de femmes et de membres de groupes 
minoritaires 

Hommes 	 Femmes 

(en pourcentage) 
Provinces de 1'Atlantique 48 65a 
Non-francophones du Quebec 56 59 
Francophones du Quebec 68 77a 
Ontario 41 51" 
Provinces des Prairies 40 49a 
Colombie-Britannique 34 47a 
Source : Donnees tirees de l'etude de 1981 sur la qualite de la vie, Institute for Behavioural 

Research, Universite York. 
Note : a La difference entre hommes et femmes a une importance notable du point de vue 

statistique (p a.. 0,05). 

Canadiens d'ouvrir le marche du travail de fawn egale aux hommes et 
aux femmes n' est pas sans limites. L'application du principe de l' egalite 
est freinee par les problemes de ch6mage et par la perception des responsa-
bikes en matiere de travail menager. Dans un sondage Goldfarb, realise en 
1983,1a moitie des repondants ont exprime l'avis que les meres de famille 
qui travaillent a l'exterieur contribuent autant a revolution de la societe 
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que celles qui restent a la maison pour elever leurs enfants. Cependant, 
selon 51 % des hommes et 45 % des femmes interroges dans le cadre du 
sondage Decima (1983), en periode de crise economique, les hommes 
chefs de famille devraient avoir priorite sur les femmes mariees, pour 
l'obtention des emplois, mais it se peut que ces attitudes soient en train 
de changer (voir le tableau 4-13). Les jeunes hommes et jeunes femmes 
interroges en 1983 etaient moins enclins que leurs aines a accepter cette 
proposition. De plus, le niveau de scolarite joue un role important. A 
preuve, le fait que le nombre de repondants d'accord avec cette proposi-
tion etait nettement moins eleve parmi ceux qui possedaient un diplome 
d'etudes superieures. 

Les reponses a l'enquete revelent egalement l'opposition entre le role 
public des femmes comme politiciennes et comme travailleuses 
remunerees et leur role prive comme mores et epouses. Un des prin-
cipaux obstacles a l' equite en matiere d'emploi remunere pour les 
femmes est la reattribution des fonctions liees au soin des enfants. En 
1976, 83 % des hommes et 81 % des femmes interroges par Gibbins et al. 
etaient d'avis que les femmes devraient rester a la maison pour 

TABLEAU 4-13 Opinions sur la priorite a accorder aux hommes 
et aux femmes pour l'obtention des emplois en periode 
de crise economique 

Les hommes chefs de famille 
devraient avoir priorite sur 

les femmes mariees 

 

Les femmes devront 
reprendre leur role 

traditionnel de 
mere et d'epouse 

   

Dans 
certains 

Oui 
	

cas 
	

Non 
	

Oui 	Non 

M F M F H F H F H F 

(en pourcentage) 

69 52 17 23 12 26 80 77 20 24 
58 52 24 21 17 25 59 49 40 51 
36 25 30 30 32 44 34 24 65 76 

43 36 31 21 24 42 41 26 58 74 
48 41 25 28 26 29 50 43 50 67 
57 48 25 19 15 32 62 53 38 46 
70 68 17 19 11 16 72 73 28 27 

Niveau 
de scolarite 

primaire 
secondaire 
superieur 

Age 

18 a 29 ans 
30 a 49 ans 
50 a 59 ans 
60 ans ou plus 

Source : Donnees tirees d' un sondage effectue au printemps de 1983 par Decima Research 
pour la Commission royale sur l'union economique et les perspectives de &ye-
loppement du Canada. 
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s'occuper des jeunes enfants. En 1983, ces proportions n'etaient plus 
que de 54 et 51 % respectivement, d'apres un sondage Decima. L'oppo-
sition entre les roles publics et prives des femmes a egalement ete 
constatee dans d'autres pays. Lors d'une etude menee en 1975 sur les 
attitudes des hommes et des femmes dans neuf pays de la Communaute 
economique europeenne, on a constate qu'un tiers seulement des 
hommes interroges preferaient que leur femme ait un emploi remunere, 
alors que 60 % des femmes interrogees souhaitaient occuper un emploi 
remunere45. 

Pour resoudre le probleme du soin des enfants pendant la journee, on 
pourrait assouplir les horaires de travail et assurer un partage plus 
equitable des taches entre l'homme et la femme dans la famille. On 
pourrait aussi faciliter l'acces aux services de garde prives. Enfin, on 
pourrait accroitre les subventions aux garderies publiques. Le sondage 
de 1977 sur la qualite de la vie contenait une question sur les services de 
garde. On demandait aux repondants d'evaluer dans quelle mesure 
l'Etat devrait s'occuper de 21 secteurs d'activite, dont celui des services 
de garde. Au total, 50 % des hommes et 56 % des femmes se sont dits 
favorables a une intervention accrue de l'Etat dans ce secteur; les 
Quebecois francophones etaient ceux qui etaient les plus favorables a 
une intensification des efforts en matiere de services de garde (les 
proportions etaient de 64 % chez les hommes et de 68 % chez les 
femmes). Une enquete men& par Goldfarb en 1983, revele une tendance 
similaire. A la question de savoir si le gouvernement federal devrait 
verser plus d'argent pour les garderies, 47 % des hommes et 52 % des 
femmes ont repondu que oui (se sont dits moderement ou tout a fait 
d'accord avec cette proposition). Une proportion encore plus grande de 
repondants (71 % des hommes et des femmes) s'est dite favorable au 
principe des deductions d'impot pour frais de garde. La meme armee, 
Decima a demande si les services de garde devraient etre accessibles a 
tous. Plus de femmes que d'hommes ont repondu par l'affirmative (70 % 
contre 52 %). L'appui etait plus marque chez les Quebecoises d'expres-
sion frangaise, les jeunes et les ouvrieres. 

On constate dons un appui generalise au principe de l'egalite des 
chances, dans sa version liberale. Ainsi, la majorite des gens estiment 
que les femmes devraient beneficier de possibilites egales a celles des 
hommes sur le marche du travail, et avoir acces aux roles publics. 
Toutefois, nous ne pouvons pas savoir, a partir de ces donnees, comment 
les roles publics devraient etre &finis. Il semble aussi qu'on approuve, 
quoique avec moths de vigueur, les mesures visant a ameliorer les 
chances des femmes sur le marche du travail. Autrement dit, la majorite 
des gens, tant les hommes que les femmes, est d'accord avec l'egalite 
des roles. Cette tendance est semblable a celle que signalent les etudes 
sur la Communaute economique europeenne, effectuees en 1975 et 1978. 
En 1978, environ les deux tiers des hommes et des femmes interroges en 
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Europe etaient en faveur de changements au statut de la femme dans le 
domaine public46. 

La question du decloisonnement de role est cependant moins 
tranchee. Les opinions sont partagees, c'est le moins qu'on puisse dire, 
sur la fawn de repartir les responsabilites familiales. La tendance a 
attribuer les fonctions privees exclusivement aux femmes diminue avec 
le niveau de scolarite, mais augmente avec l' age. Les repercussions de la 
socialisation sont, ici, evidentes. En regle generale, les femmes qui 
occupent des postes superieurs reclament plus de changements. II sem-
ble que des changements de role soient a retude, notamment chez les 
femmes. Le cas des francophones du Quebec est interessant. Ce sont 
eux, et tant les hommes que les femmes, qui etaient le plus en faveur de 
mesures correctives. Par consequent, les repondants francophones du 
Quebec etaient plus enclins a demander l'intervention de l'Etat et les 
Quebecoises francophones etaient les plus feministes, faisant figure de 
chefs de file en matiere d'evolution des roles. 

Le mouvement feministe au Canada 

La transition 

Les grands changements dans la situation de la femme canadienne ont 
commence vers la fin des annees 1960, au moment oil certains groupes de 
femmes cherchaient A jouer un role actif dans le processus de decision 
politique, alors que d'autres s'occupaient surtout d'aider les femmes a 
s'adapter a leurs nouveaux roles sur le plan economique et social. 
Pourtant, la proliferation des groupes feministes au Canada pendant les 
annees 1970 n'etait pas nouvelle; le meme phenomene s'etait produit 
entre 1893 et 1919. Le tableau 4-14 donne les differents groupes cana-
diens du mouvement des femmes et la date de leur creation. 

En effet, le debut du siècle avait ete, pour le Canada une periode 
d' industrialisation croissante. L'effondrement de reconomie princi-
palement agraire avait entraine un bouleversement de la famille et des 
moeurs religieuses. L'aide assuree auparavant par l'Eglise ne suffisait 
plus dans les villes, particulierement dans les situations dramatiques 
creees par la depression et le chomage cycliques. 

C'est alors qu'est ne ce qu'on a appele le feminisme « maternel » ou 
« social », croisade de reformistes oeuvrant pour attenuer les mefaits de 
la revolution industrielle. Leur lutte contre rintemperance, la prostitu-
tion, la rupture des families et le declin des valeurs spirituelles est Bien 
connue. Ces groupes remplissaient egalement des fonctions politiques 
essentielles, car ils aidaient l'Etat a s'adapter a revolution industrielle. 
Au cours de cette periode, les groupes de femmes ont tente de repondre 
aux besoins de formation et de logement de celles qui travaillaient a 
rexterieur du foyer. Its se sont battus pour obtenir des droits juridiques 
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TABLEAU 4-14 Groupes canadiens du mouvement des femmes 
1883 	Young Women Christian Association (YWCA) 
1893 	Conseil national des femmes du Canada 
1894 	Conseil national des femmes juives du Canada 
1919 	Federation des Instituts feminins du Canada 
1930 	Federation canadienne des clubs de femmes de carrieres 

liberales et commerciales 
1960 	La Voix des femmes 
1969 	Syndicat national des cultivateurs (division des femmes) 
1972 	Comite national d'action sur le statut de la femme 
1973 	Association canadienne pour le droit a l'avortement 
1974 	Association des femmes autochtones du Canada 
1974 	Federation canadienne des enseignantes et des enseignants, 

Programme de promotion de la situation de la femme 
1975-1976 	Canadian Association of Women Executives 
1976 	Association nationale de la femme et le droit 
1976 	Institut canadien de recherches pour l'avancement de la 

femme (devenu, en 1985, l'Institut canadien de recherches sur 
les femmes) 

1976 	Bureau de la femme, Congres du travail du Canada 
1981 	Congres canadien pour la promotion des etudes chez la 

femme 

et politiques accrus pour les femmes et, dans l'ensemble, ont tente de 
fournir une aide psychologique et financiere aux personnel que leur 
famille ne pouvait pas aider. 

Ces groupes pronaient une vision dichotomique de l'homme et de la 
femme. Le role des femmes etait principalement un role prive, axe sur la 
famille et le foyer. Les porte-parole de ces groupes soutenaient que les 
femmes, en tant que meres de famille, avaient un role particulier A jouer 
dans le developpement de la societe et que, eduquant les enfants de cette 
societe, elles etaient superieures aux hommes sur le plan moral. Les 
femmes devaient donc appliquer les valeurs de leur vie privee a l'univers 
public47. Certaines ont donc entrepris d'dlaborer des programmes 
sociaux, proposant d'eliminer les taudis des villes et de creer des pen- 
sions et des bureaux d'emploi pour les femmes qui etaient sur le marche 
du travail. 

Les groupes de cette epoque ont surtout revendique le droit de vote 
pour les femmes, droit qui devait leur donner plus de pouvoir et de 
meilleures chances d'imposer leurs valeurs morales a la societd. Or, la 
lutte des suffragettes a eu plusieurs consequences inattendues. L'argu-
ment en faveur du droit de vote se fondait sur les qualites de mere que la 
femme pouvait amener sur la scene politique, mais it etait avance dans 
un contexte liberal d'egalite des chances et d'egalite d'acces pour tous. 
C'est ce qui a servi de base A la lutte ulterieure en vue d'etablir des droits 
egaux pour les deux sexes et qui a amend certaines femmes a deduire que 
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l'egalite des droits supposait egalement la liberte dans le choix des roles. 
En outre, le droit de vote a servi pendant un certain temps de point de 
ralliement pour les femmes et les groupes qui les defendaient, mais it a 
masque les differences sous-jacentes entre les interessees. La lutte des 
femmes pour l'obtention du droit de vote a longtemps eu des repercus-
sions sur l'analyse du comportement politique des femmes, voire sur ce 
comportement politique meme. Ceux qui, plus tard, ont ecrit sur les 
rapports entre les femmes et la politique ne se sont pour ainsi dire 
interesses qu'au comportement des femmes aux bureaux de scrutin. 
Pourtant, dans leur analyse de ce comportement, la plupart des cher-
cheurs ont ignore les lecons des annees de lutte des suffragettes. Ils ont 
continue a traiter les femmes comme un groupe homogene, meme si 
apres la periode des suffragettes, on avait pu constater que ce n'etait pas 
le cas. Ainsi, les documents sur l'activite politique des femmes apres 
l'obtention du droit de vote au palier federal, en 1918, contiennent peu de 
renseignements sur des organismes comme la Federation des Instituts 
feminins ou le Conseil national des femmes du Canada; ils portent 
essentiellement sur les elections, les elus et les partis politiques. 

Les groupes de femmes cites apres la periode des suffragettes se 
repartissent en deux categories. La plus connue est celle des groupes 
feministes traditionnels, qui preconisaient la tendance maternelle et 
s'interessaient principalement aux roles de mere et d'epouse. Ces 
groupes ont cherche a accroitre la contribution des femmes a l'economie 
canadienne et on mis l'accent sur le service social benevole. Les organi-
sations de travailleuses qui ont tente d'obtenir l'egalite dans l'emploi 
sont moins connues. Ces groupes ont encourage leurs membres qui, 
faisant oeuvre de pionnieres, s'engageaient darts de nouveaux secteurs 
de l'emploi. Its ont graduellement revendique une plus grande egalite 
des chances dans le monde du travail. Par exemple, lors de la premiere 
reunion de la Federated Women Teachers of Ontario, en 1918, on s'est 
interroge sur les raisons pour lesquelles des femmes ayant la meme 
formation et la meme competence que les hommes etaient confinees aux 
postes les moins bien remuneres48. A cette epoque, les groupes de 
femmes s'occupaient surtout de presenter des memoires annuels au 
gouvernement et d'informer le public. 

Ils presentaient au gouvernement des propositions et des memoires sur des 
questions telles que reducation et la formation professionnelle des femmes, 
le droit A la remuneration egale pour un travail de valeur egale, la revision de 
Pimp& et des pensions, les lois relatives au mariage, au divorce, au planning 
familial et a la citoyennete49. 

Au cours des annees 1960, de nouveaux groupes se sont crees et ont 
revendique de nouveaux droits pour les femmes. Comme Sylvia 
Bashevkin le fait remarquer 
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L'augmentation des depenses gouvernementales et la multiplication des 
problemes sociaux ont en quelque sorte rapproche l'Etat des femmes, mis la 
politique a l'avant-plan et interesse un plus vaste auditoire, entraine une 
intensification de ('interaction politique dans la relation conjugale et suscite 
d'autres formes de participation50. 

Ce phenomene a modifie les tendances des groupes de femmes au 
Canada. Les annees 1960 ont ete une periode de sensibilisation graduelle 
aux problemes des femmes dans la societe industrialisee, et deux grand 
themes sont ressortis. Le premier etait celui de l'egalite des chances. 
Certains groupes formes depuis longtemps ont alors commence a militer 
plus activement en faveur de l'egalite des droits. Its ont reclame l'egalite 
de remuneration, de meilleures possibilites de formation et une plus 
grande egalite d'acces au marche du travail. D'autres groupes ont aussi 
delimit& une amelioration des mesures economiques touchant les 
femmes au foyer, et notamment le versement de prestations au survivant 
dans le cadre des regimes de retraite. 

Le second theme etait celui du decloisonnement des roles. Au debut 
du mouvement feministe, les groupes ont tente de sensibiliser davantage 
les femmes aux consequences d'une demarcation des roles dans leur vie. 
Le mouvement de liberation des femmes etait ne, et des centres d'infor-
mation pour les femmes, des centres d'aide aux victimes de viol et des 
centres d'accueil ont rapidement ete mis sur pied. Ces centres etaient 
souvent diriges par des universitaires qui avaient fait partie du mouve-
ment etudiant et qui etaient insatisfaites du role de second plan qu'elles y 
avaient joue. Ces nouveaux groupes ont regenere le mouvement femi-
niste et ont beaucoup contribue a sensibiliser l'ensemble de la popula-
tion. Linda Briskin a résumé en ces termes la situation de ces groupes : 

Bien qu'il ait ete question d'organisations de masse, le mouvement a fonc-
tionne de fawn fragmentaire — par petits groupes s'occupant de projets 
précis ou groupes de sensibilisation — et it etait essentiellement forme de 
gens de la classe moyenne. La seule ideologie propre au mouvement femi-
niste a ses debuts etait celle de la solidarite, qui etait essentiellement 
apolitique51. 

L'evolution du mouvement ferniniste au cours de cette periode est due 
en partie au refus des partis politiques d'absorber les questions sou-
levees par les femmes. Comme le font remarquer Janine Brodie et Jill 
Vickers, bien que les femmes soient inscrites en grand nombre dans les 
partis politiques, elles « n'ont pas ete entierement integrees dans l'orga-
nisation de ces partis52  ». A preuve , on trouve encore dans les partis 
liberal et conservateur, des « groupes auxiliaires » composes de femmes. 
De plus, les femmes accedent rarement aux paliers superieurs de la 
hierarchie des partis. Celles qui jouent un role actif dans le mouvement a 
l'heure actuelle savent qu'il faut absolument qu'il y ait des femmes parmi 
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les deputes pour qu'on puisse obtenir l'egalite ou le ddcloisonnement 
des rOles. IsIdanmoins, bien des femmes refusent de s'associer a un parti 
et certaines considerent meme tous les partis comme refractaires a une 
veritable evolution des rOles. D'autres condamnent les partis a cause de 
la fagon dont ils traitent leurs membres feminins. Enfin, plusieurs crai-
gnent que l'adhesion a un parti ne divise les femmes meme sur les 
questions sur lesquelles it y a consensus53. 

Les organisations canadiennes creees a la fin des anndes 1960 et au 
debut des anndes 1970 ont mis l'accent sur l'egalite financiere. L'une des 
premieres activistes, Laura Sabia, decrit le role actuel des groupes 
feministes comme la revendication d'un changement grace auquel les 
hommes et les femmes, qui auront obtenu l'independance financiere, 
seront considdres comme des individus jouissant de droits egaux54. 
Cette assimilation des droits des femmes a des droits economiques est 
souvent revenue, au cours des anndes 1970, dans les documents publids 
par les groupes de femmes canadiennes et dans leurs revendications 
comme groupes de pression. Le principe liberal de l'egalite des chances 
a influd sur la nature meme des nouveaux groupes et sur celle des 
groupes en place depuis le debut du siècle. Ainsi, bien qu'il ait continue a 
se consacrer « au bien de la famille et de l'Etat ainsi qu'a l'application de 
la regle d'or dans la societe, la coutume et la loi55  0, le Conseil national 
des femmes a aussi rdclame des possibilites d'emploi accrues pour les 
femmes. II y a donc eu dlargissement graduel du role reserve aux 
femmes. Tous les groupes de femmes du pays en sont progressivement 
venus a accepter le principe que les femmes devraient avoir la liberte de 
choisir leur mode de vie; en meme temps, ils se rendaient compte que les 
gens ne peuvent faire un choix que dans la mesure permise par leur 
situation financiere. 

Cependant, a la fin des annees 1970, les groupes feministes avaient 
diversifid leurs interets et cesse de se preoccuper exclusivement des 
questions dconomiques. Ayant revendique l'egalite d'acces au monde 
public, ils reclamaient aussi, de plus en plus, que l'Etat reglemente 
davantage la sphere privee. Certains groupes, qui preconisaient le 
decloisonnement des roles, ont fait pression aupres des gouvernements 
pour qu'ils dlaborent des programmes tenant compte des transforma-
tions survenues dans la situation dconomique et sociale des hommes et 
des femmes et dans la cellule familiale. Les subventions aux garderies et 
l'amdlioration des services aux familles monoparentales sont devenues 
des questions de premier plan. On a egalement compris que les rapports 
de force entre hommes et femmes etaient un probleme politique. Le 
slogan selon lequel la vie privde est politique a amend a traiter publique-
ment de la liberte de reproduction, du viol et de la violence faite aux 
femmes et aux enfants. 

Ce changement d'orientation ressort clairement des memoires pre-
sentes chaque armee, de 1970 a 1984, au gouvernement federal, par des 
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groupes canadiens de femmes. Ainsi, les deux groupes les plus nom-
breux sur le plan national, le Conseil national des femmes du Canada et 
le Comite national d'action sur le statut de la femme, sont passes du droit 
familial, du soin des enfants et de la parite salariale a des questions 
beaucoup plus generales, telles la paix, les droits des femmes autoch-
tones, la pornographie et la prostitution. Les memoires presentes par les 
groupes de femmes a cette Commission en temoignent (voir tableau 
4-15). 

En outre, les demandes formulees au debut concernant l'egalite sur le 
plan juridique se sont transformees. Les groupes ont peu a peu exige des 
programmes d'action positive pouvant aider a supprimer les injustices 
de longue date, ce qui, en soi, constitue un changement; apres avoir 
reclame l'egalite des droits, on reclamait maintenant que l'Etat prenne 
des mesures legislatives concretes pour assurer cette egalite. On recon-
naissait ainsi qu'apres avoir elimine les obstacles juridiques a l'entree 
des femmes dans le monde public, it fallait prendre des mesures con-
cretes pour que les femmes puissent y acceder reellement. 

Classification des groupes de femmes 

Les groupes de femmes sont semblables a bien des egards; comme la 
plupart des organismes d'interet public, ils pr6nent la discussion et la 
prise de decisions democratique. Its tentent de renseigner leurs mem-
bres et favorisent les echanges sur divers sujets, tout en reclamant une 
plus grande participation des citoyens a l'administration du pays. Its 
estiment en outre que les gouvernements devraient preter l'oreille aux 
revendications des femmes et renseigner davantage le public. En fait, les 
dirigeantes de la plupart des groupes sont convaincues que les hommes 
et les femmes ont des fagon differentes de resoudre les problemes. 
D'ailleurs, la recherche d'une participation accrue des femmes a la vie 
publique repose sur la transformation des roles publics tout autant que 
sur des changements de politiques. Cette redefinition des roles rappelle 
les efforts des suffragettes pour appliquer les valeurs de la vie privee A la 
vie politique. Les groupes actuels mettent l'accent sur le processus 
decisionnel plutot que sur l'ivrognerie ou la prostitution, et ils 
demandent qu'on redefinisse les roles publics en tenant compte du 
partage du pouvoir et de la collaboration. 

En revanche, les groupes s'entendent moins bien sur la fagon de 
presenter le point de vue des femmes au gouvernement. Les groupes 
traditionnels, comme la Federation des Instituts feminins du Canada, 
considerent que leur role est de reagir. Its entreprennent donc une action 
politique surtout lorsque le gouvernement s'adresse a eux pour obtenir 
des renseignements et ils ont d'ailleurs une definition assez etroite de la 
politique, qui exclue le lobbying comme tactique. Par contre, les groupes 
qui veulent obtenir une redefinition des roles voient l'action politique 
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TABLEAU 4-15 Recommandations des groupes canadiens de femmes a 
la Commission royale sur ('union economique et les 
perspectives de developpement du Canada. 

Recommandation 	 Groupe 

Mesures d'action positive 
obligatoires dans les secteurs 
public et prive 

Campagne federale de pression 
pour la promotion de femmes 
des postes de cadre dans le 
secteur prive 

Suppression de la discrimination 
fond& sur le sexe dans l'emploi 

Garderies accessibles, a prix 
abordable 

a) grace a des allocations 
familiales plus elevees 

Programmes de formation 
destines a preparer les femmes 
des emplois traditionnellement 
reserves aux hommes 

Reforme des pensions 

inclusion des travailleurs a 
temps partiel 

inclusion automatique des 
femmes au foyer dans le Regime 
de pensions du Canada 

uniformisation des calculs 
actuariels pour les hommes et les 
femmes 

Suppression des stereotypes 
sexistes 

Deduction des depenses d'emploi 
pour les benevoles 

Reconnaissance generale 
des benevoles 

Reconnaissance de l'association 
entre conjoints dans le droit 
familial 

YWCA, Institut canadien de 
recherches sur les femmes 

Canadian Association of Women 
Executives 

Conseil national des femmes du 
Canada, Institut canadien de 
recherches sur les femmes 

YWCA 

Conseil national des femmes du 
Canada 

YWCA, Canadian Association of 
Women Executives 

YWCA 

YWCA 

YWCA 

YWCA 

Conseil national des femmes du 
Canada 

YWCA 

Conseil national des femmes du 
Canada 

Partage des emplois a temps plein 	Conseil national des femmes du 
Canada 
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Amelioration des programmes de 
perfectionnement en vue de 
reduire le coat des interruptions 
de travail 

Reforme du systeme politique en 
vue d'elargir le role des femmes 
comme intervenantes (par ex., 
reforme du systeme electoral) 

Inclusion des femmes dans toutes 
les recherches 

Mandat elargi des services sociaux 

supression du critere de 
pauvrete en matiere de 
financement 

meilleure coordination des 
modalites de financement federal 
et provincial 

Augmentation du nombre de 
femmes a la direction des 
commissions et comites federaux 

Adoption de lois sur les normes 
d'emploi afin de proteger ceux 
qui travaillent a la maison 

Libre acces au counselling 
conjugal et familial 

Allocation aux femmes au foyer 

Conseil national des femmes du 
Canada, Institut canadien de 
recherches sur les femmes 

Institut canadien de recherches 
sur les femmes, Comite national 
d'action sur le statut de la femme 

Institut canadien de recherches 
sur les femmes 

Comite national d'action sur le 
statut de la femme 

Comite national d'action sur le 
statut de la femme 

Canadian Association of Women 
Executives 

Conseil national des femmes du 
Canada 

Conseil national des femmes du 
Canada 

comme un moyen d'y parvenir. Pour eux, la politique englobe beaucoup 
de choses, et c'est souvent par des manifestations ou des campagnes 
postales qu'ils font part de leurs revendications au gouvernement. Ces 
techniques peuvent appuyer celle de la presentation de memoires que les 
groupes de femmes ont toujours utilisee pour s'adresser au gouverne-
ment federal. 

La plupart des groupes de femmes sont largement ou exclusivement 
finances par 1'Etat. Regis par les directives gouvernementales, ils sont 
exposés a des coupures budgetaires, ce qui a parfois reduit leur marge de 
manoeuvre et les a empeches d'exercer des pressions. En outre, du 
point de vue de l'organisation meme, cela signifie que la plupart des 
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groupes feministes n'engagent pas de lobbistes et font appel a des 
benevoles. 

Les groupes de femmes ne poursuivent pas tous les memes grands 
objectifs. Ainsi, le YWCA cherche a favoriser l'epanouissement per-
sonnel, la sensibilite aux besoins humains et la responsabilite dans la 
communaute mondiale56. Ses representantes le definissent comme un 
groupe benevole, concu pour repondre aux besoins des femmes dans la 
collectivite. Le Comite national d'action sur le statut de la femme a, lui, 
pour objectif d'ameliorer la condition economique, politique et sociale 
des femmes. C'est un groupe de pression qui soumet au gouvernement 
des lignes directrices pour l'elaboration de politiques et fait une analyse 
feministe des problemes de l'heure. En depit de ces differences, les deux 
groupes travaillent a l'instauration de changements economiques favori-
sant l'egalite des roles. Dans une brochure oil it precise ses objectifs, le 
YWCA definit sa philosophie comme suit : « aider individuellement et 
collectivement les femmes a developper leur potentiel pour qu'elles 
participent pleinement a tous les aspects de la vie de la societe57  ». Tout 
comme le Comite national d'action sur le statut de la femme, le YWCA 
tente maintenant de promouvoir l'independance financiere des femmes. 

Outre les differences d'orientation generale parmi les groupes 
d'action, on constate des differences dans l'importance qu'ils accordent 
a tel theme plutot que tel autre, et l'analyse demontrerait la diversite des 
orientations feministes au sein du mouvement des femmes au Canada. 
Le repertoire public par le Programme de promotion de la femme du 
Secretariat d'Etat contient une liste de plus de 700 organisations, qui 
n'est pas exhaustive. Les femmes actives dans le domaine ont estime, 
par exemple, qu'au Quebec seulement, it existe plus de 1 500 groupes. 
Ces derniers sont differents en ce qu'ils combinent des interets particu-
liers — les femmes et le sport par exemple, ou les femmes et les 
affaires — avec des questions plus generales concernant la condition 
feminine. On comprendra le fondement de cette orientation generale 
lorsqu'on analysera, plus loin, des elements, a savoir la Constitution et 
les regimes de pension. Rares sont les groupes qui ont des liens con-
firmes avec un parti politique; leurs membres sont generalement 
recrutes dans les differents partis. Tous travaillent, d'une fawn ou d'une 
autre, a la realisation de l'objectif feministe, qui est d'ameliorer la 
situation des femmes au Canada. 

Si etre feministe, c'est croire a l'egalite de traitement entre les 
hommes et les femmes58, la plupart des groupes de femmes au Canada 
acceptent explicitement ou implicitement cette etiquette. Le pheno-
mene n'est pas nouveau. Deja., en 1920, le Conseil national des femmes 
du Canada presentait une liste de reformes visant l'egalite des droits 
politiques des hommes et des femmes59. Meme REAL Women, qui 
&nonce publiquement le feminisme et refuse l'etiquette feministe, est 
favorable au principe de l'egalite des chances pour les femmes. Dans une 
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declaration sur l'action positive, ce nouveau groupe concluait recem-
ment que les nominations devraient etre effectuees en fonction de la 
competence, des aptitudes et du travail des candidats plutOt qu'en 
fonction de leur sexe60. Tous les groupes de femmes s'accordent a dire qu'il 
faut mettre un terme a la discrimination fond& sur le sexe et rendre les 
garderies accessibles, accorder des chances egales a tous dans l'emploi et 
assurer une meilleure protection contre le harcelement sexuel, bien que la 
formule propos& vane d'un groupe a l'autre. Cette constante ressort 
clairement lorsqu'on analyse les objectifs des divers groupes nationaux. 

Les groupes oeuvrant pour l'egalite des roles 

Plusieurs les groupes de femmes qui oeuvre a l' echelle du pays acceptent 
la distinction traditionnelle entre la sphere publique et la sphere privee et 
tentent de faire respecter les droits des femmes dans la famille. 
Toutefois, ce point de vue traditionaliste est frequemment tempere par la 
volonte d'obtenir l'egalite des droits pour les femmes qui travaillent a 
l'exterieur du foyer. Ce sont ces groupes qui constituent l'aile con-
servatrice de la categorie de groupes qui revendiquent l'egalite des roles. 
Le Conseil national des femmes du Canada (cNFc) est le plus important 
d'entre eux; it compte 750 000 membres en regle. Cred en 1893, il est 
subdivise en 1 500 associations locales et a son siege social a Ottawa. 
Voici comment il definit ses objectifs : 

Le Conseil a pour objectif d'ameliorer la qualite de la vie de tous les 
citoyens. Puisqu'il reunit diverses associations visant un but commun, le 
Conseil est un agent de diffusion de l'information et sect de tribune pour 
l'elaboration de politiques sur les questions sociales61. 

Si on analyse les memoires qu'il a presentes chaque armee au gouverne-
ment, on peut affirmer que le CNFC est favorable a l'egalite des roles des 
hommes et des femmes, sans accepter la repartition des roles selon le 
sexe. Ces dernieres annees, le Conseil a reconnu que certains de ses 
membres etaient dans l' obligation de travailler ou souhaitaient le faire, et 
il a dil tenir compte des interets parfois contradictoires des membres 
qu'il avait toujours recrutes — les femmes au foyer — et de ses nou-
veaux membres — les femmes qui sont sur le marche du travail. 

Le CNFC a participe a la creation de l'Ordre des infirmieres de 
Victoria, de la Societe d'aide a l'enfance et de l'Association des consom-
mateurs du Canada et il s'interesse notamment a l'unite nationale, aux 
pensions, a l'utilisation du sol, a la promotion des arts et a la securite 
publique. D'apres la liste des propositions soumises lors de sa reunion 
annuelle, en 1983, il poursuit divers objectifs sociaux, qui debordent le 
cadre de la condition feminine : 

la legislation sur le droit au travail; 

Burt 157 



les normes concernant les machines de traitement de texte et les 
terminaux a ecran video; 
reducation et le syndrome de l'alcoolisme foetal; 
les augmentations salariales a taux fixe; 
la fraude electronique; 
ramelioration et racceleration des services ferroviaires pour 
passagers; 
l' amelioration des installations ferroviaires; 
la pollution; 
revolution de la technologie et les emplois des femmes; 
la prostitution et la sollicitation 
la reconnaissance juridique des refugies; 
les enfants — une ressource nationale; 
l'aide aux garderies62. 

Cette fawn de concevoir les questions feminines est la meme dans la 
plupart des groupes cites avant 1920. Ainsi, la Federation des Instituts 
feminins du Canada poursuit des objectifs lies a la famille et la vie rurale. 
Son interet pour les questions familiales l'a amene a axer son activite sur 
la violence entre conjoints, la pornographie, la garde des enfants dans 
les cas de divorce, et les pensions aux femmes au foyer. La Federation 
tente d'obtenir une retribution equitable pour les femmes travaillant au 
foyer, en particulier dans les regions rurales. 

Outre ces groupes traditionnels, on retrouve dans cette categorie 
certaines organisations a vocation economique, comme la Canadian 
Association of Women Executives et le Programme de promotion de la 
situation de la femme de la Federation canadienne des enseignantes et 
des enseignants. Ces groupes s'efforcent d'accroitre les possibilites 
d'avancement des femmes sur le marche du travail, mais ils sont souvent 
en desaccord sur les moyens a prendre pour obtenir regalite. Ainsi, 
l'Association of Women Executives croit fermement a l'initiative privee 
et refuse que l'Etat intervienne par des lois. Elle concentre son activite 
sur des themes comme les pensions, les services de garde et les mesures 
volontaires d'action positive, soutenant que l'Etat doit ouvrir la voie et 
que l'entreprise privee suivrait. De son cote, la Federation canadienne 
des enseignantes et des enseignants est d'accord avec le principe de 
regalite des chances, mais elle demande que le gouvernement adopte 
des mesures legislatives et joue le role de chef de file. Quant aux 
responsables du Programme de promotion de la situation de la femme, 
elles insistent sur la necessite de faire en sorte que les commissions des 
droits de la personne soient efficaces. 

Il est tres revelateur que ces groupes combinent leurs revendications 
en matiere d'egalite des chances sur le marche du travail avec des 
questions de nature sociale. Par exemple, le Programme de promotion de 
la situation de la femme de la Federation canadienne des enseignantes et 
des enseignants poursuit trois grands objectifs : 
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la promotion des programmes d'enseignement non sexistes dans les 
ecoles ; 
l'amelioration des possibilites d'avancement pour les enseignantes; 
le releve des questions de nature sociale, particulierement celles qui 
concernent les enfants, comme la pornographie63. 

Le Bureau de la femme du Congres du travail du Canada (cTc) partage 
ces visees economiques. Il appuie le principe de l'egalite des chances et 
de l'egalite de traitement pour tous les travailleurs et approuve l'adop-
tion de mesures speciales au cours de la periode de transition. Pour le 
CTC, l'egalite des roles suppose que les femmes ne seront plus victimes 
de harcelement sexuel et ne seront plus penalisees, sur le marche du 
travail, parce qu'elles mettent de enfants au mondeM. 

Certains groupes s'interessent aussi a l'avancement des femmes dans 
des secteurs d'activite non economiques. L'Association canadienne 
pour l'avancement de la femme et le sport (sic) veut multiplier pour les 
filles et les femmes, les possibilites de participer a des activites spor-
tives, integrees et separdes. Elle demande au gouvernement de sup-
primer les restrictions imposees a la participation sportive en raison du 
sexe. Elle s'interesse egalement aux problemes des adolescents et des 
personnes Ages dans la societe. 

Les groupes oeuvrant pour revolution des roles 
Certains groupes revendiquent a la fois l'egalite et le decloisonnement 
des roles. Le Comite national d'action sur le statut de la femme en est un 
bon exemple. II prone l'autodetermination des femmes dans les 
domaines politique, economique et socia165. Il se preoccupe moins du 
bien-titre de la famille que des mesures d'action positive qui permet-
traient de faire, de l'egalite des hommes et des femmes, une realite. Le 
comite represente egalement d'autres groupes (a l'heure actuelle, envi-
ron 230) et compte plus de 3 millions de membres. Cette structure 
l'oblige a la conciliation puisque, sur Bien des sujets, it doit chercher un 
compromis acceptable pour la plupart de ses membres. Le comite a des 
liens directs avec le groupe de femmes qui avait fait pression pour la 
creation de la Commission royale d'enquete sur la situation de la femme 
au Canada. En 1971, un an apres la publication du rapport de cette 
commission, ce groupe avait presente des recommandations au Cabinet 
et obtenu des fonds pour la tenue d'une conference des femmes. En 
1972, ce groupe organisait la conference intitulee « Strategic de change-
ment », conference a laquelle 700 femmes ont participe pour discuter 
des moyens de pression a prendre pour que les changements proposes 
dans le rapport soient mis en oeuvre. Le comite national d'action a etc 
cree apres cette conference, pour continuer a mettre de l'avant les 
propositions formuldes par la Commission et 0 evaluer et preconiser des 
changements destines a ameliorer la situation des femmes66  ». Le siege 
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social du comite se trouve a Toronto, mais les reunions annuelles se 
tiennent a Ottawa, afin que les membres puissent presenter a la Chambre 
des communes les resolutions adoptees. L'emplacement du siege social 
a fait l'objet de &bats au sein du comite et la proposition de le relocaliser 
a Ottawa a ete rejetee de justesse en 1983. 

Un autre groupe oeuvrant en faveur d'une redefinition des roles, le 
Congres canadien pour la promotion des etudes chez la femme fait 
pression pour que les citoyens participent davantage aux affaires de 
l'Etat et que soit instaure dans le domaine public, un processus decision-
nel fonde sur la cooperation et le consensus. La Voix des femmes a 
adopte une position semblable et insiste sur la necessite d'un processus 
de decision democratique, de meme que sur le lien entre les droits des 
femmes et la paix mondiale. Les socialistes, les lesbiennes et les femi-
nistes radicales ont egalement prone le decloisonnement des roles, mais 
ces groupes ne se sont pas fait beaucoup remarquer en politique natio-
nale, parce qu'ils ont generalement peu de membres, sont autonomes et 
sont disperses aux quatre coins du pays. 

Les distinctions entre les groupes concernant regalite des chances 
par opposition au changement fondamental des roles s'estompent de 
plus en plus, ce qui est probablement du au pourcentage croissant de 
femmes en age de procreer dans la population active. Dans leur vie 
quotidienne, ces femmes ont constate la difficulte qu'il y avait a dis-
tinguer entre leurs roles public et prive et, devenues membres de dif-
ferents groupes, elles ont tente de faire reconnaitre ('interrelation entre 
ces deux roles. Par consequent, tous les groupes qui travaillent a rame-
lioration de la condition feminine sont maintenant favorables a la multi-
plication des garderies et aux programmes de recyclage, qui permet-
traient aux femmes de saisir les possibilites offertes, par les lois, sur le 
marche du travail. Ces groupes mettent principalement l'accent sur la 
necessite pour les gouvernements d'adopter les politiques voulues. De 
plus, de nombreux petits groupes se sont joints au comite national 
d'action pour tenter de supprimer la dependance financiere et psycholo-
gique des femmes a regard des hommes. 

Les groupes du Quebec 

Les groupes quebecois du mouvement des femmes et la date de leur 
creation figurent au tableau 4-16. Le mouvement feministe au Quebec 
est unique pour diverses raisons. Premierement, l'histoire des groupes 
de femmes de cette province est tres differente de celle des autres 
groupes canadiens. Ainsi, en 1920, les femmes ont obtenu le droit de vote 
dans touter les provinces, sauf au Quebec, oil elles ont du attendre 
jusqu'en 1940. Ce retard a eu des repercussions sur revolution subs& 
quente du mouvement. Les raisons de cette obtention tardive de 
regalite politique reelle, pour les Quebecoises, permettent d'expliquer 
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les activites et les attitudes qui prevalent dans le Quebec d'aujourd'hui. 
L'evolution rapide des quinze dernieres annees a distingue le Quebec du 
reste du Canada, des Etats-Unis et de la France67. En outre, l'influence 
exercee par l'ideologie de la survivance, qui y a prevalu jusqu'aux 
annees 1940, permet d'expliquer dans une certaine mesure les tendances 
actuelles. Deuxiemement, certains groupes de femmes ont une 
allegeance tres forte envers le Quebec, ce qui les ecarte du mouvement 
pancanadien. Troisiemement, les vues exprimees par les groupes 
quebecois concernant le mariage et les questions familiales ont cite 
certaines tensions au sein du mouvement feministe car, a bien des 
egards, ces groupes sont plus radicaux en ce qui concerne les questions 
feminines. Enfin, on remarque certains problemes de communication 
entre le Quebec et les groupes canadiens. En effet, ces derniers man-
quent parfois de fonds pour faire traduire leurs documents en frangais et 
certains groupes quebecois d'expression frangaise preferent travailler 
exclusivement en frangais. 

TABLEAU 4-16 Les groupes de femmes du Quebec 

1893 	Conseil des femmes de Montreal 
1907 	Federation nationale Saint-Jean-Baptiste 
1964 	Association pour le planning des naissances de Montreal 
1966 	Association feminine d'education et d'action sociale (AFEAS) 
1966 	Federation des femmes du Quebec (FFQ) 
1969 	Montreal Women's Liberation Movement 

Front de liberation des femmes du Quebec 
1973 	Reseau d'action et d'information pour femmes (RAIF) 

Centrale de l'enseignement du Quebec (CEQ), comite de la 
condition feminine 
Federation des travailleurs du Quebec (FTQ), comite de la 
condition feminine 

1974 	Confederation des syndicate nationaux (CSN), service de la 
condition feminine 
Centre d'information et de reference pour femmes 
YWCA, committee for social action 

1979 	Association des femmes collaboratrices (AFC) 

LES REPERCUSSIONS DE L'IDEOLOGIE DE LA 
SURVIVANCE 

Dans un rapport minoritaire du Comite mixte du Senat et de la Chambre 
des communes sur la Constitution, on signale que : 

II existe sans contredit des differences entre les populations des diverses 
provinces canadiennes, mais au Quebec, on trouve une nation, au sens 
sociologique du terme. (C'est nous qui soulignons)68. 

Burt 16/ 



C'est precisement ce concept de nation qui distingue le provincialisme 
de l'Ontario ou de la Colombie-Britannique du nationalisme quebecois. 

La premiere veritable ideologie nationaliste du Quebec, connue sous 
le nom d'ideologie de la survivance, avait, dit-on, un caractere &fen-
sif69. Elle etait axee sur les valeurs traditionnelles, dans une societe 
rurale, frangaise et catholique. L'Eglise occupait une place toute parti-
culiere dans cette ideologie parce que la reussite de la survivance 
signifiait le triomphe de l'Eglise catholique. Cette caracteristique a eu 
une importance notable pour les femmes et leur mouvement. L'Eglise a 
pu regir la vie sociale au Quebec jusqu'a l'urbanisation rapide du milieu 
des annees 1900. Elle a egalement cherche et, a certains moments, a 
reussi d'ailleurs, A jouer un role de premier plan dans les affaires politi-
ques de la province, ce qui a considerablement nui aux groupes de 
femmes. 

Au debut du siècle, le Quebec avait les memes problemes economi-
ques que le reste du Canada. L'industrialisation y progressait a peu pros 
au meme rythme qu'en Ontario et l'urbanisation rapide creait de nou-
velles tensions dans la societe. Des groupes de femmes se sont cites au 
Quebec, tout comme ils s'etaient cites dans le Canada anglais. La 
Federation nationale Saint-Jean-Baptiste est le premier groupe fran-
cophone qui ait revendique des reformes sociales. Son histoire fournit 
des indications sur les difficultes du mouvement feministe au Quebec. 
La federation est née lors du « divorce » entre les femmes anglophones et 
leurs homologues francophones du Conseil des femmes de Montrea170. 
Le programme de ce conseil etait typique des organismes sociaux de 
repoque. On y mettait l'accent sur l'enseignement des principes 
religieux et sur la doctrine de l'Eglise catholique. Toutefois, le conflit 
entre les enseignements de l'Eglise et les pressions croissantes pour 
regalite des femmes etait inevitable. On peut etablir un parallele avec 
revolution politique generale de la province. En 1935, le mouvement de 
reforme liberate, l'Action liberale nationale dirigee par Paul Gouin, a etc 
muscle lorsqu'il s'est allie avec les forces conservatrices menees par 
Maurice Duplessis. Les revendications croissantes des femmes au sein 
de la Federation nationale Saint-Jean-Baptiste ont egalement etc 
attenuees par l'alliance avec les force conservatrices de l'Eglise. Le 
passage du feminisme social ou maternel au feminisme liberal, qui a 
caracterise revolution des groupes de femmes au Canada anglais, s'est 
donc produit avec un certain retard au Quebec. 

Les forces liberales se sont manifestoes au Quebec a la mort de 
Duplessis et par suite de l' election de gouvernements preconisant des 
principes liberaux et l'Etat-providence. Le processus de rattrapage qui a 
caracterise la politique a egalement insuffle une grande vigueur au 
mouvement des femmes. Bien que les objectifs de ce mouvement soient 
presque identiques a ceux des groupes canadiens d'expression anglaise, 
la tradition nationaliste du Quebec a rendu impossible l'instauration 
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d'un front commun entre francophones et anglophones. La question de 
la langue est le principal obstacle, bien qu'il existe au moins deux 
groupes anglophones d'importance au Quebec (le Centre d'information 
et de reference pour femmes (ciRF) et le Montreal Council of Women). 
En realite, le fort sentiment nationaliste entretenu pendant plus d'un 
siècle au Quebec par l'ideologie de la survivance a engendre une optique 
axee sur le caractere distinctif de cette province. Ainsi, lorsque le CIRF a 
tents, en 1973, d'allier les femmes francophones a leurs consoeurs 
anglophones, it a echoue non seulement a cause des problemes de 
langue, mais aussi parce que les deux groupes percevaient differemment 
les droits et les problemes71. C'est le gouvernement du Quebec, et non le 
gouvernement federal, que les representantes des principaux groupes 
quebecois visent. Celles-ci constatent l'importance de la langue mais 
notent aussi que les principaux problemes — conditions de travail, ser-
vices sociaux, enseignement — relevent de la competence provinciale. 
Par ailleurs, la repartition des pouvoirs entre les gouvernements federal 
et provinciaux a contribue a exclure les groupes quebecois des groupes 
canadiens. Ainsi, meme si la Federation des femmes du Quebec fait 
partie du Comite national d'action sur le statut de la femme, la plus 
grande partie de son activite reste concentrie au palier provincial. 

Cela ne signifie pas pour autant que tous les groupes de femmes du 
Quebec soient separatistes. L'incident des Yvettes, qui s'est produit en 
mars 1980 pendant le &bat qui a precede le referendum quebecois sur la 
souverainete-association, illustre les dissensions qui existent dans le 
mouvement des femmes sur la question de l'independance du Quebec. 
Lise Payette, alors ministre responsable du Conseil du statut de Ia 
femme, avait annonce la creation d'un programme d'amelioration de 
l'education sexuelle dans les ecoles et de la disponibilite des con-
traceptifs. Elle taxa alors d'« Yvette » Madeleine Ryan, femme du chef 
de l'opposition. Ce surnom etait tire d'un manuel scolaire dans lequel 
Yvette joue un role passif. Cette remarque a ete largement diffuse dans la 
presse du Quebec. Dans leur analyse de l'impact de cet incident, 
Renee Dandurant et Evelyne Tardy se sont interessees a la dimension 
nationaliste du phenomene des Yvettes et ont conclu qu'il polarisait le 
conflit entre les forces pro-separatistes et anti-independantistes. 
D'apres elles, les medias ont transforms une division entre liberaux et 
pequistes en une scission entre tendances traditionnelles et tendances 
feministes72. L'incident revele le role diviseur des sentiments natio-
nalistes et de l'appartenance a un parti. Dans ce cas particulier, on a 
constate une interaction des deux influences. 

LES OBJECTIFS DES GROUPES QUEBECOIS 

Entre la dissolution de la Federation nationale Saint-Jean-Baptiste et Ia 
proliferation des groupes feministes au cours des annees 1970, les 
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femmes interessees par la politique ne sont pas restees silencieuses. Les 
suffragettes avaient déjà eu leurs assises dans la province et prepare 
l'heritage culturel de celles qui rechercheraient l'egalite des droits. En 
1966, Therese Casgrain et Monique Begin fondaient la Federation des 
femmes du Quebec (FFQ), groupe qui ressemble le plus au Comite 
national d'action sur le statut de la femme. Cette federation a reussi a 
obtenir que le gouvernement liberal de la province cite le Conseil du 
statut de la femme. Quatre ans plus tard, le mouvement de liberation 
des femmes s'amorcait au Quebec. De 1970 a 1980, la proliferation 
des groupes quebecois a fait pendant a la multiplication des groupes 
canadiens. 

Les premiers groupes quebecois se sont appliqués a sensibiliser la 
population et a etablir une orientation feministe. Its s'exprimaient de 
maniere plus radicale que leurs homologues anglophones. De 1970 a 
1972, le Front de liberation des femmes du Quebec (FLFQ) a revendique 
la liberation des femmes, la liberation nationale du Quebec et la libera-
tion des travailleurs. Au depart, le FLFQ reunissait des francophones et 
des anglophones, mais les seconds ont ete exclus. Vers la fin des annees 
1970, ce groupe ainsi que d'autres groupes radicaux plus petits avaient 
disparu ou avaient nuance leur programme. Les groupes qui ont survecu 
ont fusionne leurs points de vue traditionaliste et feministe, mais leur 
orientation commune demeurait plus proche du pole feministe. 

A l'heure actuelle, les objectifs specifiques des groupes quebecois 
sont semblables a ceux des autres regroupements canadiens de femmes. 
Les groupes a tendance traditionnelle s'interessent aux droits economi-
ques des femmes au foyer, alors que les groupes plus feministes se 
preoccupent des besoins des femmes sur le marche du travail : services 
de garde sur demande, suppression du harcelement sexuel, avantages et 
desavantages du travail a temps partiel, mesures d'action positive, 
remuneration egale pour un travail de valeur egale et acces aux emplois 
traditionnellement reserves aux hommes. Il y a peu de conflits entre les 
groupes de femmes du Quebec, qui concluent frequemment des 
alliances. Leurs divergences portent principalement sur l'etendue de 
leurs revendications, mais, au fond, ils considerent tous l'independance 
financiere des femmes comme le gage de l'egalite veritable. 

Tout comme au niveau national, les deux groupes quebecois les 
plus anciens sont les plus traditionalistes. Le Conseil des femmes de 
Montreal, a dominance anglophone, fonde en 1893, continue de pre-
coniser l'amelioration de la qualite de la vie. Ses objectifs sont 
exclusivement sociaux : education, pornographie et jeunes en diffi-
culte. Bien que ses dirigeantes ne s'opposent pas a l'etiquette feministe, 
elles preferent le terme « humaniste », qu'elles definissent comme ram& 
lioration des relations entre hommes et femmes. L'optique de ce groupe 
est fonction de ses membres, pour la plupart des femmes anglophones au 
foyer, de classe moyenne. Le fait que les groupes traditionalistes 
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d'expression francaise soient plus militants que leurs homologues anglo-
phones revele peut-titre des differences fondamentales entre les deux 
groupes linguistiques . Ainsi, l'Association feminine d' education et 
d'action sociale (AFEAS) resulte de la fusion des Cercles (urbains) 
d'economie domestique et de l'Union catholique des femmes rurales. 
Ses membres sont des feministes moderees" qui veulent aider les 
femmes a diriger elles-m8mes leur vie. Depuis sa formation, l'AFEAS 
s'est occupee d'education et d'action sociale. Cette association illustre 
la difference entre les groupes quebecois et canadiens puisque meme ce 
groupe quebecois a tendance traditionaliste a commence a tenir compte 
de la necessite d'une redefinition des roles et a ajoute ce theme a ses 
revendications. Un groupe de travail ayant pour but d'ameliorer la 
situation de la femme a ete cite en 1980, et 1'AFEAS preconise mainte-
nant l'independance financiere des femmes au foyer (un changement de 
role) et defend les droits economiques des femmes collaboratrices de 
leur mari. Ce dernier theme a d'ailleurs inspire, en 1979, la creation d'un 
nouveau groupe, l'Association des femmes collaboratrices. L'interet 
que cette association porte aux problemes financiers des femmes au 
foyer et aux avantages sociaux qu'elles devraient obtenir peut expliquer 
la grande importance qu'on accorde aux problemes economiques; 
l'Association cherche, en effet, a faire respecter dans la pratique les 
droits reconnus, en theorie, aux femmes. 

La Federation des femmes du Quebec n'est pas tant un groupe en soi 
qu'une federation de groupes quebecois. Elle compte environ 80 000 
membres par affiliation directe ou indirecte. Comme 1'AFEAS, la FFQ se 
definit comme un groupe feministe oeuvrant pour la promotion des 
droits des femmes74. Elle coordonne l'activite des groupes, diffuse de 
l'information et tente de faire des changements dans des domaines qui 
vont au-dela des relations sociales. Ainsi, la FFQ preconise la reforme 
des pensions, les mesures d'action positive et la lutte contre la por-
nographie et defend les droits economiques des femmes, qu'elles travail-
lent a l'exterieur ou au foyer. 

L'action politique de la FFQ est assuree par le Centre d'information et 
de reference pour femmes (ciRF), qui s'adresse avant tout aux immi-
grantes et aux femmes defavorisees sur le marche du travail". La 
directrice de ce service estime que le centre aide environ 30 000 femmes 
par an. Le theme de l'independance financiere des femmes prevaut dans 
ce groupe egalement76. 

C'est dans les fonctions remplies par le YWCA que le contraste entre 
les groupes canadiens et les groupes quebecois est le plus evident. Dans 
l'ensemble du pays, cet organisme fournit principalement des services 
sociaux et se veut une association benevole defendant le principe d'une 
saine vie familiale. Au Quebec en revanche, il est resolument feministe. 
Au milieu des annees 1970, un comite d'action sociale a ete mis sur pied 
pour analyser les problemes particuliers des femmes; il a etudie de tits 
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pros les repercussions du manage sur ces dernieres et a, notamment, 
tente d'aider les femmes battues. Ce comite a egalement nomme une 
directrice de l'action feministe, chargee de coordonner les activites des 
groupes de pression du YWCA avec celles d'autres groupes, telle la 
FFQ77. 

Les groupes feministes radicaux du Quebec sont moins nombreux 
depuis 1970; sous-produits des groupes independantistes radicaux des 
annees 1960, ils ont disparu avec eux au milieu de la derniere decennie. 
Le groupe le plus actif demeure le Roseau d'action et d'information pour 
les femmes qui a recu beaucoup d'attention de la part des medias et qui 
(RAIF) s'occupe de questions interessant particulierement les femmes. 
Le (RAIF) se definit comme un groupe de pression qui recueille et diffuse 
de l'information sur les questions ayant trait a la condition feminine. 
L'independance financiere des femmes est l'un des objectifs du RAIF qui 
tente, en outre, de supprimer les effets du patriarcat dans notre 
societe78. Cet engagement 

ne remet pas en question la famille, mais le mariage et le patriarcat et les 
religions qui sont toujours patriarcales, sources d'arbitraire et de violence, 
niant plusieurs droits de la personne et creant la misfire, surtout chez les 
femmes79. 

L'analyse du RAIF porte explicitement sur la domination de l'homme 
dans la sphere privee. 

La condamnation du patriarcat se retrouve egalement dans les docu-
ments syndicaux. Au cours des annees 1970, les trois grandes centrales 
syndicales du Quebec ont cite des comites de condition feminine, qui 
s'interessent particulierement a la situation des femmes dans les syn-
dicats et dans l'ensemble de la societe. Le phenomene le plus interessant 
s'est produit a la Confederation des syndicats nationaux (csN), qui 
represente des syndicats de toute la province. Son service de la condi-
tion feminine se compose de 15 membres elus qui ont fait des recomman-
dations a partir de l'enonce suivant : « On ne pourra penser a l'avance-
ment des travailleurs sans penser a l'avancement des travailleuses" ». 
Un comite avait ete cite dans les annees 1950, mais, en 1966, lorsque la 
CSN a reconnu le principe de l'egalite des sexes, il avait ete aboli. En 
1974, des femmes du syndicat, constatant qu'il y avait encore des 
injustices fondees sur le sexe, l'ont remis sur pied. Compte tenu du 
cadre syndical dans lequel it fonctionne, le service de la condition 
feminine s'interesse evidemment A la situation des femmes sur le marche 
du travail, et il etudie de tres pros ce que font tant le gouvernement que le 
syndicat lui-meme. En 1981, il s'est attaque au probleme qu'il juge le plus 
grave pour les femmes a l'heure actuelle : les consequences de la crise 
economique. Ainsi, dans une analyse de la crise actuelle, le comite a 
insiste aupres de la CSN pour que celle-ci maintienne comme objectif 
prioritaire l'egalite de statut pour les femmes et; la CSN a accepte cette 
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recommandation. Bien que la plupart des comites syndicaux s'enten-
dent sur les questions relatives a la condition feminine, certaines scis-
sions se sont produites a la fin des annees 1970, surtout parce que les 
syndicats dont ces comites relevaient avaient des opinions differentes 
sur la strategic generale a adopter. Ces comites tentent de s'allier 
d'autres groupes de femmes ayant des vues similaires sur des sujets 
donnes. Selon Ginette Legault, deux problemes se posent. Premiere-
ment, it est impossible qu'un syndicat revendique l'egalite des femmes 
sur le marche du travail s'il n'applique pas lui-meme ce principe, dans sa 
structure. Deuxiemement, les objectifs des femmes, parfois sans rap-
port avec la classe sociale a laquelle elles appartiennent, sont differents 
des objectifs des syndicats, qui peuvent, eux, souligner les differences 
de classes'. 

Outre ces principaux groupes, certains organismes provinciaux 
s'efforcent d'obtenir des changements dans des domaines particuliers. 
Les plus importants sont les groupes preconisant la liberte de reproduc-
tion et la lutte contre la pornographie (la Coordination nationale pour 
l'avortement libre et gratuit et le Front commun contre la pornographie). 
Ce dernier, qui compte plus de 300 000 membres est tres actif, eta conclu 
des alliances avec des groupes comme les comites syndicaux. 

L'ORGANISATION 

En general, les groupes quebecois reconnaissent plus spontanement que 
les groupes canadiens qu'ils ont des objectifs politiques. Leur definition 
du terme « politique » englobe la lutte pour ameliorer la situation des 
femmes. Parmi les representants des groupes interviewes, seul le 
Montreal Council of Women majoritairement anglophone, rejette l'eti-
quette de groupe de pression, preferant celle de groupe benevole. Meme 
1'AFEAS, a tendance traditionnelle, est convaincue de l'efficacite du 
lobbying, mais ses ressources financieres sont insuffisantes pour lui 
permettre d'y recourir. On pourrait conclure que la conscience politique 
des groupes quebecois d'expression frangaise est plus developpee que 
celle de la majorite des groupes canadiens anglophones. 

Les groupes francophones du Quebec semblent mieux comprendre 
les repercussions politiques du financement que les groupes canadiens. 
Ainsi, l'AFEAS regoit une grande partie de ses fonds du Secretariat 
d'Etat; elle reconnait que cela pose certains problemes d'ordre adminis-
tratif, la contraint a modifier ses objectifs et cite une insecurite finan-
ciere. Quant aux groupes radicaux, comme le RAIF, ils refusent d'être 
finances par l'Etat, soutenant que « les subventions entrainent une 
dependance de la part des groupes et sont souvent donnees de fawn 
conditionnelle82  ». 

Les groupes quebecois semblent vouloir entretenir des liens plus 
&rolls avec l'Etat que les groupes canadiens. 11 existe une alliance entre 
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le Conseil du statut de la femme du gouvernement du Quebec et certains 
groupes moderes, comme la Federation des femmes du Quebec. Dans le 
passé, le Conseil a eu plus d'influence sur le gouvernement du Parti 
quebecois que son pendant n'en a eue sur le gouvernement federal. 
Toutefois, cette influence a diminue avec le declin de la tendance refor-
miste. Les acquis ont egalement ete limites. Les dispositions relatives au 
conge de maternite dans le secteur public sont plus interessantes au 
Quebec que partout ailleurs au Canada, et le gouvernement provincial a 
admis, en principe, le droit a l'avortement. Cependant, pour les ques-
tions necessitant des negociations entre,les gouvernements federal et 
provinciaux, et celles 	faudrait que l'Etat impose certaines regles au 
secteur prive, les changements demandes par les femmes n'ont genera-
lement pas ete obtenus. 

Le gouvernement federal et le mouvement feministe 

A certains egards, les mesures prises par le gouvernement federal ont eu 
des repercussions profondes sur le mouvement feministe. Ainsi, la 
creation, en 1967, de la Commission royale d'enquete sur la situation de 
la femme a contribue a faire admettre le concept de l'egalite des droits. 
Dans les annees qui ont suivi la publication du rapport de la Commis-
sion, le gouvernement s'est principalement efforce d'assurer l'egalite 
juridique des hommes et des femmes. En outre, le gouvernement federal 
a institue un programme de financement auquel un grand nombre de 
femmes ont fait appel pour ouvrir des centres d' aide aux victimes de viol 
et d'autres centres offrant divers services. Dans le passé, le Conseil 
consultatif canadien de la situation de la femme a joue un role important 
en transmettant des renseignements aux groupes feministes et en corn-
muniquant les objectifs de ces groupes aux decisionnaires competents. 
Toutefois, la reaction du gouvernement aux revendications feminines 
n'indique pas une ferme adhesion aux objectifs du mouvement. Il serait 
donc utile d'examiner cette reaction pour definir les limites de l'inter-
vention de l'Etat. 

Cette intervention presente les quatre caracteristiques suivantes : 

un engagement de plus en plus ferme en faveur de l'egalite des roles; 
l'adoption progressive de nouveaux programmes; 
la multiplication des organismes; 
l'appui aux groupes de benevoles. 

Un engagement de plus en plus ferme en faveur de l'egalite 
des roles 

Plusieurs choix s'offrent au gouvernement en ce qui concerne les ques-
tions feminines. Premierement , le gouvernement peut decider de 
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favoriser le maintien de la distinction traditionnelle entre la sphere 
publique et la sphere privee et limiter la participation des femmes dans la 
sphere publique. Deuxiemement, it peut appliquer aux femmes le prin-
cipe de l'egalite des chances. Dans ce cas, it aura soit une strategie 
conservatrice, c'est-à-dire favorisera l'egalite juridique des sexes et 
abolira les lois discriminatoires, soit une strategie plus progressiste, 
c'est-à-dire retiendra le principe de l'egalite des roles et adoptera des 
mesures d'action positive. Troisiemement, le gouvernement peut 
adopter le principe du decloisonnement des roles et appliquer des 
mesures visant a modifier les rapports entre hommes et femmes tant 
dans la sphere privee que dans la sphere publique. A cette fin, it pourrait, 
par exemple, subventionner un reseau de garderies accessibles sur 
demande ou instaurer un regime de pension pour les femmes au foyer, 
mais it existe naturellement bien d'autres fawn d'operer ce changement 
de roles. 

A quelques exceptions pres, le gouvernement federal a favorise la 
deuxieme option, a savoir l'egalite des roles. A l'origine, on definissait 
l'egalite comme l'absence de discrimination. En 1981, apres que le lobby 
feminin ait reussi a faire accepter sa position par le comite mixte sur la 
Constitution, on a reconnu que le principe de l'egalite incluait aussi 
l'egalite devant la loi. Le gouvernement a decide de supprimer les 
dispositions discriminatoires des lois federales. Soulignons cependant 
que cet inter& pour l'egalite juridique est plus attribuable aux pressions 
internationales qu' l' action des groupes feministes. Comme l' a souligne 
Chaviva Hosek, avant le debat sur le rapatriement de la Constitution, la 
question de l'egalite juridique des sexes ne figurait pas parmi les preoc-
cupations majeures du mouvement des femmes83. 

En 1964, le gouvernement a ratifie la Convention concernant la dis-
crimination en matiere d'emploi et de profession, adopt& en 1958 par 
l'Organisation internationale du travail. Depuis, le Canada a signe 
d'autres conventions internationales interdisant la discrimination 
fond& sur le sexe. Le gouvernement s'est egalement efforce d'inclure 
dans ses lois le principe de l'egalite. Ainsi, en 1972, it a introduit une 
clause anti-discriminatoire dans la Loi sur l'assurance-chomage et, en 
1977, it a adopte la Loi canadienne sur les droits de la personne. Selon 
cette derniere, it etait discriminatoire de faire une difference sur le plan 
salarial entre des hommes et des femmes qui remplissaient des fonctions 
equivalentes dans un meme etablissement. C'est la Commission cana-
dienne des droits de la personne qui regoit les plaintes en matiere de 
parite salariale; ses conseillers sont charges d'etudier ces plaintes et de 
faire les comparaisons qui s'imposent. Le gouvernement a passé ses lois 
en revue et les a modifiees, au besoin, pour en supprimer les clauses 
discriminatoires84. Enfin, pour ce qui est de ses propres fonctionnaires, 
le gouvernement a adopte, en 1967, la Loi sur l'emploi dans la Fonction 
publique, qui interdit la discrimination fond& sur le sexe. 
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Ce que le gouvernement a fait pour assurer l'application de ces 
mesures legislatives est toutefois moins impressionnant. Dans son 
Rapport, la Commission royale d'enquete sur le statut de la femme 
proposait au gouvernement certaines lignes directrices, notamment : 

les femmes doivent avoir le droit de decider elles-memes si elles vont 
travailler a l'exterieur ou non; 
la responsabilite des enfants incombe au Ore, A la mere eta la societe; 
la societe a une responsabilite particuliere envers les femmes parce 
que ce sont elles qui assurent son renouvellement; 
it est important de prendre certaines mesures d'action positive85. 

La Commission a insiste sur ('importance de mesures legislatives desti-
nees a promouvoir l'egalite, position qu'ont ardemment defendue la 
plupart des groupes feministes qui ont milite au cours des annees 1970 et 
1980. Le gouvernement federal a sanctionne officiellement ce principe. 
En 1972, le Cabinet federal a approuve le rapport de la Commission 
royale d'enquete sur la situation de la femme. Toutefois, le gouverne-
ment n'a reussi a mettre en oeuvre qu'une partie des recommandations 
de cette commission. En 1979, dans la publication intitulee Dix ans plus 
Lard, le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme evaluait 
le nombre de recommandations du rapport mises en oeuvre : 43 seule-
ment, sur les 122 qui s'adressaient au gouvernement federal. Selon 
Sue Findlay, premiere directrice du Programme de promotion de la 
femme au Secretariat d'Etat, Dix ans plus tard n'est, en apparence, 
qu'un document anodin mais it peut nous en dire long sur les limites de la 
reforme que l'Etat peut entreprendre86. 

Quelles etaient ces limites au cours des annees 1970? Pour donner 
suite aux recommandations de la commission, le gouvernement a con-
centre ses efforts sur l'egalite juridique des sexes, la pante salariale et les 
programmes d'egalite des chances, pour faciliter l'entree des femmes 
sur le marche du travail. Autrement dit, le gouvernement a voulu, par 
ces mesures, assurer aux hommes et aux femmes un traitement egal dans 
une partie de la sphere publique, celle du marche du travail. Il a donc 
cite le Programme national de formation dans l'industrie pour accroitre 
la proportion de femmes ayant des emplois non traditionnels. Dans le 
cadre de ce programme, l'employeur peut se voir rembourser jusqu'a 
75 % des frais de formation de l'employee dans des emplois tradition-
nellement occupes par des hommes87. En outre, le gouvernement a pris 
certaines mesures pour lutter contre le harcelement sexuel au travail. En 
1976, le Cabinet a approuve l'application du principe d'action positive a 
l'embauchage dans les societes de la Couronne et dans les entreprises 
signant des contrats de service avec I'Etat88. C'est le Secretariat du 
Conseil du Tresor qui administre le Programme d'action positive dans la 
fonction publique. Fait significatif, la premiere nomination d'une femme 
A un poste de la categorie de la haute direction a eu lieu en 1972 et la 
deuxieme, en 197389. 
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En 1979, le Cabinet creait la Direction de l'action positive, chargee 
d'inciter les entreprises privees a prendre d'elles-memes des mesures 
d'action positive pour ameliorer la representation et la distribution des 
membres de trois groupes cibles (les femmes, les autochtones et les 
personnes handicapees) a tous les echelons professionnels. Mal-
heureusement, ce programme n'a pas ete tits efficace. Par exemple, une 
enquete menee au cours de Pete 1984 dans la region de Kitchener-
Waterloo a revele que la plupart des employeurs ne connaissaient pas le 
programme en question. Un repondant a meme defini l'action positive 
comme une politique monetaire efficace90. 

En 1979, le gouvernement adoptait une nouvelle strategie et adherait 
au plan d'action elabore dans le cadre de la Decennie des femmes 
(1975-1985), decretee par les Nations Unies. II s'engageait ainsi a pren-
dre des mesures precises relativement aux cinq problemes suivants : le 
viol, les femmes battues, le harcelement sexuel, les stereotypes sexistes 
dans les medias et les pensions91. Cela marquait un tournant, car le 
gouvernement decidait de concentrer ses efforts non plus sur des ques-
tions generales, mais sur des problemes précis. Il est important de noter 
que l'action positive et les services de garde, deux questions prioritaires 
pour les groupes feministes, ne figuraient pas dans le plan. 

Neanmoins, par ce plan d'action, le gouvernement reaffirmait son 
engagement a promouvoir regalite des sexes et rindependance &ono-
mique des femmes. Il exigeait que toutes les propositions soumises au 
Cabinet soient desormais accompagnees d'une analyse de leurs effets 
pour les femmes. Bien que cette directive se soit aver& plutot symboli-
que, le plan d'action, dans son ensemble, a ete positif. Il a en effet permis 
au gouvernement de se concentrer sur un petit nombre de problemes. 
Mais it a aussi, du meme coup, limite sensiblement retendue de la 
reforme. Par ailleurs, en mettant ce plan d'action en oeuvre, on continue 
A insister sur retude des problemes, sans tenir compte des recommanda-
tions des groupes de femmes ou des etudes qu'ils ont déjà realisees92. 

Il semble que le gouvernement s'efforcera davantage de promouvoir 
activement regalite au cours des annees 1980. En 1981, le Canada a 
ratifie la Convention des Nations Unies sur relimination de toutes les 
formes de discrimination a regard des femmes. Les parties a cette 
convention se sont engagees non seulement a assurer regalite juridique 
des sexes, mais aussi a prendre « toutes les mesures appropriees pour 
assurer le plein developpement et le progres des femmes, en vue de leur 
garantir l'exercice et la jouissance des droits et des libertes fondamen-
tales sur la base de l'egalite avec les hommes93  ». En outre, a la demande 
des femmes membres du Syndicat canadien de la Fonction publique, le 
gouvernement federal a accepte de prendre des mesures visant a pro-
mouvoir regalite des sexes. 

Que faut-il penser de cette evolution? Ces dernieres annees, les divers 
services de la fonction publique affectes a la condition feminine ont 
essaye a plusieurs reprises d'evaluer la reforme. Ainsi, en 1983, le 
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Secretariat d'Etat a prepare un bilan des realisations federales pour les 
Nations Unies, le Rapport du Canada sur r application de la Convention 
sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a regard des 
femmes. D'apres ce document, le gouvernement federal a concentre ses 
efforts sur regalite des roles dans la sphere publique94. Freda Paltiel a, 
elle aussi, evalue la reforme du gouvernement dans son rapport aux 
Nations Unies, qui portait principalement sur la securite sociale, la 
fiscalite et le bien-titre social. Parmi les reformes a entreprendre, Paltiel 
citait : la reforme des pensions; les conges parentaux pour les parents 
biologiques et les parents adoptifs; revaluation des risques pour la 
sante, qui tienne particulierement compte des differences entre hommes 
et femmes, et la reduction de ces risques; le credit d'imp6t pour enfants; 
l'inclusion des unions de fait dans la definition du revenu familial; 
l'augmentation de la deduction fiscale pour le soin des enfants; la deduc-
tion fiscale pour les salaires verses au conjoint; des etudes sur le travail 
temps partiel; l'augmentation du nombre de programmes de formation 
offerts aux femmes et la creation d'un programme d'action positive dans 
la fonction publique. Paltiel a egalement mentionne les lacunes des 
programmes existants. Par exemple, le regime fiscal favorise indilment le 
conjoint qui paie une pension alimentaire (habituellement le mari)95. La 
plupart de ces programmes tiennent compte, jusqu'a un certain point, 
des changements survenus dans la structure familiale et peuvent, la 
encore jusqu'a un certain point, aider les femmes qui entrent sur le 
marche du travail a se &charger de certaines Caches qui relevent de la 
sphere privee. Toutefois, ils ne repondent pas comme ils devraient aux 
besoins de ces femmes et ne tiennent absolument pas compte des 
besoins particuliers des enfants et des femmes au foyer. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer les lacunes des programmes 
notamment dans le domaine des services de garde ou des pensions : leur 
coat, par exemple, les problemes de relations federales-provinciales ou 
encore les contradictions entre les plans d'action propres. En outre, it 
semble que les technocrates ne soient pas favorables a des changements 
profonds. Exception faite du programme d'action positive, dont l'avenir 
est incertain, les programmes mis en oeuvre jusqu'a maintenant ont ete 
relativement peu couteux. On a beaucoup insiste sur etude et revalua-
tion des problemes, mail bien des programmes qui auraient pu favoriser 
regalite des chances ont ete rejetes. Le gouvernement federal doit etre 
tenu au moins partiellement responsable de cet echec parce qu'il a 
parfois refuse d'agir. Par exemple, le Cabinet federal a mis deux ans et 
demie a approuver, en principe, les recommandations de la Commission 
royale d'enquete sur la situation de la femme et, contrairement a son 
habitude, it n'a pas joint a son approbation la liste des ressources 
disponibles de meme que l'ordre de priorite et les directives connexes96. 

En 1981, par suite de ('opposition manifest& par le Secretariat du 
Conseil du Tresor au projet d'action positive propose par 
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Lloyd Axworthy dans le cadre d'une nouvelle politique du travail, 
l'action positive est devenue facultative et non obligatoire97. 

Si on analyse les problemes enumeres au plan national d'action, on 
constate les limites de l'intervention gouvernementale. En effet, le 
gouvernement a choisi de retenir les problemes de la violence a regard 
des femmes, les stereotypes sexuels et les problemes financiers des 
femmes agees. La question des garderies, qui vient ebranler le vieux 
prejuge selon lequel la responsabilite de la famille incombe a la femme, 
n'a pas ete incluse dans le plan d'action. Comme l'a souligne Margrit 
Eichler, le gouvernement federal s'est fermement oppose a une redefini-
tion de la famille. Notre systeme de securite sociale repose sur le 
principe que chacun doit subvenir a ses besoins et a ceux de sa famille. 
Ce n'est donc que lorsque les moyens habituels se revelent inefficaces 
que le gouvernement interviendra pour assurer un certain revenu98. 

L'adoption progressive de nouveaux programmes 

L'intervention limit& du gouvernement s'explique en partie par 
l'attitude de ses representants. Souvent en effet, les cadres superieurs 
des ministeres ou les membres du Cabinet ne comprennent pas la teneur 
des exigences des groupes de femmes99. La situation s'explique egale-
ment en partie par la structure meme de l' Etat, c' est-A-dire par le partage 
des pouvoirs entre les gouvernements federal et provinciaux. Dans les 
annees 1930 et 1940, le Comite judiciaire du Conseil prive a rendu 
plusieurs decisions qui ont fait jurisprudence et, depuis, ce sont les 
provinces qui exercent le gros du pouvoir en ce qui concerne les services 
sociaux. Le gouvernement federal, par ailleurs, jouit de la plus grande 
partie du pouvoir de lever des impots. C'est pour cette raison que les 
services sociaux ont evolue assez lentement et que le gouvernement 
federal a choisi d'ajouter de nouveaux programmes aux programmes 
existants. 

Les lois relatives aux services de garde constituent un bon exemple de 
cette intervention « progressive 0. Si le gouvernement federal assumait 
lui seul la responsabilite des garderies, it devrait accepter de promouvoir 
une modification des roles. Dans les faits cependant, la question des 
garderies necessite, pour etre reglee, des negociations federales- provin-
ciales. Les garderies relevent des provinces, memes si elles recoivent 
certaines sommes du gouvernement federal dans le cadre du Regime 
d'assistance publique du Canada. Compte tenu de l'esprit de con-
currence qui anime les negociateurs federaux et provinciaux, les deux 
ordres de gouvernement craignent que la reouverture des negociations 
sur le Regime d'assistance publique ne leur false perdre beaucoup de 
terrain. Its preferent donc creer de nouveaux programmes ou encore 
maintenir le statu quo. 
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La multiplication des organismes 

Le gouvernement federal a cite plusieurs mecanismes pour traiter des 
questions soulevees par les groupes de femmes. Sur le plan politique, la 
responsabilite incombe au ministre responsable de la situation de la 
femme, poste cite en 1972 pour donner suite a une recommandation de la 
Commission royale d'enquete sur la situation de la femme. Le ministre a 
pour mandat de promouvoir les droits a l' egalite et d' informer le gouver-
nement des besoins des femmes. Notons toutefois que ce ministre a 
toujours, simultanement, un autre portefeuille a Oren Il est aide de 
Condition feminine Canada, organisme central, chargé de coordonner 
les activites federales relatives aux questions feminines. Cet organisme 
elabore des politiques et coordonne les discussions federales-provin-
ciales sur les questions feminines. En 1976, Condition feminine Canada 
s'est separe du Bureau du Conseil prive et sa coordonnatrice a regu le 
rang de sous-ministre. Toutefois, comme cet organisme ne finance pas 
directement les groupes de femmes, il doit compter sur leur bonne 
volonte pour obtenir de l'information. 

Le financement des groupes de femmes se fait dans le cadre du 
Programme de promotion de la femme du Secretariat d'Etat. Soulignons 
cependant que le personnel attaché a ce programme travaille a Hull et les 
employes du bureau de la coordonnatrice, a Ottawa. En outre, la direc-
trice du Programme de promotion de la femme releve du Secretaire 
d'Etat et non de la coordonnatrice de Condition feminine Canada. Enfin, 
rien n'a ete prevu pour integrer les activites des deux organismes. 

Au cours des annees 1970, les ministeres de la Justice, de 1'Emploi et 
de l'Immigration et de la Sante et du Bien-etre social ont engage des 
conseilleres a la condition feminine. Quant au ministere du Travail, il a 
son Bureau de la main-d'oeuvre feminine depuis 1954. La plupart des 
conseilleres de ces ministeres se plaignent de la difficulte qu'elles ont a 
faire approuver leurs propositions — en effet, elles ont rarement l'occa-
sion de rencontrer les sous-ministres et ne font pas partie des comites de 
la haute direction oil se prennent les decisonsm°. Exception faite de la 
personne affect& a Sante et Bien-etre social Canada, les conseilleres 
n'entretiennent pas de rapports suivis avec l'organisme central de coor-
dination, Condition feminine Canada. 

Enfin, il y a le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme, 
cree en 1973, en application, lui aussi, d'une recommandation de la 
Commission royale d'enquete sur la situation de la femme. L'histoire du 
conseil a ete mouvementee. En 1981, la presidente s'est officiellement 
dissociee de la position du gouvernement sur la nouvelle Constitution. 
Depuis, le conseil a d0 s'efforcer de refaire ses liens avec les groupes de 
femmes. Le conseil a ete cite pour informer le gouvernement et le public 
sur les questions feminines et pour conseiller le ministre responsable de 
la situation de la femme. Toutefois, en 1983, sa presidente a affirme que 
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le Conseil n'avait finalement pour role que de transmettre aux femmes 
les decisions prises par le gouvernement'°'. Le fait est que les echanges 
sont rares entre le conseil consultatif et les conseilleres a la condition 
feminine des divers ministeres. Souvent, le conseil s'occupe de projets 
sans lien direct avec ceux des organismes gouvernementaux respon-
sables de la situation feminine. Par exemple, en 1983, le conseil tra-
vaillait a un projet tits important sur la femme et la sante de la famille, 
qui ne s'inscrivait pas dans le plan national d'action. Ce qui precede 
prouve clairement que les ministeres et organismes gouvernementaux 
dispersent leurs efforts. 

L'appui aux groupes de benevoles 

Le gouvernement federal a demontre, par les subventions qu'il accorde, 
qu'il souhaitait que ce soient les organismes de benevoles qui resolvent 
eux-memes les problemes. Compte tenu de la conjoncture economique 
actuelle, it est probable que le gouvernement maintienne cette ligne de 
conduite, voire s'appuie de plus en plus sur les groupes de benevoles. 
Apres la publication du rapport de la Commission royale d'enquete sur la 
situation de la femme, une multitude de groupes de femmes se sont 
formes au Canada; certains d'entre eux sont nes dans l'enthousiasme 
que la publication du rapport avait suscite pour la defense des droits des 
femmes; d'autres ont voulu profiter des subventions gouvernementales 
allouees dans le cadre des projets d'emplois d'ete ou des projets de 
creation d'emplois. Soulignons par ailleurs que l'Annee internationale 
de la femme (1975) a egalement ete tres benefique pour les groupes de 
benevoles. En effet, dans le cadre du plan de l'oNu, le gouvernement a 
voulu officialiser son appui aux groupes de femmes en creant le Pro-
gramme de promotion de la femme au Secretariat d'Etat. En 1975, le 
budget de ce programme de subventions etait de 2,5 millions de dollars. 

Pour prouver son appui aux groupes de benevoles, Sante et Bien-etre 
social Canada a cree deux prix a leur intention : l'Insigne Vraie-Vie, 
decerne aux citoyens qui ont rendu des services meritoires dans le 
domaine de la sante et du bien-titre social, et le prix Therese Casgrain, 
qui lui fait pendant en matiere de reformes sociales. Dans une de ses 
publications, le ministere explique qu'il veut, par ces prix, prouver son 
appui constant au travail des benevoles1°2. Soulignons par ailleurs que, 
dans son plan national d'action, le ministere se dit favorable au benevo-
lat des femmes et s'engage a appuyer les groupes travaillant a l'ameliora-
tion de la condition feminine. 

Dans son evaluation du mouvement feministe americain, Ethel Klein 
a souligne que, sur les questions controversees, les autorites adoptent 
des politiques structurelles generales dans lesquelles elles definissent 
des procedures au lieu de repartir les ressources, et que, de cette fagon, 
elles evitent d'intervenirm. Il semble que la constatation de Klein vaille 
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déjà et doive continuer de valoir pour le Canada. Afin de mieux corn-
prendre la conduite du gouvernement, donnons des exemples de ses 
reactions aux revendications des groupes de femmes. Le premier exem-
ple est celui de l'inclusion du principe de l'egalite des sexes dans la 
Constitution, qui est une question d'egalite des roles. La reconnaissance 
de cette egalite, ne cofiterait a peu pros rien a l'Etat, mais elle demon-
trerait que, grace aux pressions exercees par les groupes feministes, le 
gouvernement ne se contente plus de faire appliquer le principe d'egalite 
des sexes devant la Loi, et qu'il vise maintenant l'egalite dans la Loi. Le 
deuxieme exemple est celui de la modification du Regime de pensions du 
Canada, en vue d'ameliorer la condition economique des femmes, tant 
dans la sphere publique que dans la sphere privee. Il s'agit la d'une 
question de transformation des roles masculins et feminins et d'une 
question de redistribution du revenu. La modification du regime serait 
non seulement coilteuse, mais elle souleve aussi des questions sur 
l'opportunite de l'intervention de l'Etat dans un domaine qui a toujours 
ete considers comme prive, celui de la vie des femmes au foyer. 

Deux etudes de cas sur les rapports entre les groupes 
de femmes et le gouvernement federal 

La Constitution 

La premiere etude de cas porte sur la Constitution, en particulier la 
Charte canadienne de droits et libertes, propos& dans le cadre du projet 
de loi modifiant la Constitution, depose en juin 1978. En 1980, le Comite 
national d'action sur le statut de la femme definissait le cadre a Pint& 
rieur duquel on discuterait de la question constitutionnelle, cherchant 
ainsi deliberement a agir plutot qu'a reagir104. Le comite avait prevu des 
reunions en region, mais it a du les annuler parce que les groupes 
interesses se sont adresses trop tard au gouvernement pour recevoir des 
subventions. Le comite a donc organise une reunion en octobre 1980 a 
Toronto. Pendant ce temps, le Conseil consultatif canadien de la situa-
tion de la femme avait commands, dans plusieurs cas a des juristes, des 
etudes sur les repercussions d'une nouvelle Constitution qui con-
tiendrait, sans aucun doute, une Charte des droits et libertes. Cette 
charte etait prevue tant au projet de loi modifiant la Constitution pre-
sents a la Chambre des communes en juin 1978 qu'a la resolution 
deposee le 6 octobre 1980105. 

La plupart des groupes de femmes se sont efforces de stimuler la 
discussion sur la Charte proposee. Le Conseil national des femmes du 
Canada a consults certaines de ses membres et s'est fonds sur les 
renseignements recueillis pour rediger son memoirem. Merne si le 
sondage effectue par le conseil n'etait pas approfondi, sa realisation, 
d'apres une lobbiste, temoigne de la volonte d'exiger que les represen- 

176 Burt 



tants du gouvernement fassent valoir le point de vue des femmes et 
travaillent avec elles. Selon la meme lobbiste, les femmes ont le droit et 
la responsabilite de l'exigerur. 

Le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme, dirige 
par Doris Anderson, a joue un role important dans les discussions. 
Anderson a tenu des seances d'information dans tout le Canada. Le 
Conseil avait prevu une conference sur la Constitution pour septembre 
1980, mais it a du l'annuler parce que les traducteurs etaient en greve 
pour obtenir satisfaction concernant notamment les conges de maternite 
et les garderies. La conference a donc ete reportee au 14 fevrier 1981. 

Pendant ce temps, les groupes de femmes continuaient d'etudier la 
question constitutionnelle et de rediger leurs memoires a l'intention du 
Comite special mixte sur la Constitution. Comme l'a souligne 
Chaviva Hosek, les memoires avaient plusieurs points communs. Hor-
mis la Federation canadienne des clubs de femmes de carrieres liberales 
et commerciales, tous les groupes qui ont soumis un memoire se sont 
dits d'accord avec l'inclusion de la Charte dans la Constitution. Si ces 
groupes ont decide d'axer leurs efforts sur l'egalite des roles dans la loi, 
c'est en raison d'imperatifs politiques. Par exemple, certains groupes 
voulaient que le droit h l'avortement soit inclus dans la Charte, mais 
comme ils savaient que c'etait impossible, ils n'ont pas fait de demande 
en ce sens. La plupart des militantes estimaient qu'elles n'obtiendraient 
rien du tout si elles ne fondaient pas leurs revendications sur les proposi-
tions etabliesm. Dans la plupart des memoires, les femmes deman-
daient l'egalite des sexes dans la loi et pas seulement devant elle, ainsi 
que l'adoption de programmes d'action positive. 

La conference du Conseil consultatif canadien de la situation de la 
femme, qui devait avoir lieu le 14 fevrier, a egalement ete annulee. Un 
nouveau groupe s'est alors constitue pour faire pression sur le gouverne-
ment afin que l'egalite des sexes soit reconnue dans la Charte. Ce 
groupe, compose d'une quinzaine de femmes de Toronto et d'Ottawa, 
s'est appele le Comite special. Il a decide d'organiser lui-meme la 
conference que le Conseil consultatif avait du annuler le 14 fevrier. Avec 
la collaboration d'un certain nombre de deputees et de fonctionnaires, it 
a reussi, en quelques semaines, a rassembler plus de 1 300 femmes pour 
discuter de la nouvelle Constitution. Apres la conference, les membres 
du comite ont continue de faire pression aupres des gouvernements 
federal et provinciaux afin de promouvoir l'egalite des sexes. 

Enfin, en avril 1981, la Chambre des communes adoptait unanimement 
une resolution ayant pour but d'inclure dans la Charte l'article 28, qui se 
lit comme suit : « Independamment des autres dispositions de la pre-
sente Charte, les droits et libertes qui y sont mentionnes sont garantis 
egalement aux personnes des deux sexes ». Dans l'accord de novembre 
1981, l'article 28 etait soumis a la clause derogatoire de la Charte. Un 
petit groupe de femmes membres du Comite special a fait pression sur les 
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premiers ministres des provinces. Finalement, on a dissocie l'article 28 
de la clause derogatoire. 

C'est donc grace a ce comite, qui a reussi a rallier des milliers de 
femmes dans tout le Canada, que l'article 28 n'a pas ete soumis a la 
clause derogatoire. Les membres du comite ont d'abord suivi les regles 
du jeu en vigueur dans l' Administration federale, puis elles ont 
commence a &fink leurs propres regles. Elles ont appris a decider 
rapidement, souvent sans avoir eu le temps de faire des recherches ou 
des consultations prealables, ce qui etait tout a fait nouveau, compte 
tenu des usages etablis dans les groupes feministes. Certaines membres 
du comite ont affirme que cette experience leur avait permis d'echanger 
'tenement leurs idees et de pleinement comprendre le sens du mot 
« collaboration ». L'une d'elles a affirme que chacune savait qu'elle 
n'avait qu'un element de la reponse et que personne ne cherchait 
imposer ses idees m9. 

Si l' on songe a ce qui aurait pu arriver, les &marches entreprises par 
les femmes dans le cadre du debat constitutionnel ont ete couronnees de 
succes. Quoique on ait promis le contraire, les provinces auraient pu, en 
vertu de l'accord de novembre, adopter des lois qui seraient allees 
l'encontre de certaines dispositions de la Charte. Si le Comite special 
n'avait pas fait pression aupres du gouvernement federal et des premiers 
ministres des provinces, le sort de l'article 28 dans les negociations 
federales-provinciales n'aurait pas change. 

Le succes qu'a obtenu le comite peut s'expliquer comme suit : it a 
clairement formule ses revendications et ses arguments en termes 
d'egalite des roles. La raison pour laquelle it a restreint le &bat a la 
question de l'egalite tient aux circonstances dans lesquelles ce dernier a 
eu lieu. En 1980, la plupart des groupes de femmes pressentaient que le 
Canada se doterait d'une nouvelle Constitution et d'une Charte des 
droits et libertes. Ainsi, meme ceux qui s'opposaient a la Charte ont du 
admettre que, malgre toutes ses lacunes, celle-ci devrait contenir des 
garanties concernant l'egalite des femmes. Meme s'il comptait peu de 
membres, le comite pouvait prouver qu'il etait le porte-parole des Cana-
diennes grace au nombre de personnes qui avaient participe a ses 
conferences, aux lettres, aux telegrammes et a l'appui qu'il avait recu de 
divers groupes. 

Par ailleurs, les groupes qui ne partageaient pas son point de vue ne 
sont parvenus a se mobiliser qu'une fois la question reglee"°. Les 
groupes de femmes ayant soumis au gouvernement des propositions 
assez semblables, ils ont pu discuter de leur position et en arriver assez 
vite a un consensus. Des groupes comme le Comite national d'action sur 
le statut de la femme rassemblaient depuis plusieurs annees des rensei-
gnements dont le Comite special a pu se servir. Fait extremement impor-
tant, le comite a appris tres rapidement comment organiser un lobby et it 
a pu compter sur l'aide de certaines personnes au sein du gouvernement, 
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en particulier de deputes sympathiques a sa cause. De plus, etant 
financierement independant, le comite ne comptait sur aucune subven-
tion de l'Etat. Au commencement du debat, les deputes de l'opposition 
ont indique aux groupes de femmes la procedure a suivre et leur ont 
exposé les changements realisable s . Its ont egalement fourni des 
bureaux au comite. A la fin du debat, le gouvernement fdderal, qui 
n'arrivait pas a s'entendre avec les premiers ministres provinciaux, s'est 
allie au Comite special pour essayer de forcer ceux-ci a conclure une 
entente. Dans ce cas précis, le jeu des negociations federales-provin-
ciales a favorise le comite. 

Il est interessant d'etudier la conduite du gouvernement federal a 
l' egard des groupes de femmes dans le debat constitutionnel. En effet, le 
gouvernement a pris les devants et defini les parametres du debat, le 
restreignant a la question de l'egalite des roles. Dans ce contexte, les 
groupes de femmes ont du se contenter de repondre a ses propositions. 

Compte tenu de sa conduite dans le debat constitutionnel, it est clair 
que le gouvernement peut releguer au second plan male la question de 
l'egalite des droits lorsqu'il doit faire face a des revendications contra-
dictoires. Dans le debat constitutionnel, les relations federales-provin-
ciales ont eu preseance, du moths au debut. Soulignons enfin que 
l'attitude du gouvernement federal face aux groupes de femmes depend 
dans une certaine mesure de la position adopt& par le ministre respon-
sable de la situation de la femme. Or, pendant le debat, Lloyd Axworthy 
a ete remplace ace poste par Judy Erola qui, d'apres les femmes qui ont 
participe au lobby, etait plus receptive a leurs revendications. 

Les pensions 

Le probleme des pensions souleve des questions fort differentes et 
constitue un bon exemple de la difficulte qu'eprouvent les groupes 
feministes a renoncer a leurs schemes d'action traditionnels. Les pen-
sions constituent depuis longtemps un sujet de preoccupation pour ces 
groupes. Dans son Rapport, la Commission royale d'enquete sur la 
situation de la femme avait recommande avec insistance que les femmes 
au foyer aient le droit de participer au Regime de pensions du Canada ou 
au Regime des rentes du Quebec. A cette fin, elle avait demande au 
gouvernement d'etudier les deux moyens que voici : crediter la femme 
qui reste au foyer d'une partie des contributions du conjoint qui travaille 
a l'exterieur ou permettre a la menagere de contribuer, a titre facultatif, 
comme travailleur independantll 1. C'est sur ces deux propositions que 
les groupes de femmes du Canada fondent leurs recommandations. 

Le probleme des pensions est tout a fait different de la question 
constitutionnelle. Les groupes de femmes ont profite du debat constitu-
tionnel pour promouvoir regalite des roles. Par contre, en ce qui con- 
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cerne les pensions, ces groupes ont discute beaucoup plus longuement 
de la question du decloisonnement des roles. 

Tous les groupes de femmes qui ont redige des memoires a l'intention 
du gouvernement s'inquietent du fait que les deux tiers des femmes 
seules agees de plus de 65 ans vivent en-dessous du seuil de pauvrete"2. 
Ces groupes ont cite trois causes : 

les femmes quittent la population active pour elever leurs enfants et 
s'occuper du foyer; 
les femmes sont plus susceptibles de travailler a temps partiel que les 
hommes; 
les femmes qui travaillent a temps plein ne gagnent, en moyenne 
qu'environ 60 % de ce que gagnent les hommes113. 

Les organisations feminines ont bien etudie le probleme, pendant plu-
sieurs annees. Le Conseil national des femmes du Canada a commence a 
presenter des recommandations en matiere de pensions des 1940. En 
1978, it effectuait un sondage aupres de ses membres et publiait un 
document sur la situation financiere des femmes agees. Le Conseil 
consultatif canadien de la situation de la femme s'est egalement livre a 
une longue analyse de la question des pensions. Il a presente ses pre-
mières recommandations en avril 1974 et, en avril 1978, it publiait un 
rapport accablant, redige par Louise Dulude et diffuse sous le titre 
Vieillir au feminin. Il a egalement cree, en 1982, un centre d'information 
sur les pensions. 

Les groupes concernes ont fait part de leurs conclusions et recom-
mandations au gouvernement en transmettant des memoires au Comite 
consultatif du Regime de pensions du Canada et au comite parlementaire 
special sur les pensions. Ces memoires nous permettent de mieux dis-
tinguer entre la question des pensions et la question constitutionnelle. 
Ce sur quoi les groupes ne s'entendent pas, c'est que la formule d'inte-
gration des menageres au Regime de pensions du Canada ou au Regime 
des rentes du Quebec (RPc/RRQ), mais ils sont tous d'accord sur le 
principe d'une pension au conjoint au foyer. Dans un rapport redige pour 
le Conseil consultatif canadien de la situation de la femme, 
Louise Dulude affirmait que : « La solution que constitue une seule 
pension adequate versee a toute le monde, quitte a ce que les gens a 
revenu eleve la remettent en impots, survient sans cesse dans les discus-
sions des groupes de femmes. » Selon Dulude, un systeme dans lequel 
les menageres seraient incluses serait simple a administrer : « Il trai-
terait les femmes de fawn plus equitable [. . .] et rendrait inutile le 
laborieux processus de tenter d'integrer les femmes a un systeme qui n'a 
pas ete congu pour elles114. » 

Le Conseil national des femmes du Canada a ete le premier groupe a 
revendiquer la securite financiere pour le conjoint qui reste a la mai-
son115. Le conseil s'inquiete tout particulierement du sort de deux 
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groupes de femmes : celles qui sont nees avant 1920 et qui, en raison des 
pressions sociales, ont ete amenees a dependre de leur mari et de leur 
famille eta accepter des emplois mal remuneres, et celles qui atteindront 
le troisieme age au debut du xxie siecle, qui ont non seulement ete 
elevees dans le sentiment de leur identite et de leur independance, mais 
qui se trouveront a ce moment-la dans une societe completement dif-
ferente '16. Le conseil recommandait en 1983 que le conjoint qui travaille 
verse 50 % de sa contribution au compte du conjoint qui reste a la 
maison et qu'il beneficie d'une deduction fiscale correspondante. Selon 
cette proposition, les pensions des menageres seraient proportionnelles 
aux revenus de leur mari. II est evident qu'une telle proposition souleve 
des &bats ideologiques. . . 

Le Comite national d'action sur le statut de la femme a adopte une 
position semblable a celle du Conseil consultatif canadien de la situation 
de la femme, ce qui n'a rien d'etonnant puisque Louise Dulude, qui a 
effectue les etudes sur les pensions pour le conseil consultatif, fait partie 
du comite sur les pensions du comite national d'action. Leur proposition 
repose sur le principe selon lequel les conjoints sont egaux dans le 
manage. Le comite national d'action recommande que les credits de 
retraite du couple soient divises egalement entre les partenaires lorsque 
le plus jeune atteint l'Age de 65 ans. Cette proposition aiderait a eliminer, 
au moment de la retraite du moins, les consequences de la disparite 
salariale entre les hommes et les femmes. La proposition soumise par le 
comite national d'action est assez differente de celle du Conseil national 
des femmes du Canada. Le comite s'oppose a ce que les menageres 
soient considerees comme des personnes a charge et refuse la proposi-
tion du gouvernement consistant a reserver aux seules veuves le droit a 
des prestations de retraite" 7. Il recommande que les menageres ayant 
des enfants Ages de moins de 7 ans ou qui doivent s'occuper d'un 
membre de la famille souffrant d'une invalidite grave participent a part 
entiere au RPC ou au RRQ. Aux fins du calcul des contributions, it estime 
que le travail de la menagere vaut la moitie du salaire moyen verse dans 
l'industrie, c'est-A-dire environ 10 000 dollars en 1983. Le programme 
que propose ce comite serait finance par tous les participants au RPC ou 
au RRQ. Les menageres qui n'ont pas la responsabilite de jeunes enfants 
ou de personnes gravement handicappees participeraient au RPC ou au 
RRQ, mais c'est le conjoint qui travaille a l'exterieur qui paierait les 
cotisations. 

Un groupe seulement, l'Association nationale de la femme et le droit 
s'est penche sur la difficulte de trouver un moyen terme : les mesures 
qui seront adoptees ne doivent pas inciter a croire que la responsabilite 
des travaux menagers et du soin des enfants appartient a la femme, mais 
elles doivent temoigner du fait que Bien des femmes quittent le marche 
du travail pour s'occuper de leurs enfants et du foyer et que, lorsqu'elles 
choisissent de conserver leur emploi, elles doivent assumer un double 

Burt 181 



fardeaul 18. L'association propose une formule, semblable a celle du 
comite national d'action, selon laquelle le travail de la menagere 
vaudrait la moitie du salaire moyen verse dans l'industrie. Toutefois, elle 
propose que, dans le cas des couples a revenus eleves, les contributions 
de la menagere au RPC ou au RRQ soient payees par le conjoint qui 
travaille et ce, que le couple ait ou non a sa charge des enfants en bas age 
ou des invalides119. 

Les facteurs qui font obstacle a ('application de ces recommandations 
ressortent clairement des memoires presentes par ces trois groupes. La 
facon dont chacun definit le role des hommes et des femmes illustre bien 
les divergences d'opinion dans le mouvement feministe. Le systeme 
preconise par le Conseil national des femmes du Canada favorise 
l'egalite des roles, alors que celui du Comite national d'action sur le 
statut de la femme et celui de l'Association nationale de la femme et le 
droit favorise le decloisonnement des roles. Comme les groupes n'arri-
vent pas a se mettre d'accord et que leurs propositions toucheraient 
toutes les femmes et, indirectement, les hommes, aucun d'entre eux ne 
peut pretendre etre le porte-parole des femmes. Dans un contexte sem-
blable, la tactique a adopter est une question importante. Le Comite 
national d'action definit sa proposition dans la brochure intitulee La 
reforme des pensions : la part que veulent les femmes. De son cote, le 
Conseil national des femmes du Canada affirme etre conscient des 
preoccupations de ses membres, et it a publie une etude dans laquelle it 
analyse les reponses obtenues concernant les pensions. 

La reforme des pensions, qui suppose une redistribution des fonds et 
une redefinition des roles, illustre la crise que traversent les groupes de 
femmes. En effet, aucun ne peut prouver qu'il &tient un mandat clair. II 
faudrait donc que les differents groupes organisent des lobbies efficaces, 
mais ce genre d'intervention ne correspond pas a la fawn dont ils ont 
toujours regle leurs problemes, c'est-A-dire par la voie democratique. 

La question des pensions illustre egalement certaines des limites de 
l'intervention gouvernementale. Comme l'a souligne Freda Paltiel, au 
Canada, dans le debat sur les pensions, it n'est question des femmes que 
depuis dix ans120. Ce n'est qu'en 1975, au cours de l'Annee interna-
tionale de la femme, qu'on a reconnu que les travailleurs feminins et 
masculins etaient egaux aux fins du Regime de pensions du Canada. En 
1977, on ajoutait dans ce regime une clause d'exclusion pour clever des 
enfants. Cette clause permettait aux participants de &duke 15 % de leur 
periode totale de l'emploi aux fins du calcul des prestations de retraite. 
Toutefois, ce changement n'est entre en vigueur qu'en juin 1983, quand 
l'Ontario a enfin accepte de l'approuver. En 1978, le gouvernement 
adoptait egalement une clause de partage des credits pour qu'en cas de 
divorce, les credits de pension accumules par le marl ou la femme 
pendant leur mariage (au moins trois ans) soient divises egalement entre 
les conjoints. Fait significatif, seules 2 775 demandes de partage de 
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credits ont ete approuvees entre 1978 et juin 1981121. En 1980, le gouver-
nement modifiait le regime de maniere a ce que le revenu des conjoints 
exploitant ensemble une entreprise familiale soit considers comme un 
revenu ouvrant droit a pension. En 1981 avait lieu une conference natio-
nale sur les pensions a laquelle ont assists des representantes des 
groupes feminins. Le gouvernement federal a offert des subventions aux 
groupes qui organiseraient des seminaires regionaux sur la question des 
pensions et it a cress le Comite consultatif du Regime de pensions du 
Canada, qui comprend quatorze membres. 

La position du gouvernement federal sur la question des pensions est 
definie dans le livre vert de 1982, De meilleures pensions pour les Cana-
diens. Dans ce document, on s'interroge sur requite des regimes de 
pensions publics et prives. Le livre vert contient les trois propositions 
suivantes : 

garantir aux Canadiens Ages un revenu minimum raisonnable; 
offrir aux Canadiens des possibilites equitables pour preparer leur 
retraite; 
eviter une diminution sensible du niveau de vie au moment de la 
retraite. 

Plusieurs des recommandations faites dans le livre vert ont un interest 
particulier pour les femmes. Ainsi, les recommandations relatives a 
l'acquisition et a la transferabilite des credits, a la protection contre 
l'inflation et a l'adoption d'une rente commune et de survivant ont ete 
considerees comme des gains122. 

La miss en oeuvre de ces recommandations n'exigerait qu'une modifi-
cation des regimes existants — et l'on sait que c'est cc type de mesure 
que le gouvernement a favorise dans le passé. Le rejet de la proposition 
relative au versement d'une pension aux femmes au foyer illustre bien le 
fait que le gouvernement n'aime pas les bouleversements. En avril 1983, 
le Comite consultatif du Regime de pensions du Canada proposait un 
plan selon lequel les femmes au foyer de 65 ans et plus recevraient une 
pension correspondant a la moitie environ des prestations de retraite du 
Regime. Le comite suggerait notamment de considerer que le travail de 
la menagere valait la moitie du salaire moyen pays dans l'industrie et 
d'exiger que le chef de ménage verse 3,6 % du revenu ouvrant droit a 
pension. Cette recommandation est semblable a celle du Comite natio-
nal d'action sur le statut de la femme et elle implique une modification 
des roles. Elle entrainerait des changements profonds dans la relation 
economique traditionnelle entre la menagere et son conjoint. 

Cette proposition a ete rejetee par la ministre de la Sante et du Bien-
etre social et par son comite consultatif, le Conseil national du bien-titre 
social. La ministre a plutot propose de conserver le systeme existant et 
de remettre un jour A la menagere une partie des prestations de vieillesse 
de son conjoint, cc qui lui donnerait droit a des prestations de 50 % de 
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plus que les prestations actuelles. Ce plan de partage des prestations ne 
viendrait pas modifier la relation economique qui existe a l'heure 
actuelle entre la menagere et son conjoint. En outre, d'apres la ministre 
de la Sante, it est impossible de resoudre immediatement le probleme 
des pensions, parce que les changements sont coOteux et qu'il n'y a pas 
consensus parmi les groupes de femmes. 

Conclusion : perspectives d'avenir 

Dans le passé, le role premier des femmes consistait a s'occuper du 
foyer, dans ce qu'on appelle parfois la sphere privee et le role des 
hommes se jouait essentiellement dans le monde politique et sur le 
marche du travail, c'est-A-dire dans la sphere publique. Au xxe siecle 
toutefois, le cloisonnement entre ces deux spheres s'est effrite. Les 
Canadiennes sont entrées en grand nombre sur le marche du travail 
remunere, c'est-à-dire dans la sphere publique, et bien souvent, la 
famille d'aujourd'hui ne ressemble plus du tout au « noyau » tradition-
nel. En outre, la participation feminine a la politique a augmente sen-
siblement depuis 1918, annee oti le gouvernement federal a reconnu aux 
femmes le droit de vote. Bien que ces changements ne traduisent pas une 
integration complete des femmes dans la sphere publique, Hs temoignent 
d'une transformation profonde des roles et de I'effritement graduel des 
barrieres entre la sphere publique et la sphere privee. Toutefois, le 
passage d'une sphere a l'autre s'est plutot fait a sens unique. Ainsi, 
quoique les femmes aient penetre dans la sphere publique en grand 
nombre, les hommes, eux, ont reussi a esquiver les responsabilites de la 
sphere privee. Cette situation, qui a des consequences facheuses pour 
les hommes autant que pour les femmes, constitue une preoccupation 
majeure pour les groupes feministes. 

Au Canada, ce sont les groupes de femmes qui, dans une large mesure, 
ont defini un programme refietant la nouvelle realite. Au debut des 
annees 1970, ces groupes ont revendique l'egalite des droits dans la 
sphere publique. Mais au fur et a mesure que les femmes penetraient sur 
le marche du travail et sur la scene politique, ils ont concentre leurs 
efforts sur le decloisonnement des roles. Its se sont rendu compte que les 
spheres publique et privee etaient etroitement fides et que, pour qu'il y 
ait egalite dans la sphere publique, it fallait modifier largement les roles 
dans la sphere privee. Enfin, certains groupes ont meme propose une 
modification radicale des roles, voire une fusion. 

Apres avoir obtenu des programmes d'egalite des chances, les 
groupes de femmes ont concentre leurs efforts sur le developpement des 
garderies, un meilleur acces a l'enseignement pour les femmes et la 
multiplication des services de counselling. En meme temps, ils se sont 
attaques a la dependance economique et personnelle des femmes 
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regard des hommes dans la sphere privee. C'est au cours de cette 
periode qu'est ne le slogan : « la vie privee est politique ». Les groupes 
feministes revendiquaient 1 'independance financiere pour toutes les 
femmes, pas uniquement pour celles qui travaillaient a l'exterieur. Its ont 
egalement cherche a mettre fin a la violence contre les femmes. Le 
passage de l'egalite des roles a leur modification a ete particulierement 
marque au Quebec, oa les groupes de femmes ont amorce une campagne 
intensive de rattrapage apres l'obtention du droit de vote en 1940. 

La transition a donne lieu a une diversification des tendances. Ainsi, 
l'heure actuelle, it n'y a pas de consensus a l'interieur du mouvement 
feministe au sujet de la teneur exacte des changements qui s'imposent. 
Les groupes de femmes doivent preciser leur ideologie. Faut-il viser le 
plein emploi? Le domaine public doit-il intervenir dans la definition des 
roles prives? Le domaine prive doit-il intervenir dans la definition des 
roles publics? Si chacun est appele a choisir parmi un plus grand nombre 
de roles, quels sont ces roles? Ce sont ces questions sur lesquelles les 
groupes de femmes se penchent a l'heure actuelle. 

Le gouvernement federal a ignore certaines de ces questions et s'est 
principalement interesse a l'egalite des roles dans la sphere publique. Il 
estime qu'il serait difficile de refuser publiquement a quiconque les 
droits et libertes contenus dans la Charte. Puisqu'il a supprime les 
clauses discriminatoires de ses lois, le gouvernement prend maintenant 
des mesures concretes pour assurer aux femmes l'egalite d'acces dans la 
sphere publique. Cependant, it ne tient pas toujours compte, lorsqu'il 
elabore ses politiques, de l'incidence, sur la sphere privee, et de l'egalite 
dans la sphere publique. Il a aussi ignore bon nombre des changements 
proposes par les groupes de femmes quant au decloisonnement des 
roles. Cette situation a des consequences graves sur trois plans : les 
relations familiales, la qualite des coins donnes aux enfants et l'orienta-
tion future des activites politiques des femmes. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer l' inaction du gouvernement fede-
ral face aux revendications feministes. Soulignons, entre autres, que les 
groupes feministes accordent relativement peu d'importance au lobby-
ing, de sorte que leur message n'est pas toujours transmis aux decision-
naires. Par ailleurs, it semble que le gouvernement relegue souvent les 
questions feminines au troisieme plan. En outre, la complexite des 
relations federales-provinciales constitue souvent un obstacle au 
changement. 

Nul doute pourtant que le gouvernement aurait avantage a preter une 
oreille plus attentive au mouvement feministe. Certains changements 
importants ont déjà eu lieu dans les roles des hommes et des femmes. 
Les groupes de femmes ont examine attentivement ces changements et 
ont prepare des propositions en vue d'une reforme des programmes de 
l'Etat. En outre, certains ont redefini les responsabilites dans la sphere 
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publique et dans la sphere privee, et demandent que les droits et obliga-
tions de chacun soient plus equitablement &finis. Ce type de change-
ment pourrait signifier ce qui suit : 

Si nous jetons un pont entre ces deux spheres, chacune d'elles s'en trouvera 
enrichie. Les theoriciens de la democratie n'etaient pas des idealistes 
nebuleux lorsqu'ils ont affirme que la participation a la vie politique cons-
tituait une experience educative qui avait une influence profonde sur notre 
vie privee. Parallelement, it est difficile de croire que la vie politique et les 
gouvernements sont aussi democratiques que possible lorsque, dans la 
sphere privee, les Bens apprennent des valeurs qui sont, a bien des egards, si 
peu egalitaire s123. 

Les negociations constitutionnelles ont montre qu'une synthese 
positive pouvait resulter d'une juxtaposition des valeurs publiques et 
privees. Les groupes feministes peuvent adopter certaines des tactiques 
traditionnelles de la sphere publique dans leur lobbying, sans pour 
autant sacrifier les vertus de la consultation, de la collaboration et du 
compromis. Parallelement, les gouvernements peuvent revoir leurs poli-
tiques de merne que leur processus de consultation pour integrer cer-
taines valeurs qu'on associe a la sphere privee, et ce, sans pour autant 
sacrifier l'efficacite et la saine administration. 
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5 

Un examen des repercussions probables 
d'une eventuelle autonomie politique 
des autochtones au Canada 

ROGER GIBBINS 
J. RICK PONTING 

Introduction 

Les autochtones du sud du Canada forment une population extreme-
ment heterogene. Les Indiens se divisent en deux categories : ceux qui 
sont inscrits et ceux qui ne le sont pas; parmi les Indiens inscrits, 
certains sont soumis au regime d'un traite et d'autres, non. La popula-
tion d'Indiens inscrits compte pres de six cents bandes, radicalement 
dissemblables sur le plan du nombre de membres, de l'assise territoriale, 
de l'acces aux ressources naturelles, du degre de richesse collective et 
individuelle, de la langue, du mode d'organisation tribale et du degre 
d'eloignement des centres urbains (voir l'annexe A). La population 
d'Indiens non inscrits, pour sa part, se compose de personnes d'ascen-
dance indienne dont le nom ne figure pas au registre des Indiens confor-
mement a la Loi sur les Indiens et qui, par consequent, echappent a la 
competence du ministere des Affaires indiennes et du Nord du gouver-
nement du Canada. Certains de ces Indiens depourvus de statut legal ne 
sont pas inscrits parce qu'ils ont choisi de ne pas se prevaloir de leurs 
droits; d'autres ont perdu leur titre, de leur plein gre ou sans le vouloir — 
ce dernier cas se produit lorsqu'une Indienne inscrite epouse un non-
Indien. Les Indiens qui ne sont pas inscrits peuvent posseder les memes 
caracteristiques physiques et culturelles que ceux qui le sont, et peuvent 
meme vivre dans une reserve indienne — selon le bon vouloir de la 
bande — mais ils ne jouissent pas de la plupart des droits et privileges 
des membres de cette derniere. Quant aux Metis, ou sang-meld, bon 
nombre d'entre eux peuvent faire remonter leurs origines a un mariage 
entre une Indienne et un Francais ou un Ecossais engage dans la traite 
des fourrures. De nombreuses autres personnes dont le metissage est 
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attribuable a un mariage interracial beaucoup plus recent sont culturelle-
ment plus proches des Indiens non inscrits ou des non-autochtones que 
des descendants des premiers Metis. Outre en Alberta et au Manitoba, la 
plupart des Metis ne vivent pas dans des peuplements a predominance 
metisse. La case 5-1 contient des renseignements sur la taille de la 
population de Metis et d'Indiens non inscrits, et l'annexe B decrit les 
conditions sociales et economiques de ce groupe. 

Case 5-1 La taille de la population des Metis et des Indiens non inscrits 

Il est difficile de definir avec precision la population des Metis et des 
Indiens non inscrits 	D'une part, on n'a pas tenu d'archives 
systematiques sur cette categorie d'autochtones; d'autre part, con-
trairement aux Indiens inscrits qui possedent un statut legal, les MINI se 
definissent essentiellement par auto-identification. Puisque cette der-
niere depend de la situation sociale qu'occupe une personne, la popula-
tion des MINI est variable. Comme l'on fait valoir un analyste (Taylor, 
1979), la meilleure maniere de conceptualises la population des MINI 

consiste sans doute a appliquer un modele de cercles concentriques. Les 
MINI se composeraient ainsi : a) d'un noyau de population, se caracteri-
sant par une culture autochtone, une fertilite et une mortalite elevees, un 
faible niveau de scolarite, un fort taux de chomage et une maigre partici-
pation A la population active; b) d'une premiere categorie de population 
peripherique, dont les membres s'identifient aux Metis ou aux Indiens 
non inscrits, mais possedent peu des caracteristiques socio-demogra-
phiques susmentionnees; et c) d'une deuxieme categorie de population 
peripherique, dont les membres ne sont que peu ou pas du tout con-
scients de leur patrimoine genetique autochtone, ou ne s'y interessent 
pas. Periodiquement, des autochtones s'integrent au noyau ou s'en 
detachent, sous l'infiuence des perspectives d'emploi, des tendances 
migratoires et des liens de parente. En outre, si l'auto-identification 
devenait le principe de l'admissibilite des MINI aux programmes gouver-
nementaux, l'incitation serait suffisamment forte pour amener une par-
tie de la population peripherique non auto-identifiee a s'integrer a la 
premiere categorie peripherique auto-identifiee. 

Les estimations de la taille de la population des MINI varient conside-
rablement. Lors du recensement de 1981, on n'a denombre qu' environ 75 
000 Indiens non inscrits et 98 000 Metis. C'est la, de loin, la plus faible 
des nombreuses evaluations portees a notre connaissance, et elle n' est 
pas reconnue comme valide par les organisations de MINI. En effet, 
l'Association des Metis et des Indiens non inscrits de l'Ontario pretend 
representer a elle seule 185 000 MINI. Taylor (1979) signale que les 
estimations par le gouvernement federal de la population des MINI dans 
I 'ensemble du pays vont de 300 000 a 435 000. Les evaluations de la 
population peripherique auto-identifide varient entre 400 000 et 600 000 
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personnes, alors que la population peripherique non auto-identifide, 
mais possedant un certain patrimoine genetique autochtone, serait de 
l'ordre d'un million a deux millions et demi d'habitants. Meme si le 
noyau de MINI est prioritaire en ce qui a trait aux programmes gouverne-
mentaux et aux initiatives politiques, l'imprecision des estimations ou 
les &arts que l'on y constate, meme pour ce noyau, sont encore trop 
importants pour permettre une planification adequate et l'etablissement 
des coats des interventions gouvernementales. 

Selon le gouvernement federal, le noyau de MINI en 1976 se repartissait 
de la maniere suivante entre les provinces (en mufflers de personnes). 

T.-N. 1,0-1,4 Quebec 20-28 Alberta 45-63 
N .-E . 2,5-3,5 Ontario 50-70 C.-B. 45-63 

0,6-0,8 Manitoba 62-87 T. N.-O. 10-13 
N.-B. 2,5-3,5 Sask. 64-90 Yukon 2,5-3,5 

Total 305-426 

Sous-totaux: Zones urbaines = 100-122; zones rurales amenagees = 
93-142; Moyen Nord = 112-163 

D'apres ce tableau, la repartition geographique de la population des 
MINI est approximativement la suivante : Terre-Neuve, Nouvelle-
Ecosse et Nouveau-Brunswick : environ 1 % chacune; Ile-du-Prince-
Edouard : moins de 0,5 %; Quebec : 7 %; Ontario : 17 %; Manitoba : 
20 %; Saskatchewan : 21 %; Alberta : 15 %; Colombie-Britannique : 
15 %; Tenitoires du Nord-Ouest : 3 %; Yukon : 1 %. 

Signalons que sur le plan demographique, la population des MINI est 
particulierement importante en Saskatchewan, ou sa presence urbaine 
est tres visible. Par exemple, la population des MINI de Regina s'etablit 
probablement a plus de 15 000 personnes. Des projections effectuees par 
Ken Svenson, expert-conseil du gouvernement de la Saskatchewan, 
indiquent que la population totale d'autochtones de Regina atteindra 
sans doute 20 % de la population de cette ville en 1986, et grimpera a pres 
de 37 % a la fin du siècle. 

Dans la presente etude, nous examinerons les rapports entre ces 
peuples autochtones du sud du Canada et les gouvernements du pays. 
Nous analyserons trois grands types de repercussions d'une eventuelle 
autonomie politique des autochtones : ses effets sur la vitalite interne 
des collectivites autochtones, sur la population autochtone « margi-
nails& » et sur les relations politiques entre les peuples autochtones et les 
gouvernements du Canada. Ce troisieme domaine comporte deux vo-
lets : la maniere dont l'autonomie influera sur la citoyennete canadienne 
des autochtones, et la maniere dont les autochtones s'integreront a la 
societe et aux structures politiques canadiennes en general. 
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Jusqu'a present, les rapports entre les peuples autochtones et les 
gouvernements du Canada ont ete lourdement entaches de conflits et, en 
derniere analyse, infructueux. Il suffit, pour en obtenir une preuve plus 
que convaincante, de considerer l'integration extremement limit& des 
autochtones du Canada aux grands courants politiques, economiques et 
culturels de la nation, de meme que la detresse socio-economique qui 
afflige bon nombre, sinon la plupart, des collectivites autochtones du 
pays. En bref, les potentialites qu'offrait la citoyennete canadienne ne se 
sont pas realisees. 

Cela a eu pour consequence d'amener tant les autochtones que les 
non-autochtones a reclamer avec de plus en plus d'insistance une 
restructuration fondamentale des relations entre les gouvernements du 
Canada et les premieres nations. Ces relations ont fait l'objet d'un 
examen approfondi dans le rapport Hawthorn (Hawthorn et al., 1967), et 
le livre blanc de 19691  proposait a cet egard une reforme radicale, mais on 
ne trouve dans les propositions plus recentes que peu de traces de ces 
deux initiatives. Les revendications de changement se sont intensifiees 
au cours de la derniere decennie, alors que le systeme federal canadien 
etait en perpetuelle mutation sur le plan constitutionnel. En cette 
periode de bouleversements politiques touchant a la structure meme de 
l'Etat canadien, les autochtones du pays se sont vus offrir une tribune de 
choix ou plaider pour la realisation de leurs propres objectifs constitu-
tionnels. L'ensemble du processus de reforme a ete temporairement 
interrompu par la promulgation de la Loi constitutionnelle en avril 1982; 
cependant, la question du statut constitutionnel des peuples autoch-
tones n'etait pas tranchee par l'article 37 de cette loi, ce qui a entraine la 
tenue d'une serie de conferences des premiers ministres sur les droits 
des autochtones. 

Entre la promulgation de la Loi constitutionnelle et la redaction de la 
presente etude, le propos des &bats sur le statut constitutionnel des 
autochtones s'est considerablement precise. Une question — celle de 
l'autonomie politique des autochtones — en est venue a prendre le pas 
sur touter les autres, tant pour les Indiens que pour les Metis. A cet 
egard, le Comite special de la Chambre des communes sur l'autonomie 
politique des Indiens (le comite Penner) a joue un role determinant : it 
pronait dans son rapport, presente en novembre 1983, l'etablissement de 

gouvernements des premieres nations indiennes » a titre de troisieme 
ordre de gouvernement distinct au sein de l'Etat federal canadien. Le 
rapport Penner (1983) et l'accueil generalement enthousiaste que lui ont 
reserve les organisations politiques indiennes ont fait de l'autonomie la 
question dont dependait la resolution des autres problemes. C'est pour-
quoi l'autonomie est devenue le theme central de la presente etude, 
('angle par lequel nous aborderons ('ensemble des rapports entre les 
peuples autochtones et l'Etat canadien. 
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Fait regrettable, la documentation sur l'autonomie politique des 
autochtones au Canada est maigre. Bien pourvue en rhetorique elo-
quente et en philosophie2, elle est pauvre en analyses rigoureuses et en 
propositions precises et concretes. Le rapport Penner ne fait que par-
tiellement remedier a cette lacune, car it s'attache surtout a dank les 
directions dans lesquelles les efforts de reforme devraient s'engager. 
Apres avoir examine les effets internes de l'autonomie politique sur les 
collectivites autochtones, nous soumettrons le modele d'autonomie 
preconise par le comite Penner a un examen critique minutieux qui 
permettra d'en devoiler certaines importantes faiblesses ainsi que cer-
taines consequences imprevues. Nous ne voulons aucunement donner a 
entendre par la que l'objectif de l'autonomie politique des autochtones 
devrait etre abandonne; nous avons plutot pour but de cerner les points 
nevralgiques qui appelleront des solutions politiques originales, de sorte 
que l'autonomie des autochtones puisse se realiser sous une forme qui 
permette le degre maximal possible d'autodetermination. Nous 
n'aurons que rarement des solutions politiques a offrir, neanmoins tel 
n'etait pas notre mandat. Nous esperons plutot que notre definition des 
« points chauds » contribuera a &Laker le &bat lors de la prochaine 
etape de reflexion politique et de negociations. Nous caressons egale-
ment l'espoir que les leviers politiques et les outils conceptuels que nous 
identifions se reveleront utiles et constructifs pour les praticiens qui 
tenteront de faconner de nouveaux rapports entre les gouvernements et 
les peuples autochtones du Canada. 

L'adoption de l'autonomie politique comme theme central nous per-
met de vaincre — a tout le moths partiellement — la difficulte posee par 
la fragmentation de la population autochtone, qui obscurcit toute ana-
lyse en ce domain. Quelque peu paradoxalement, nous surmontons cet 
obstacle en segmentant de nouveau la population autochtone, selon 
un principe different. Nous concentrons notre analyse sur deux 
groupes : les personnes — Indiens inscrits, Metis ou autres — qui 
vivent dans une collectivite oft la majorite des habitants est d'origine 
autochtone, et ou it est realiste d'envisager l'etablissement d'institu-
tions autonomes fondees sur une assise territoriale; les personnes qui 
n'habitent pas dans de telles collectivites, dans le cas desquelles le 
champ d'action des eventuelles institutions autonomes, et leurs possibi-
lites memes d'etablissement, sont extremement limitees. Les membres 
de ce dernier groupe peuvent devenir doublement marginalises : coupes 
de la societe canadienne par suite de leur statut d'autochtones, et 
dissocies meme des collectivites dans lesquelles les Canadiens autoch-
tones forment la majorite de la population. Ce groupe de marginalises 
englobe non seulement la plupart des Indiens non inscrits, mais egale-
ment les Metis qui vivent dans des zones urbaines, ainsi qu'environ le 
quart des Indiens inscrits qui n'habitent pas dans des reserves indiennes 
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ou sur des terres de la Couronne. Ainsi, en concentrant leur attention sur 
la question de l'autonomie, les hommes et les femmes politiques ont 
dans une large mesure exclu du debat la majorite des autochtones, car 
non seulement la fraction marginalisee de la population autochtone 
n'est-elle guere susceptible de profiter grandement de ('accession 
l'autonomie, mais elle peut, de plus, en subir des contrecoups nefastes. 
Le groupe des marginalises pose des problemes particuliers d'integra-
tion politique et le lecteur devra se rappeler que dans les passages oil 
notre analyse porte au premier chef sur les collectivites, elle ne s'appli-
que que peu a cette « diaspora » autochtone. 

Notre analyse de l'autonomie politique traitera tout d'abord de ses 
repercussions internes sur les collectivites autochtones. 11 s'agit, a cet 
egard, de determiner dans quelle mesure l'autonomie peut aider les 
autochtones a realiser leurs aspirations et a surmonter les problemes 
sociaux qui se posent a l'echelon local. Nous evaluerons ensuite les 
repercussions de l'autonomie sur les rapports politiques entre les collec-
tivites autochtones et les gouvernements du Canada. Dans ce cas, 
I'enjeu consiste a determiner dans quelle mesure l'autonomie politique 
est susceptible d'enrichir, de transformer ou de saper la citoyennete 
canadienne des autochtones, si tant est que les personnel relevant des 
administrations autochtones conservent cette derniere. 

Si le type d'autonomie envisage par le comite Penner devient un jour 
realite au Canada, meme sous une forme mitigee, la souplesse de la 
societe canadienne et celle des peuples autochtones seront mises a 
l'epreuve. II faudrait dans ces circonstances mettre en place de nou-
veaux leviers politiques et faire preuve d'imagination dans ('application 
des anciens. Dans le passé, lorsqu'ils en avaient la volonte politique, nos 
dirigeants ont trouve de telles solutions. On en a pour exemple le recours 
au code Napoleon au Quebec, alors que le droit coutumier britannique 
est appliqué dans le reste du Canada, ou encore l'entente de 1981 entre le 
Canada et l'Alberta sur le prix des ressources energetiques, qui stipule 
une reduction a 0 % de la litigieuse taxe sur les exportations de gaz 
naturel, sans pour autant la supprimer officiellement. 

II n'est pas facile de susciter la volonte politique de &roger radicale-
ment a des fawns d'agir traditionnelles, mais cela peut rendre la chose 
un peu plus aisee que de faire prendre conscience aux dirigeants politi-
ques des capacites d'adaptation dont ont fait preuve des systemes 
gouvernementaux comparables. Dans la section portant sur la reforme 
des institutions, nous ferons valoir que plusieurs traditions cheres, tel le 
principe de la protection egale en vertu de la Constitution, ont etc 
sacrifices sur I'autel du pragmatisme dans des democraties parlemen-
taires comme l'Australie, et dans d'autres democraties constitution-
nelles comme les Etats-Unis, lorsque ces nations ont (10 faire face aux 
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exigences de la &colonisation. En cours de route, les decideurs ont 
trouve des solutions realisables a des problemes epineux. 

Avant d'aller plus loin, it nous faut effectuer quelques mises en garde. 
D'abord, nous n'avons pas l'intention de nous faire les champions de 
l'autonomie politique des autochtones. Nous laissons ce role aux tres 
capables organisations autochtones. Nous entendons examiner les 
repercussions de l'autonomie, dans l'hypothese oti elle serait mise en 
oeuvre. Deuxiemement, notre analyse ne portera que sur les Indiens, 
Metis et autochtones non inscrits des dix provinces; nous n'aborderons 
pas la situation des autochtones des territoires du Nord (non plus que 
des Inuit du nord du Quebec). Troisiemement, en conformite avec le 
mandat de la Commission royale, notre analyse se veut prospective; elle 
s'attarde moins aux problemes du passé qu'aux perspectives d'avenir, 
dans l'eventualite de l'accession des autochtones a l'autonomie. Nean-
moins, it est impossible de ne pas tenir compte du statu quo : c'est en 
regard de ce dernier qu'il nous faut evaluer les coats et les avantages des 
diverses strategies possibles. Enfin, it est essentic de ne pas oublier la 
grande diversite qui caracterise la population et les :Ilectivites autoch-
tones, et it faut donc user d'une grande prudence dans l'application, a 
une collectivite ou a un groupe précis, des constatations generales 
auxquelles le present rapport doit forcement se limiter. 

Il convient de rappeler ici les propos qu'a tenus en mars 1984 l'ancien 
premier ministre Trudeau, lors de l'ouverture de la conference des 
premiers ministres sur les questions constitutionnelles interessant les 
autochtones : 

Les collectivites autochtones souhaitent, et c'est legitime, prendre une part 
accrue a la gestion de leurs affaires et aux decisions qui les touchent. II s'agit 
la d'activites normales indissociables du respect de soi qui caracterise les 
titres vivant dans une societe libre. [. . .] Nous ne sommes donc pas ici pour 
etudier opportunite de creer des institutions gouvernementales autoch-
tones, mais plutot pour trouver les moyens de leur donner naissance et 
determiner leurs champs de competence, la nature de leurs pouvoirs et la 
fawn dont elles devraient s'inserer dans les rouages gouvernementaux du 
pays. 

Nous faisons notre cette affirmation, meme si l'on verra, au fil des pages 
qui suivent, que les questions posees par le premier ministre n'appellent 
pas de reponse facile. Il n'en reste pas moins que le federalisme canadien 
et les affaires autochtones ont subi des transformations profondes depuis 
vingt-cinq ans et que, si l'on n'y fait pas obstacle, ces transformations se 
poursuivront au cours des vingt-cinq annees a venir. Ces changements 
feront surgir de nouveaux problemes et de nouvelles possibilites, et la 
maniere dont on y reagira, comme le soulignent volontiers les dirigeants 
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autochtones, sera extremement revelatrice de la nature de la justice 
sociale dans la societe canadienne. 

Le concept de l'autonomie politique des autochtones 

C'est assez recemment que le concept de l'autonomie politique des 
autochtones a refait surface. Kerne si bon nombre de ses principes sont 
clairs, la maniere dont on peut les appliquer avec succes ne l'est pas. Ce 
manque de precision sur le chapitre du fonctionnement provient en 
partie des choix strategiques effectues par les organisations politiques 
autochtones nationales, et decoule en partie du fait que, par suite de la 
diversite de la population autochtone, la forme d'autonomie appliquee 
doit etre adaptable aux conditions locales. 

Deux documents contiennent ce que l'on peut considerer comme se 
rapprochant le plus d'un plan directeur de l'autonomie des autochtones. 
Le premier, intitule : Native People and the Constitution of Canada, est 
un rapport publie en 1983 par la Commission d'examen du statut consti-
tutionnel des Metis et des Indiens non inscrits (Metis and Non-Status 
Indian Constitutional Review Commission). Le deuxieme est le rapport 
de 1983 du Comite special sur l'autonomie politique des Indiens (rapport 
Penner), qui a ete largement (mais en aucune fawn universellement) 
adopte a titre de modele de travail par les Indiens du Canada. A la 
deception des premiers ministres des provinces et d'autres intervenants, 
les deux documents sont avares de precisions dans plusieurs domaines 
decisifs. L'analyse conceptuelle qui suit, par consequent, ne devrait 
etre prise que pour ce qu'elle est : une analyse conceptuelle. Fait si-
gnificatif, toutefois, it se pourrait fort bien que les principes examines 
constituent le fondement meme des administrations des autochtones. 

L'autonomie est vue par les dirigeants autochtones comme un droit 
ancestral autochtone fonde sur la Proclamation royale de 1763, les traites 
et l'article 25 de la Loi constitutionnelle3. Elle est egalement consider& 
comme un droit collectif faisant partie integrante du droit a l'autodeter-
mination tel que reconnu par le droit international. La citation suivante 
indique bien le ton des arguments que l'on avance en faveur de l'autono-
mie des autochtones (Thalassa Research Associates, 1983, p. 2 et 3) : 

L'autonomie des Indiens se fonde sur le droit inherent des peuples et des 
nations a s'administrer eux-memes. Ce droit peut etre reconnu, confirme, 
accepte — son exercice peut meme etre encourage — par un gouverne-
ment non indien. Il ne peut cependant pas decouler d'un gouvernement non 
indien, ni etre concede par ce dernier. Le pouvoir d'un gouvernement indien 
decoule du consentement des peuples indiens 	represente. 

Le droit a l'autonomie politique, soutient-on, n'a jamais ete abdique. 
Par consequent, le paragraphe 35(1) de la nouvelle Constitution (« les 
droits existants — ancestraux ou issus de traites — des peuples autoch- 
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tones du Canada sont reconnus et confirmes ») est considers comme 
englobant le droit a l'autonomie. 

L'autonomie comporte plusieurs elements et notamment, bien 
entendu, les institutions politiques qui seraient responsables devant 
l'electorat autochtone. La nature exacte de ces institutions est encore 
floue, mais on suppose generalement qu'elles seraient democratiques et 
representatives, quoique impregnees des traditions autochtones, ce qui 
les distinguerait au moins dans une certaine mesure des autres institu-
tions politiques canadiennes qui remplissent des fonctions analogues. 

Deuxieme element, l'autonomie supposerait une assise territoriale. 
Dans le cas des Indiens inscrits, ce fonds de terre correspondrait aux 
reserves existantes, auxquelles viendraient s'ajouter au besoin de nou-
velles reserves ou des ten-es additionnelles la oil les reserves actuelles 
sont trop petites ou trop pauvres en ressources. Dans le cas des Metis, it 
faudrait creer une nouvelle assise territoriale, possiblement par la ces-
sion de ten-es de la Couronne provinciales4. Le Ralliement national des 
Metis soutient que les gouvernements du Canada doivent fournir cette 
assise territoriale conformement aux engagements qu'ils ont pris en 
vertu du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Il 
rejette la formule deja utilisee de l'octroi de terrains a des particuliers 
parce qu'elle « ne permet pas de distinguer ces territoires en tant que 
ten-es autochtones relevant de la competence de la collectivite metisse et 
sur lesquelles cette derniere peut instaurer et faire fonctionner une 
administration autonome5  ». Il convient de faire remarquer que dans les 
cultures autochtones, la valeur de la terre n'est pas qu'economique, 
mais egalement profondement spirituelle, car elle mediatise les rapports 
de l'individu avec son Createur. L'attachement des autochtones a la 
terre est partie integrante d'une relation spirituelle avec l'univers, ses 
elements et ses creatures. 

Le droit de decision sur l'appartenance a la collectivite, c'est-à-dire le 
pouvoir d'etablir les « frontieres ethniques », est un prolongement logi-
que de l'autodetermination et constitue par consequent un precepte 
fondamental de l'autonomie des autochtones. De fait, la secession sur-
venue en 1984 au sein de l'Assemblee des premieres nations, alors que 
les organisations politiques des Indiens des Prairies ont quitte l'APN 
pour former le Conseil regional des Prairies, donne a penser que la 
suprematie sur l'effectif est aussi importante pour les autochtones que la 
maitrise des ressources naturelles, en vertu de la Loi sur le transfert des 
ressources naturelles de 1931, l'est pour l'Alberta. Cependant, la deter-
mination de l'appartenance peut etre une question extremement 
litigieuse. Les Metis font face a des difficultes particulieres dans l'eta-
blissement des frontieres de leur collectivite (voir la case 5-1). 

Toutes les propositions visant les administrations autonomes suppo-
sent dans une certaine mesure le maintien d'un appui financier de la part 
du gouvernement du Canada et, dans le cas des Metis, des gouverne- 
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ments provinciaux. 11 est admis qu'une autonomie sans ressources 
financieres suffisantes serait bien plus funeste que porteuse de pro-
messes. L'Assemblee des premieres nations (1984, p. 14) pretend que les 
transferts fiscaux en question seraient la contrepartie, pour le Canada, 
de l'apport initial de terres et de ressources qu' ont effectue les premieres 
nations. Dans le prolongement de cet argument, les gouvernements des 
premieres nations ne seraient pas responsables devant le Parlement de la 
maniere dont ils depenseraient les sommes fournies par le gouvernement 
federal. Its ne seraient comptables que devant leur propre electorat, 
meme s'ils presentaient un rapport des depenses au Parlement et au 
verificateur general. 

Aucune proposition decisive n'a encore ete avancee a regard de la 
question essentielle de la repartition des pouvoirs entre le federal, les 
provinces et les administrations autochtones. Le rapport Penner (1983, 
p. 68) affirme, de fawn quelque peu ambigue que « l'autonomie signifie 
qu'un gouvernement de premiere nation indienne pourrait pratiquement 
exercer sur son territoire tous les pouvoirs relatifs a la legislation, a 
l' elaboration de politiques et de programmes, a r execution de la loi et a 
l'adjudication ». L'Assemblee des premieres nations (1984, p. 6) declare 
pour sa part que sous une administration autochtone, « les lois regissant 
les ten-es, les services sociaux, le developpement culturel, l' education, 
la fiscalite, le developpement economique — tous les aspects de la vie —
seraient dictees par les besoins des personnes qui les adoptent6  ». Dans 
son memoire a la Conference des premiers ministres de 1983, le Rallie-
ment national des Metis revendiquait des pouvoirs en apparence aussi 
vastes pour les gouvernements metis7. D'apres toutes ces propositions, 
les residants des collectivites autochtones pourraient a toutes fins utiles 
echapper a la competence des gouvernements federal et provinciaux. 

En effet, it n'est pas assure que l'on envisage un quelconque role des 
gouvernements federal ou provinciaux a l' egard des residants des collec-
tivites autochtones. Il se peut que certains pouvoirs n'aient pas ete 
mentionnes dans les enonces qui precedent, mail Hs ne sont pas mani-
festes au premier abord. Par exemple, la Fraternite des Indiens du 
Canada a dresse une liste de vingt-quatre champs de competence qui 
ressortiraient aux administrations autochtones : 1) constitution de la 
bande; 2) citoyennete; 3) ten-es; 4) eaux; 5) air; 6) forets; 7) ressources 
minieres; 8) petrole et gaz; 9) oiseaux migrateurs; 10) faune; 11) peche; 
12) conservation; 13) environnement; 14) developpement economique; 
15) education; 16) developpement social; 17) sante et bien-titre social; 
18) manage; 19) developpement culturel; 20) communications; 
21) revenu; 22) justice; 23) application de la legislation indienne; et 
24) questions d'interet local et prive. Ces champs de competence rele-
vent actuellement du federal et des provinces et egalement, dans le cas 
des oiseaux migrateurs, d'une convention internationale. 
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Wine le Code criminel pourrait ne pas s'appliquer dans les collec-
tivites autochtones. A ce sujet, it convient de citer Sol Sanderson, 
president de la Federation des Indiens de la Saskatchewan : 

Nous ne pouvons pas jouir de l'autonomie politique si nous ne sommes pas 
en mesure de faire observer nos lois, et cela necessite un systeme judiciaire. 
Cela necessite une legislation regie par les Indiens, et non une legislation 
empruntee a un systeme non indiens [. . .] 

On ne peut determiner avec certitude si cette affirmation suppose que le 
Code criminel ne s'appliquerait pas aux collectivites indiennes; it se peut 
qu'elle s'adresse a l'administration de la justice plutot qu'au Code 
meme. Cependant, si la legislation indienne ne doit pas etre « empruntee 
a un systeme non indien », des organismes judiciaires non indiens — y 
compris la Cour supreme du Canada — ne seraient sans doute pas 
habilites a entendre les appels. Ainsi, les residants des collectivites 
autochtones seraient susceptibles de vivre dans un monde judiciaire tres 
different de celui des autres citoyens du Canada. 

Il convient de mentionner une autre caracteristique des gouverne-
ments autochtones, que l'on pourrait appeler leur prise sur l'interna-
tionalite. Les defenseurs de l'autonomie politique prevoient l'apparition 
d'une importante dimension internationale. Le chef Sol Sanderson, par 
exemple, soutient qu'il est necessaire de «retablir noire personnalite 
internationale devant les tribunaux et les assemblees politiques du 
monde entier 0, et d'exercer une influence sur elaboration de con-
ventions internationales et revolution du droit international de telle 
sorte que les droits des nations indiennes soient mieux proteges9  
[. . .] o. La bonne grace avec laquelle les organisations autochtones ont 
eu recours dans le passé a l'arene internationale, de meme que la 
perspective de l'attribution d'une quelconque forme de presence inter-
nationale aux gouvernements autochtones, montrent bien rablme qui 
separe les administrations municipales en place au Canada des adminis-
trations autochtones qui ont ete proposees 1°. 

A ce stade, it nous parait utile de souligner a nouveau qu'il n'existe pas 
un modele unique de gouvernement autochtone. Il convient plutot de 
penser en fonction d'un continuum de modeles, allant de celui decrit 
sommairement plus haut jusqu'a ceux selon lesquels les collectivites 
autochtones n'auraient que peu de prise directe sur leurs affaires. Au 
centre de ce continuum se trouveraient les experiences du type de celles 
des conseils tribaux indiens au Manitoba, oft les bandes indiennes et les 
conseils tribaux administrent plus de 70 % du budget regional du minis-
tere des Affaires indiennes et du Nord (mAiNc) sans exercer en soi de 
droit de souverainete politique". De fait, it sera essentiel de faire preuve 
de souplesse si l' on veut satisfaire les aspirations de collectivites 
extremement differentes et adapter les modeles a de multiples contextes 
dissemblables. Comme l'explique le chef Sol Sanderson (1981, p. 221) : 
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Aucune option n'est arretee d'avance et tous les choix sont possibles, d'un 
modeste regime d'autonomie locale, en passant par les differentes formes 
d'association federale, jusqu'a la personnalite internationale distincte et a 
part entiere, c'est-A-dire l'independance en tant qu'Etat. 

Il faut cependant reconnaitre qu'il existe une nette rupture dans ce 
continuum. D'un Me, on trouve les propositions provenant du gouver-
nement federal — propositions selon lesquelles les administrations 
autochtones exerceraient des pouvoirs delegues, en ce que leur legitima-
tion serait legislative plutot que constitutionnelle. De l'autre, on trouve 
les propositions selon lesquelles les gouvernements autochtones 
seraient legitimes constitutionnellement plutOt que legislativement, la 
definition de leurs champs de competence etant analogue en principe — 
quoique pas necessairement en ampleur — a celle des provinces. Des 
gouvernements autochtones de ce dernier type ne seraient subordonnes 
ni aux gouvernements provinciaux, ni au gouvernement du Canada. 
Dans ces propositions, la revendication de souverainete des autochtones 
est le fondement de l'autonomie politique. Leur application entrainerait 
une restructuration fondamentale des relations politiques entre les col-
lectivites autochtones et les gouvernements du Canada. 

Etant donne cette rupture, le &placement progressif le long du con-
tinuum n'est possible que jusqu'a un certain point, au-dela duquel it faut 
faire un choix net, comme l'explique un recent document du MA1NC 
(Groupe d'elaboration des politiques, 1983) : 

Il existe essentiellement deux perspectives, ou deux options, en matiere de 
gouvernement indien au Canada : i) la modification d'une structure colo-
niale en vue de permettre aux peuples indiens d'avoir une plus grande 
maitrise de leur administration, c'est-A-dire une integration plus poussee 
des administrations de bandes et des conseils tribaux menant a la constitu-
tion d'un systeme d'administration locale etabli par voie legislative, avec le 
fardeau considerable qu'imposent les politiques passees (scenario de la 
decentralisation administrative); et ii) la mise en place d'administrations 
indiennes a titre d'ordre distinct et unique de gouvernement dans le regime 
politique canadien, avec une certaine forme d'autonomie, c'est-A-dire une 
souverainete limitee inscrite dans la Constitution, et avec les institutions 
democratiques et les ressources necessaires a la bonne marche de gouver-
nements autonomes responsables dans les champs juridictionnels indiens 
(scenario de l'autonomie gouvernementale). 

S'il est possible de reformuler de multiples manieres le choix ainsi pose, 
ce choix demeure. 

Les modeles qui se rangent du cote « autodetermination » du con-
tinuum paraitront extremistes a certains lecteurs. Nous rapporterons 
ici, a titre d'exemple, les propos qu'a tenus Billy Two Rivers, chef du 
Conseil de bande de Kahnawake, a la conference des premiers ministres 
de mars 1984 (p. 256 et 257) : 

La Confederation maudenosuanne [. . .] n'a absolument pas l'intention de 
se separer du Canada, car elle n'en a jamais fait partie. [. . .] la nouvelle 
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Constitution que la Grande-Bretagne a remise au Parlement du Canada ne 
donne a ce dernier aucun pouvoir sur nos territoires ou sur notre peuple. 
[. . .] Notre peuple est citoyen de nos nations et ne cherche pas a obtenir la 
citoyennete canadienne. 

Fait qui n'a rien d'etonnant, les interventions des representants autoch-
tones dans le debat politique sont souvent emaillees de ce type de 
rhetorique eloquente qui, si elle parvient bien a situer les enjeux de fawn 
saisissante et a mobiliser les appuis, ne doit pas etre interpret& comme 
une position irrevocable. Lorsque nous aborderons la question de la 
citoyennete canadienne, nous verrons que les applications concretes ne 
seront que rarement apparentees a ces modeles extremistes d'autodeter-
mination. 

Pour terminer ce volet de notre analyse, signalons que le rejet de la 
citoyennete canadienne ne fait pas l'objet d'un consensus. Il reste 
cependant a voir s'il est possible de concilier l'autodetermination et 
rid& de citoyennete canadienne, et quelles sont les manieres d'y par-
venir, car certaines formes de gouvernement autochtone pourraient fort 
bien se reveler incompatibles avec cette meme citoyennete canadienne. 

Les repercussions sociologiques de l'autonomie 
sur les collectivites autochtones 

Nous supposerons des l'abord que meme si la forme d'autonomie 
laquelle accederont les autochtones du Canada au cours de la periode 
post-coloniale sera a bien d'importants egards unique en son genre, it 
n'y aura pas moins certains elements de continuite entre l'experience de 
ces populations canadiennes et celle des peuples colonises d'autres 
regions du monde telles que l'Asie, 1'Afrique, le Pacifique Sud et les 
Antillesn. Nous supposerons, de plus, que certains des elements de 
discontinuite entre les deux types de processus fourniront des indica-
tions instructives sur les perspectives d'epanouissement des autoch-
tones du Canada. 

Notre preoccupation fondamentale est la suivante : quel effet l'auto-
nomie aura-t-elle sur la realisation des aspirations des autochtones, 
particulierement a l'echelon des collectivites? Notre analyse des ecrits 
des autochtones et notre observation des affaires autochtones au cours 
des dix dernieres annees nous ont amends a conclure que l'essence des 
aspirations de ces peuples reside dans les quatre elements presentes a la 
case 5-2. 

Case 5-2 Résumé des aspirations des autochtones a regard 
de l'autonomie 

1. Un plus grand degre d'autodetermination et de justice sociale. La 
protection et la maitrise de leur destinee, plutOt que la subordina- 

Gibbins et Ponting 205 



tion a des autorites politiques et bureaucratiques exterieures au 
groupe ethnique. 
Un developpement economique permettant de mettre un terme a la 
dependance, a la pauvrete et au cheomage. La justice economique, 
dans le sens d'une repartition equitable de la richesse entre les 
autochtones et les non-autochtones. 
La protection et le maintien de la culture autochtone. 
Une vitalite et une evolution sociales permettant de surmonter des 
problemes sociaux actuels tels que le pietre etat de sante de la 
population, la crise du logement, le manque de pertinence et le 
caractere avilissant de Peducation dispensee, ainsi que l'alienation 
(y compris ses symptOmes manifestes, notamment la violence 
interpersonnelle, le suicide et la consommation abusive de drogues 
ou d'autres substances). 

Notre question principale suppose le corollaire suivant : quels dan-
gers, quels problemes, quels ecueils, quelles contraintes sont-ils suscep-
tibles d'accompagner l'autonomie politique des autochtones? Inverse-
ment , it nous faut egalement savoir quels avantages comparatifs 
possederaient les gouvernements autochtones au Canada, car les non-
autochtones, hommes et femmes politiques ou autres, peuvent eprouver 
des preoccupations et des craintes denuees de fondement a regard de 
l'autonomie, ne percevant pas les profondes dissemblances entre la 
situation des autochtones du Canada et celle des autres peuples indi-
genes du monde. 

La notion de vitalite sociale 

Notre notion de « vitalite sociale » est adapt& des travaux de Matthews 
(1983) sur la reinstallation des petits villages portuaires isoles de Terre-
Neuve. Matthews fait une demonstration susceptible de revetir une 
importance determinante dans le contexte de la presente 
etude : l'absence de viabilite economique d'une collectivite n'entraine 
pas necessairement la disparition de sa viabilite sociologique. Les tra-
vaux de Blishen et de ses collegues (1979) portant sur huit collectivites 
indiennes de la Colombie-Britannique comportent un examen plus 
detaille des notions de vitalite sociale, de vitalite economique et d'effica-
cite politique. Leurs resultats indiquent qu'un seuil minimal de vitalite 
sociale peut etre une condition prealable, ou encore une cause, de 
l'efficacite politique tout autant que de la viabilite economique. Parmi 
les trois variables, ils ont experimentalement attribue la primaute 
causale a la vitalite sociale. Cependant, certaines des relations causales 
entre les trois notions peuvent etre reciproques. Par exemple, contrairement 
a ce que Matthews, Blishen et al. ont constate dans les localites qu'ils 
avaient etudiees, la vitalite sociale ne pouvait etre maintenue a longue 
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&Mance en l'absence d'efficacite politique et de viabilite econoinique. Si 
l'on passe outre ace debat, quelque important qu'il soit, la notion de vitalite 
sociale est significative pour nos fins en ce qu'au sens large, elle nous 
sensibilise a bon nombre des manieres dont l'autonomie politique pourrait 
avoir des repercussions sur les collectivites autochtones. 

Matthews a defini trois dimensions de la vitalite sociale d'une collec-
tivite. Chacune se rapporte a la presence d'organisations qui realisent 
certains types d'activites pour le compte de la collectivite. Ces activites 
sont les suivantes : a) la transmission des valeurs, normes et compd.-
tences necessaires pour vivre dans la collectivite, par exemple : les 
ecoles, les eglises, la famille; b) les communications au sein de la collec-
tivite, par exemple : les moyens de communication de masse et les 
organismes de consultation; et c) la fourniture de possibilites d'interac-
tions sociales agreables qui cimentent la solidarite sociale, par exem-
ple : les sports d'equipe et les organismes de services ou de loisirs. 

Nous elargissons la notion de vitalite sociale pour y inclure plusieurs 
autres dimensions et, ce faisant, mettons explicitement cette notion en 
equation avec la « sante » sociologique. D'abord, nous incluons les 
activites porteuses de sens, par exemple celles qui favorisent le sens de 
l'identite et de la fierte collective, ou qui vehiculent les symboles d'inte-
gration aptes a amenuiser les clivages a l'interieur de la collectivite". En 
deuxieme lieu, nous ajoutons la dimension des mecanismes et activites 
de maintien des frontieres ethniques : preservation de la culture, repro-
duction de l'effectif de la collectivite et reglementation, officielle ou 
officieuse, de l'immigration et de l'emigration afin que la collectivite ne 
soit ni submergee ou absorb& par des strangers, ni affaiblie par une 
hemorragie demographique. Troisiemement, nous incorporons a la 
notion de vitalite sociale la dimension de la legitimite conferee au regime 
politique, a ses titulaires et a leurs politiques. Ces sentiments de legi-
timite s'accompagneront d'ordinaire de sentiments de loyaute. 

La presence de mecanismes efficaces de resolution ou de reglementa-
tion des conflits est une autre caracteristique de la vitalite sociale d'une 
collectivite. Les conflits sont normaux dans la vie de tout groupe social, 
mais s'ils deviennent ace point intenses ou demesures qu'ils ont un effet 
paralysant pour la collectivite, on ne peut guere dire que cette derniere 
est sociologiquement saine. Enfin, notre notion de vitalite sociale com-
prend les qualites de commandement et d'organisation, qui permettent 
la collectivite dans son ensemble, ou a ses elements constitutifs, de 
poursuivre avec efficacite des objectifs collectifs". 

Comparaisons a rechelle internationale 

Consider& dans sa globalite, ainsi que dans son contexte national, la 
situation a laquelle font face les dirigeants politiques du Canada en ce qui 
a trait aux affaires autochtones est unique en son genre. Il est impossible 
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d'importer expeditivement des solutions politiques toutes faites con-
cues dans d'autres pays. Cependant, une comparaison generale de la 
situation du Canada et de celle qui prevaut dans d'autres pays peut 
donner des indications sur la faisabilite sociologique, chez nous, de 
l'autonomie des autochtones. 

Un important facteur, par exemple, distingue la situation canadienne 
de bien des cas de &colonisation en Afrique : les pionniers blancs sont 
devenus dominants sur le plan demographique au Canada, ce qui ne s'est 
pas produit dans la plupart des pays d'Afrique. Diverses autres diffe-
rences decoulent, directement ou indirectement, de ce phenomene ainsi 
que de l'ecart entre la taille absolue de la population d'autochtones au 
Canada et de celle des indigenes de la plupart des pays d'Afrique. Bon 
nombre de ces differences presentent des avantages manifestes pour le 
Canada. Ainsi, it n'existe pas au Canada de force militaire autochtone, 
ce qui laisse supposer que les luttes intertribales au sein des gouverne-
ments autochtones canadiens ne degeneront pas en instabilite politique 
ni en effusions de sang. Autre exemple, les gouvernements autochtones 
canadiens, par suite de leur taille restreinte, pourront fonctionner avec 
davantage de souplesse. 

Les aspirations d'autonomie des autochtones sont resumees a la 
case 5-3. Si on les compare a bon nombre d'autres populations qui 
s'administrent elles-memes depuis peu, les autochtones du Canada 
jouiront de nombreux autres avantages qui ne sont pas lies aux facteurs 
indiques plus haut. A cet egard, le degre comparativement eleve d'alpha-
betisation et le niveau moyen de scolarite déjà a la hausse au Canada 
revetent une importance particuliere15. Autre facteur demographique, le 
ratio de personnes a charge (le nombre de personnes agees de moins de 
15 ans et de plus de 64 ans par rapport a la population du groupe d'age 
intermediaire) favorisera egalement les autochtones du Canada16, en ce 
que, dans la mesure ou les autochtones en age de travailler trouveront de 
l'emploi au cours des annees 1980 et ulterieurement, leurs gains de 
revenu ne seront pas annules en etant largement absorbes par le segment 
des personnes a charge. 

Case 5-3 La taille des collectivites et son role dans l'autonomie 

Nous pouvons predire sans grand risque d'erreur que les gouvernements 
autochtones connaitront une expansion d'echelle en comparaison de 
l'ere anterieure, et que des << supra-gouvernements » autochtones, 
englobant deux administrations locales ou davantage, verront le jour. 
Cependant, non seulement y a-t-il des limites A la croissance des gouver-
nements autochtones, mais it est en outre vraisemblable que ces supra-
gouvernements se verront confier un role passablement circonscrit 
(ayant trait, par exemple, aux relations intergouvernementales plutot 
qu'a la prestation de services). Ainsi, meme en comparaison d'adminis- 
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trations municipales de dimensions aussi modestes que celle de Win-
nipeg, les gouvernements autochtones et la population qu'ils desser-
viront seront de taille restreinte. Cette relative petitesse est une arme a 
deux tranchants. 

La petite taille d'une administration comporte des inconvenients 
manifestes, car sous bien des rapports, elle suppose des moyens limites. 
Mentionnons a cet egard la taille et la gamme restreintes du reservoir de 
talents humains, la minceur des debouches offerts aux membres de la 
collectivite voulant faire carriere (et la probabilite concomitante d'un 
exode d'une partie de ces rares talents vers d'autres organisations 
offrant de meilleures perspectives de pouvoir, de defis et d'accomplisse-
ment), de meme que la faiblesse du pouvoir de negotiation politique avec 
les interlocuteurs exterieurs. A ces moyens limites viennent s'ajouter 
l'absence d'economies d'echelle, la rarete des clivages transversaux 
favorisant la neutralisation des conflits, et la presence de ce que l'on 
pourrait appeler la « tyrannie des petits groupes » (voir la case 5-4). 
Enfin, dans les cas d'extreme petitesse, on pourrait fort bien constater 
une preoccupation a l' egard de ce que l'on a nomme au Quebec la 

survivance », c'est-A-dire la lutte pour la survie en tant que groupe 
distinct. Devenant le genie de la collectivite, cette lutte pour la survie 
pourrait donner naissance a un conservatisme rigide qui, sur le plan du 
mode de vie et des choix personnels, serait loin d'avoir des effets 
liberateurs. 

Mais la petitesse comporte aussi beaucoup d'avantages, dont plu-
sieurs peuvent etre subsumes sous la rubrique d'une plus grande facilite 
de gestion. Cette derniere est attribuable a des caracteristiques telles 
que l'homogeneite linguistique et culturelle, la capacite de mettre en 
place des structures simplifiees, la facilite de coordination et d'integra-
tion, de meme que l'administration d'un territoire relativement restreint. 
Outre cette facilite de gestion, les petites administrations sacrifient peu a 
cette centralisation qui pourrait autrement etouffer les initiatives locales. 
Elles ont comme autre avantage la contrepartie de l'inconvenient de la 
« tyrannie des petits groupes » : les petits groupes s'y caracterisent par la 
facilite d'exercice et la preponderance de leur controle social officieux, 
qui reduit les wilts financiers de l'administration de la justice. Avantage 
connexe, le comportement humain possede une visibilite elev.& dans les 
petites collectivites; cela reduira probablement l' incidence ou la gravite 
des conflits bureaucratiques et accentuera la responsabilite des 
decideurs devant la population locale. La contrepartie du conservatisme 
de survie constitue un autre avantage : non seulement la perception 
d'une menace exterieure permanente encourage-t-elle la definition et la 
solidification d'une identite collective positive mais, ce faisant, elle 
facilite la mobilisation des energies en vue de la realisation des entre-
prises collectives. 
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En conclusion, it ne faut pas oublier qu'a certains egards, les gouver-
nements autochtones gagneront sur les deux tableaux. Its seront en 
mesure de profiter des avantages de leur petite echelle pour certaines 
fins, et d'unir leurs forces pour constituer des supra-organisations ou 
des supra-gouvernements dans d'autres buts. Ainsi, notre evaluation 
des effets nets de la petitesse est positive. Une taille restreinte n'exclut 
pas toute possibilite de robustesse et, a certains egards, elle rameliore 
sur le plan sociologique. 

L'autonomie politique des autochtones au Canada comporte un autre 
avantage d'une nature entierement differente : plutot que d'eprouver au 
premier chef une loyaute envers un clan ou une collectivite determines, 
bon nombre de ceux qui occuperont des postes au sein des gouverne-
ments autochtones canadiens auront de* integre des normes de service 
universalistes en travaillant pour le compte du gouvernement federal ou 
d'une organisation pan-autochtone telle qu'un conseil tribal ou une 
association provinciale'7. Parmi les nombreux autres facteurs positifs, 
citons l'absence de fissures ideologiques profondes au sein de la popula-
tion autochtone (contrairement a ce qu'a constate Geertz (1971) en 
Indonesie), ainsi que l'absence de groupes d'interets influents a carac-
tere institutionnel (par exemple, I'Eglise, l'armee ou un groupe corpo-
ratif dominant), groupes qui ont monopolise la plupart des positions 
politiques et entrave l'essor de forces politiques modernes indepen-
dantes (en Amerique centrale, par exemple), comme le fait remarquer 
Eisenstadt (1963, p. 166). S'engageant relativement tard dans le pheno-
mene de l'autonomie politique et de rectification d'une nation, les 
autochtones du Canada ont aussi, bien stir, l'avantage de pouvoir tirer 
parti des erreurs de leurs predecesseurs. 

Les changements contextuels immediatement consecutifs 
a l'autonomie 

Pour evaluer les repercussions de l'autonomie sur les aspirations des 
citoyens de la base dans les collectivites, nous aurons recours a un 
modele simple. Ce modele traite ravenement de l'autonomie comme 
engendrant certains changements contextuels relativement immediats 
et fondamentaux dans les structures institutionnelles et les rapports 
sociaux. Ces changements, en retour, presentent des problemes et des 
perspectives qui forcent les dirigeants politiques et bureaucratiques 
autochtones a faire certains choix. La nature de ces choix determinera 
les repercussions a plus longue &Mance de l'autonomie sur les aspira-
tions des citoyens autochtones. Cette dynamique peut etre schematisee 
de la maniere presentee a la figure 5-1. 

Dans les pages qui suivent, nous allons tenir pour acquise la realisa-
tion d'une forme d'autonomie analogue a celle decrite plus haut. Notre 
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FIGURE 5-1 Un modele de ('impact de l'autonomie des autochtones 

Avenement 	Changements 
de l'autonomie 	immediate 	 Problemes —0- Choix —. Impact 
des autochtones i  dans les structures 	et perspectives 	 sur les 

et les relations 	d'avenir 	 aspirations 
sociales 

Cache, ici, consistera a definir I'environnement social modifie que cette 
transition entraine ou requiert. Les changements surviendront dans les 
structures institutionnelles (et particulierement dans la forme, les objec-
tifs et les normes de l'appareil administratif du nouvel ordre de gouver-
nement) et dans les rapports sociaux. 

Le degre de transformation qu'entraine la rupture officielle des liens 
coloniaux depend significativement du degre de preparation anterieure 
que le regime colonial a assure (intentionnellement ou non) a la collec-
tivite autochtone. Jusqu'a present au Canada, cette preparation des 
Indiens a l'autonomie, si elle comporte des lacunes importantes, a ete 
beaucoup plus poussee que celle dont ont pu beneficier les Metis et les 
Indiens non inscrits, dont la plupart ne sont pas officiellement organises 
en collectivites possedant une assise territoriale. 

La transformation la plus fondamentale est peut-titre celle que subit le 
niveau des attentes des membres de la collectivite. Les hommes et les 
femmes politiques autochtones n'auraient pu convaincre leurs sembla-
bles du fait que l'autonomie meritait de supplanter d'autres enjeux 
politiques importants s'ils n'avaient pas ete en mesure d'insuffler aux 
electeurs l'espoir et l'attente d'ameliorations tangibles et significatives 
dans leur situation de vie par suite de la realisation de cet objectif. Dans 
certaines collectivites, ces attentes peuvent etre quasi millenaires, sur-
tout chez ceux qui forment la strate socio-economique la plus basse. A 
l'echelon local, les membres de certaines collectivites verront leur 
appetit s'aiguiser sous l'influence de « l'effet de demonstration » des 
succes obtenus par d'autres administrations autochtones au Canada. 
S'efforgant de repondre aux aspirations de l'electorat, et peut-titre en 
partie a cause de rivalites avec les gouvernements autochtones avoisi-
nants, les hommes et les femmes politiques et les bureaucrates autoch-
tones provoqueront une importante expansion de la taille et du role de 
l'Etat autochtonem. Ce processus sera simultanement resultante et 
moteur d'un vaste effort d'edification d'une nation. Ainsi, l'Etat autoch-
tone deviendra un instrument determinant de transformation sociale et 
les bureaucrates autochtones integres a cet appareil etatique 
deviendront rapidement un groupe de pression puissant. De fait, pen- 
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dant de nombreuses annees, it se pourrait fort bien que la fonction 
publique soit le seul groupe de pression organise au sein de la population 
autochtone. La distinction entre son role bureaucratique et son role 
politique deviendra donc sans doute plus floue. 

La fonction publique autochtone connaltra egalement des transforma-
tions structurelles. En particulier, elle deviendra dans une certain 
mesure plus structurellement differenciee. De nouvelles divisions et de 
nouveaux services specialises seront mis sur pied pour accomplir la plus 
vaste gamme de taches et pour travailler a la resolution du plus grand 
nombre de problemes dont l'appareil administratif aura la responsabi-
lite. Ainsi, alors qu'auparavant l'extraction des ressources (par exem-
ple : la preparation de propositions de programmes necessitant des 
transferts fiscaux en provenance du federal ou des provinces; la mise en 
valeur des ressources naturelles) et leur distribution constituait peut-
etre la principale responsabilite des hommes et des femmes politiques et 
des rares bureaucrates autochtones. Avec la mise sur pied de gouverne-
ments autochtones, it faudra accorder beaucoup plus d'attention a la 
reglementation des comportements economiques et sociaux, a la satis-
faction des exigences des citoyens de la base, ainsi qu'a la creation eta la 
manipulation efficace des symboles (Almond, 1966, p. 96-118). De nou-
veaux postes ou de nouvelles unites organisationnelles verront le jour 
pour remplir ces fonctions. Dans la meme veine, alors qu'auparavant, 
les propositions de politiques provenant de l'echelon local et adressees 
aux autres gouvernements — dans les cas ou elles &talent financees — 
etaient assujetties a des regles et conditions, avec la mise en place de 
gouvernements autochtones, la conversion des propositions en regles 
executoires deviendra la responsabilite des fonctionnaires et des elus de 
l' administration autochtone. 

L'histoire recente de l'Afrique porte a penser que l'ideologie des 
gouvernements autochtones mettra probablement l'accent sur deux 
themes principaux. En Afrique, le premier de ces themes a ete la 

negritude », ce qui, dans le contexte du sud du Canada, se traduira par 
la volonte de preserver l'essence de l'indianite » (l'essence de la race 
crie, de la race mohawk, etc.) ou de la « metissite ». Le deuxieme theme 
ideologique sera celui de la planification du progres social et economi-
que. L'importance accord& A la planification exigera des fonctionnaires 
qu'ils se concentrent davantage sur la rationalite a titre de valeur dans 
leur travail quotidien, alors qu'auparavant, les pratiques et les institu-
tions traditionnelles etaient quelquefois legitimees selon des principes 
bien differents. 

Une transformation connexe est celle de l'apparition de tensions 
prononcees et generalisees entre le modernisme et le traditionalisme. 
L'une des principales orientations du nouveau gouvernement autoch-
tone consistera a effectuer un « rattrapage » pour atteindre les normes 
contemporaines (autochtones ou non) de sante, d'education, de con- 
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sommation de biens materiels, de developpement politique et de liberte 
de choix, et a prendre part d'autres manieres a ce que Geertz (1971, 
p. 363) appelle « l'esprit de l'epoque ». Or, la justification premiere de 
l'autonomie politique des autochtones trouve ses racines dans le carac-
tere distinct du « mode de vie indigene ». Les dirigeants autochtones, it 
est vrai, soutiennent que leurs commettants sont a la fois autochtones et 
modernes, car la culture autochtone s'est adapt& dans le passé et 
continuera de le faire dans l'avenir; de plus, les mouvements natio-
nalistes et les ideologues deviennent quelquefois les «vecteurs» de la 
modernite, tout en se reclamant de symboles culturels « traditionnels >> 
pour justifier leurs activites. Neanmoins, it nous est impossible d'ecarter 
A la legere la constatation suivante de Geertz (1971, p. 363) : «II n'y a 
aucun nouvel Etat dans lequel ces deux themes (le traditionalisme et le 
modernisme) ne soient pas presents. >> La tension entre les deux, a-t-il 
observe, « s'insinue dans tous les aspects de la vie nationale, y compris 
dans les transformations apportees aux structures sociales du nouvel 
Etat19  0. Fait paradoxal, cependant, Geertz a egalement decouvert 
(p. 362) que dans certains cas : 

le succes meme qu'ont connu les mouvements d'independance a soulever 
I'enthousiasme des masses, et a l'orienter contre la domination etrangere, a 
eu tendance a masquer la fragilite et l'etroitesse des fondements culturels 
sur lesquels ces memes mouvements s'appuyaient [. . .] 

L'Etat autochtone se trouvera immisce dans un reseau de relations avec 
les autres gouvernements, reseau qui sera probablement beaucoup plus 
etendu qu'il ne l'etait auparavant. (Nous examinerons cet aspect plus en 
profondeur lorsque nous aborderons la question de la citoyennete cana-
dienne.) Un tel elargissement des reseaux de relations intergouverne-
mentales n' est qu'un exemple parmi tant d'autres de l'ampleur nouvelle 
qui caracterise les structures sociales post-coloniales20. On peut egale-
ment s'attendre a ce qu'il y ait une expansion du meme genre dans 
d'autres champs d'activite dans le contexte canadien, en &pit du fait 
que les administrations autochtones seront de taille radicalement plus 
petite que les gouvernements de la plupart des regimes post-coloniaux 
l'etranger. Par exemple, on peut s'attendre a ce que les problemes 
deviennent a ce point plus complexes que certains d'entre eux echap-
peront, en totalite ou en partie, a la maitrise ou a l'influence du gouverne-
ment autochtone. On peut egalement prevoir une augmentation de degre 
et de complexite de l'organisation sociale (une multiplication des degres 
hierarchiques de competence, de revenu et de prestige, par exemple). 
Parallelement a ce phenomene surviendra un accroissement de 

l'inclusivite », si le gouvernement autochtone englobe plus d'une 
bands ou collectivite. Fait a noter, la somme des energies mobilisables au 
sein de la collectivite augmentera substantiellement. Il ne faut pas non 
plus negliger l'expansion qui surviendra dans la dimension spatiale si 
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l'extension de l'assise territoriale fait partie des conditions memes de 
creation du gouvernement ou si celui-ci englobe plus d'une bande ou 
collectivite. 

Les rapports entre les classes sociales commenceront a se trans-
former avec l'accession a l'autonomie. Avec l'ouverture de structures 
offrant de nouvelles perspectives, ceux qui sont avantages au depart 
auront des possibilites demesurees de profiter des chances qui s'offri-
ront. Ainsi, on assistera probablement a une expansion de la classe 
moyenne (incorporant par exemple a l'ancienne classe moyenne la 
famille elargie et les amis) et peut-titre meme a une modification de la 
composition sociale de l'elite. 

Signalons enfin un changement qui toucherait particulierement les 
Indiens inscrits. Sous l'administration du MAINC, plusieurs facteurs ont 
contribue a l'integration des collectivites indiennes, notamment la 
dependance, une forme subtile de coercition, l'hostilite envers le gou-
vernement et le caractere identique des problemes affrontes. Le MAINC 
a servi, souvent a raison, de cible commode a l'hostilite. Cependant, 
avec la creation d 'administrations autochtones, les fondements de 
l'integration collective se trouveront transformes. Apparaitront de nou-
velles cibles d'hostilite et de nouveaux mecanismes de liberation des 
tensions, ce qui modifiera la saveur de la politique locale. 

Les problemes escomptes par suite de l'autonomie 
des autochtones au Canada 

Les problemes qui accompagneront sans doute l'accession des autoch-
tones canadiens a l'autonomie sont nombreux; ceux que souleve l'exis-
tence meme du Canada ne le sont pas moins. Un analyste politique qui 
aurait pu jeter sur le debat de l'idee de Confederation, au cours des 
annees 1860, un eclairage sociologique de la fin du xxe siecle aurait fort 
bien pu recommander l'abandon du concept qui prenait alors naissance. 
Ainsi, it ne faut pas conclure de notre analyse du cortege de problemes 
entraines par l'autonomie des autochtones que nous preconisons l'aban-
don de celle-ci. Au contraire, l'etablissement de gouvernements autoch-
tones represente pour le Canada le germe d'une nouvelle experience 
novatrice qui sera observee d'un oeil attentif par les dirigeants des 
peuples du « quart monde21  ». 

Nous ne scruterons pas ici tous les problemes eventuels que seraient 
susceptibles d'entrainer les diverses transformations. Nous avons pin-
t& choisi de nous concentrer sur ceux que nous estimons les plus 
importants (ils sont surtout de nature socio-politique) et qui ont déjà ete 
signales dans la presente etude, dans notre publication anterieure (1984) 
sur le meme theme, ainsi que dans d'autres ouvrages theoriques. Nous 
les avons regroupes en quatre categories : a) les problemes lies a la 
psychologie sociale du developpement; b) les problemes touchant les 
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rapports entre les classes sociales; c) les problemes d'ordre politique et 
bureaucratique; et d) les problemes economiques. Nous traiterons plus 
loin du volet des problemes constitutionnels. 

LES PROBLEMES LIES A LA PSYCHOLOGIE SOCIALE 
DU DEVELOPPEMENT 

Nous avons &ja mention& que l'escalade des attentes chez les autoch-
tones de la base serait l'une des transformations fondamentales 
qu'entrainerait l'accession a l'autonomie politique. Souvent, le citoyen 
ne saisira pas qu'un systeme social en voie de &colonisation a besoin de 
temps pour assimiler chaque nouveau progres constitutionnel avant de 
passer au suivant, afin d'eviter que ne se produisent de massives disloca-
tions socio-economiques et socio-politiques. 

L'accession des autochtones a l'autonomie entrainera une evolution 
sociale dans son sillage. Il s'agira sans doute d'un processus complexe, 
irregulier et multidirectionnel qui touchera des elements disparates du 
systeme social, plutet que d'un mouvement synchronique de l'ensemble 
(Geertz, 1971, p. 359 et 360). Ce facteur, s'accompagnant d'impatience et 
d'attentes trop elevees pour etre realistes, pourra faire naitre dans 
certaines collectivites l'illusion que le mouvement prend du retard ou 
pietine alors qu'en termes relatifs, it progresse22. Dans d'autres collec-
tivites, le gouvernement autochtone s'averera un echec pour toutes 
sortes de raisons — ressources inadequates, mauvaise gestion, ou sim-
plement le fait que certains problemes, de par leur nature, echapperont 
son influence. L'histoire montre que lorsque des aspirations vues 
comme justifiees par ceux qui les nourrissent ne se realisent pas, les 
frustrations qui en resultent s' averent souvent une force politique 
extremement destabilisatrice. Des frustrations de cet ordre peuvent 
susciter la colere ou, inversement, le cynisme et l'apathie. Toutes ces 
reactions peuvent saper la vitalite sociale de la collectivite, et particu-
lierement la legitimite du gouvernement autochtone, ainsi que la loyaute 
et le &sir de participation des citoyens. A notre avis, ces effets et les autres 
difficultes likes a l'absence de legitimation sont les plus graves de tous 
les problemes socio-politiques que souleve l'autonomie des autochtones. 

LES PROBLEMES TOUCHANT LES RAPPORTS 
ENTRE LES CLASSES SOCIALES 

L'autonomie politique n'est en aucune fawn synonyme d'egalitarisme. 
Elle ne comporte pas que des avantages : it faut aussi accepter d'en 
payer le prix. Ce prix, pour les autochtones du Canada, pourrait notam-
ment se traduire par une plus grande rigidite du systeme de stratification 
sociale, l'apparition de nouvelles formes de stratification ou l'augmenta-
tion des tensions dans les rapports entre les classes. 
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Dans ses etudes des regions en developpement et des nouveaux Etats, 
S.N. Eisenstadt (1963, p. 168), specialiste de la sociologie comparative, a 
constate « une intensification de la tendance inherente de rate politi-
que et de la bureaucratie a accentuer leur monopolisation du pouvoir et 
du prestige ». Cela, rapporte-t-il, se manifeste de diverses fawns, 
notamment par des efforts visant a faire tomber la plupart des processus 
de mobilite ascendante sous la coupe des elites politiques; par des 
efforts visant a assujettir un grand nombre d'activites economiques, 
professionnelles et culturelles au pouvoir politique; et l'imposition de 
criteres non economiques aux activites economiques, se doublant d'une 
regulation et d'une direction quotidiennes de ces dernieres. 

Cette tendance se solde par la limitation du recrutement et de la 
circulation de l'elite, ainsi que par la concentration du pouvoir entre les 
mains de quelques privilegies. Lorsque ce phenomene se combine a un 
style de vie ostentatoire de la part de l'elite, la legitimite du regime et de 
ses titulaires se trouve de nouveau sapee. 

D'apres les observations de Weiner (1966), dans une societe en voie de 
developpement politique, les conflits connaissent un accroissement 
d'echelle et de volume. Cette intensification provient en partie du fait 
que le phenomene de la modernisation ne profite jamais egalement a tous 
les secteurs de la collectivite, et que les benefices sont meme rarement 
proportionnes. Les cas etudies dans les ouvrages sociologiques temoi-
gnent les uns apres les autres du fait que c'est la classe moyenne en place 
qui en tire le plus parti (ce dont nous avons eu un exemple au Canada 
meme : celui du Quebec de la Revolution tranquille23). Ce n'est la 
qu'une source parmi tant d'autres des tensions accrues, et meme de la 
polarisation, qui marquent les rapports entre les classes sociales a l'ere 
post-coloniale. Parmi les autres, mentionnons la creation de nouveaux 
roles professionnels qui peuvent entrer en conflit avec les anciens; le 
declin social de certains secteurs de la collectivite (et particulierement 
de ceux dont le statut etait fonde sur des criteres attributifs plutot que 
sur des considerations de reussite); les &arts entre les droits et privile-
ges des citoyens qui vivent sur le territoire autochtone et ceux des gens 
de l'exterieur. Ce dernier facteur pourrait amener les citoyens autoch-
tones a demeurer sur le territoire autochtone ou a y retourner, ce qui 
serait susceptible d'entrainer un accroissement des pressions demogra-
phiques et la suppression de la soupape de securite que constitue l'emi-
gration. Cela pourrait, bien entendu, intensifier encore davantage les 
tensions a l'interieur de la collectivite. 

Il y aura des &arts sur le plan de la richesse non seulement entre les 
membres d'une collectivite, mais egalement entre les collectivites efles-
memes. Si l'on met en place des gouvernements autochtones a l'echelon 
supra-local, it faudra que ceux-ci fassent office d'agents de redistribution 
de la richesse. La realisation d'un consensus sur les mecanismes de 
redistribution ne sera certes pas chose aisee. Plus l'assise demographi- 
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que d'un gouvernement autochtone sera vaste, plus le probleme de 
redistribution auquel it fera face gagnera en complexite. 

Meme si la stratification sociale s'accentue souvent avec l'accession 
l'autonomie, dans certaines societes — la Jamaique, par exemple, qu'a 
decrite Bell (1965) — it y a une plus grande circulation des elites, et 
l'acces aux positions elitiques est moins exclusif. Dans certaines 
societes ou cela n'est pas le cas, la stratification sociale accrue peut en 
realite avoir des consequences constructives, en ce qu'elle peut 
entrainer une augmentation nette du pouvoir a rinterieur de la collec-
tivite et, partant, engendrer une meilleure capacite d'organisation, ainsi 
que de mobilisation des energies en vue de realiser des projets de 
developpement collectif (Bell, 1965, p. 162). 

LES PROBLEMES D'ORDRE POLITIQUE 
ET BUREAUCRATIQUE 

Les problemes et les transgressions des fonctionnaires et des dirigeants 
politiques dans les Etats en developpement ont fait couler beaucoup 
d'encre. Les ecrits sur ce theme font etat d'un probleme recurrent dans 
la bureaucratic, probleme absolument crucial : la penurie de comp& 
tences professionnelles et techniques, et l'absence de connaissances 
suffisantes sur la collectivite autochtone en mutation et les manieres de 
repondre adequatement a ses besoins24. Dans une certaine mesure, it est 
possible de surmonter ces problemes en faisant appel a des experts de 
l'exterieur engages pour une duree determine. fame si la possession 
par les autochtones des leviers de commande rend ce recours a l'exte-
rieur preferable au systeme colonial, it n'en reste pas moins que cette 
solution est couteuse et ne donne pas toujours les resultats escomptes. 

Levy (1967) fait egalement remarquer qu'en cette epoque ou la technolo-
gie evolue rapidement, l'obsolescence prematuree constitue un autre pro-
bleme auquel font face les bureaucraties financierement limitees de ces 
nouveaux Etats. Ce vieillissement technologique ne touche pas uniquement 
les installations (l'outillage et les machines, par exemple), mais egalement 
les systemes et, dans une certaine mesure, les competences. 

Les ouvrages signalent aussi l'existence de problemes quant aux 
modalites de promotion dans la fonction publique. Dans certaines col-
lectivites, des criteres traditionnels ou nepotistes (rattaches notamment 
A la naissance ou a la loyaute) rivaliseront avec les criteres bureaucrati-
ques tels que le degre de scolarite. Au Canada, un autre facteur est 
susceptible de rendre ces problemes plus complexes : it s'agit du 
recours au mode consensuel pint& qu'autoritaire de prise de decision, 
qui peut permettre a bien des gens (les traditionalistes et les mefiants, 
par exemple) de faire obstacle a revolution collective. 

Des problemes sont egalement susceptibles de survenir dans les rela-
tions entre les dirigeants politiques et leurs hauts fonctionnaires. On 
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constate, it est vrai, que dans les organismes autochtones nationaux et 
provinciaux, les bureaucrates vouent un grand respect a leurs « maitres » 
politiques. Cependant, ces derniers representent a certains egards la 
creme des dirigeants autochtones. Dans bon nombre d'administrations 
autonomes, les dirigeants moins scolarises et moms competents sous 
d'autres rapports pourraient ne pas etre traites avec la meme deference 
par leurs fonctionnaires qui, souvent, auront davantage d'experience et 
de connaissances qu'eux. Il y a donc la un fort potentiel d'apparition de 
conflits entre les dirigeants politiques et les hauts fonctionnaires, sus-
ceptible d'amener ces derniers a faire opposition, activement ou pas-
sivement, a l'application des directives des premiers. Il est aussi possi-
ble, Bien stir, qu'apparaisse avec le temps un nouveau type de dirigeant, 
les fonctionnaires eux-memes se langant dans l'arene politique. 

Une autre source potentielle de divisions reside dans les efforts que 
deploieront les dirigeants politiques pour gagner la faveur des electeurs 
dans les gouvernements chapeautant plus d'un groupe ethnique. En 
manipulant les loyautes ethniques, en s'efforgant de favoriser le 
renouveau culturel et en tentant d'insuffler aux autochtones la fierte 
envers leur passé, les dirigeants sont susceptibles de provoquer un 
raffermissement de traditions divergentes et une reapparition de conflits 
passes et, ainsi, d'attiser ces vieux antagonismes (comme cela a ete le 
cas, par exemple, apres l'accession de Ceylan a l'independance25). 

Eisenstadt (1963, p. 173) a cerne un probleme encore plus fondamental 
a regard des dirigeants politiques : 

L'elite pourrait ainsi se retrouver dans une impasse : la realisation des 
divers objectifs societaux et ses propres revendications de legitimite 
deviendraient gravement entravees par la necessite d'affecter une grande 
partie des ressources aux emoluments de ses partisans. 

A certains egards, Eisenstadt annongait la notion de « crise financiere de 
l'Etat » sur laquelle se sont penches plus recemment O'Connor (1973, 
p. 6) et d'autres. Ce qui importe, toutefois, c'est que le recours aux 
instruments de depense pour etayer la legitimite du regime au pouvoir 
devient une voie perilleuse et infructueuse lorsque le revenu est limite. 

LES PROBLEMES ECONOMIQUES 

Cette notion de crise financiere de l'Etat souleve la question plus globale 
des problemes economiques qui guettent les gouvernements autoch-
tones. Notre mandat et nos champs de specialisation ne nous permet-
taient pas d'effectuer un examen detaille de ces problemes ni du poten-
tiel de developpement economique des collectivites autonomes. Il nous 
semble cependant approprie d'effectuer plusieurs observations de 
nature generale sur ce theme. 
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Premierement, les donnees actuelles portent a croire que la plupart 
des territoires autochtones ne sont pas riches en ressources naturelles 
(voir l'annexe A). Dans la plupart des collectivites autochtones, la 
structure des possibilites economiques est largement tronquee, et pas 
seulement dans le secteur des ressources naturelles. Ainsi, la plupart 
des gouvernements autochtones, y compris peut-titre certaines des 
bandes indiennes de l'Alberta qui connaissent actuellement un essor 
economique fonde sur l' exploitation de ressources naturelles non 
renouvelables, dependront lourdement des transferts en provenance des 
autres gouvernements — a moyenne &Mance, a tout le moins. 

Deuxiemement, comme le fait ressortir le texte de la case 5-3, la 
petite taille de la population autochtone engendre des « deseconomies » 
d'echelle (c.-A-d. un cofit eleve par habitant) dans la prestation des 
services. Cela pose tout particulierement un probleme dans les cas ou la 
population est dispersee sur un vaste territoire. De plus, le registre des 
competence s dans une petite localite autochtone est generalement 
restreint, ce qui peut faire surgir des difficultes de tous ordres. Facteur 
particulierement preoccupant, si l'on trouve suffisamment d'autoch-
tones possedant les competences voulues pour peupler et administrer le 
secteur public, it risque peut-titre d'en rester trop peu pour travailler 
l'emergence d'un secteur prive vigoureux et productif. 

Troisiemement, les collectivites autochtones font face a de nombreux 
autres problemes de developpement economique, qui, dans certains 
cas, remettent en question leur viabilite economique meme. Parmi les 
plus courants, on compte les suivants : l'indigence sur le plan des 
installations publiques de base (reseaux d'assainissement, equipement 
electrique a haute tension); la faiblesse de leur position de negociation 
vis-à-vis des investisseurs de l'exterieur; leur eloignement geographique 
par rapport aux fournisseurs, aux marches et aux industries connexes. 

Identifier ces problemes n'equivaut pas a prononcer une con-
damnation globale des perspectives economiques des administrations 
autochtones. De nombreux projets autochtones de developpement eco-
nomique, tels que ceux des Cris de la baie James au Quebec, des 
Mohawks des Six Nations et des Gens-du-Sang de l'Alberta, ont connu 
des succes incontestables. Mais it faut admettre que les (las economi-
ques auxquels feront face la plupart des gouvernements autochtones 
seront enormes et multiformes, comme l'ont reconnu les dirigeants 
autochtones qui ont presente des memoires a la Commission royale 
d'enquete. 

On constate un degre frappant de concordance entre les problemes 
fondamentaux qui guettent les administrations autochtones et ceux que 
connaissent les autres gouvernements — notamment, la limitation des 
attentes non realistes, le maintien du desk de participation des citoyens, 
la prise de dispositions en vue de la redistribution de la richesse et du 
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recrutement de nouveaux membres dans les elites, la domination du 
pouvoir bureaucratique, le recrutement dans la fonction publique 
d'employes ayant les competences voulues, la conduite des relations de 
travail dans cette meme fonction publique, l'endiguement des anta-
gonismes ethniques, le maintien de la legitimite du regime et de ses 
titulaires et la stimulation du developpement economique. Chez les 
autochtones, ces problemes se demarqueront de ceux des autres gouver-
nements par leur source, par leurs nuances distinctives, quelquefois par 
leur gravite; mais it n'en reste pas moins que les grands enjeux seront 
tres semblables. A cet egard, notre analyse nous porte a croire que s'ils 
seront considerables, les problemes auxquels feront face les gouverne-
ments autochtones n'en seront pas pour autant insurmontables. Il nous 
faut donc signaler, cependant, que les moyens a la disposition des 
gouvernements autochtones seront generalement beaucoup plus limites 
que ceux des autres gouvernements du Canada (la capacite d'emprunter 
sur les marches monetaires internationaux, par exemple). Ainsi, la 
simple communaute de problemes entre les administrations autochtones 
et les autres gouvernements ne rendra pas necessairement plus facile la 
resolution de ces problemes pour les nouvelles collectivites autonomes. 

Les repercussions de l'autonomie sur la vitalite sociale 
des collectivites autochtones 

Dans les autres regions du monde, l'autonomie politique a eu des reper-
cussions tres mitigees. L'autonomie a elle seule ne conduit pas neces-
sairement a la democratic telle que nous la definissons au Canada. Bien 
que l'apparition, au Canada, de la plupart des graves maux dont sont 
affliges les autres regimes post-coloniaux — tel les dissensions mili-
tarisees — soit extremement improbable, dans certains pays, le colo-
nialisme et ses attribute de paternalisme, de dependance et de sous-
developpement ont etc remplaces par un regime encore plus !Waste. Et 
pourtant, le statu quo au Canada ne saurait etre tolere plus longtemps. II 
reste a voir si l'autonomie pourra entrainer des ameliorations significa-
tives dans la situation de vie quotidienne des citoyens autochtones. A ce 
sujet, nous concluons qu'il existe de bonnes raisons sociologiques et 
psychosociales de prevoir que, meme dans les cas ou l'autonomie ne 
connaitra que des succes moderes, ses repercussions sociologiques 
nettes sur les individus seront profondement positives — que les collec-
tivites autochtones en retireront des gains fondamentaux sur le plan de la 
vitalite sociale, gains qui se traduiront par des changements positifs 
dans le mode de vie de leurs membres. Pour que ce succes se fasse jour, 
cependant, it faudra que l'on releve certains defis et que l'on fasse 
certains choix, que nous enoncons dans les pages qui suivent. 

Il nous faut faire deux mises en garde avant de poursuivre plus avant. 
D'abord, notre etude des repercussions de l'autonomie politique des 
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autochtones est axee sur les dimensions de la vitalite sociale. Il ne faut 
pas oublier que l'autonomie aura aussi d'autres consequences pour les 
peuples autochtones, meme si nous ne faisons que mentionner ces 
dernieres au passage. Deuxiemement, les gains de vitalite sociale qui 
sont exposés plus bas ne seront pas vecus uniformement par toutes les 
collectivites autonomes car ils se manifestent avec plus d'ampleur sous 
l'influence de certains facteurs contextuels, notamment la presence de 
ressources naturelles exploitables, une assise demographique minimum 
qui permet non seulement de profiter de certaines economies d'echelle, 
mais aussi de disposer de competences humaines plus &endues et plus 
poussees et, enfin, la presence d'une structure de possibilites dconomi-
ques. Ce ne sont pas lh necessairement des conditions prdalables de la 
vitalite sociale : en effet, Matthews (1983) a constate l'existence d'une 
robuste vitalite sociale dans des petits villages isoles de Terre-Neuve 
&nuts de viabilite economique. Ce sont cependant des conditions qui 
facilitent la realisation de ces gains ou en augmentent l'importance, et it ne 
faut pas oublier qu'en leur absence, meme certains gouvernements autoch-
tones possedant une assise territoriale ne seront pas en mesure de faire se 
materialiser tous ces gains de vitalite sociale. Au moins ces collectivites se 
retrouveront-elles, a moyenne &Mance, dans une situation plus 
avantageuse que le secteur marginalise de la population autochtone. 

LES EFFETS SUR LES INSTITUTIONS DE SOCIALISATION 

Les principales institutions qui ont pour role d'inculquer les valeurs, les 
normes et les aptitudes de la collectivite a ses membres sont la famille et 
les anciens, l'ecole, les groupes de pairs, la religion et les medias. 

Meme si la famille, a titre de valeur, conserve une grande force dans 
les cultures autochtones, l'experience coloniale lui a impose des con-
traintes considerables dans sa fonction d'institution. Par exemple, un 
enseignement scolaire discreditant les valeurs autochtones a souvent 
amend des parents qui epousaient ces valeurs a baisser dans l'estime de 
leurs enfants, ce qui minait l'autorite parentale. De meme, le syndrome 
de dependance envers l'assistance publique qui marquait le regime 
colonial a entraine une erosion de l'estime de soi de nombreux adultes. 
Dans quelle mesure un enfant peut-il respecter un parent qui se respecte 
peu lui-meme ou adopte un comportement de fuite (l'alcoolisme, par 
exemple), mettant en danger la securite, les moyens d'existence ou la 
reputation de la famille? Avec un tel modelle de comportement, comment 
un enfant peut-il acquerir une notion saine de lui-meme? Si l'on suppose 
que l'une des premieres priorites d'un gouvernement autochtone con-
sistera a supprimer ce syndrome de dependance envers l'assistance 
publique, et qu'il y parviendra — meme modestement — , on peut 
predire un raffermissement de la cellule familiale avec l'accession 
l'autonomie26. 
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Le respect pour les anciens avait déjà connu un renouveau au cours 
des annees 1970. On peut s'attendre a ce que des gouvernements autoch-
tones maitres de la repartition de leurs ressources affectent quelque 
portion symbolique de ces dernieres a l'institutionnalisation de la situa-
tion sociale eminente des anciens (par exemple, des indemnites de 
deplacement pour participer au Conseil des anciens, une modique 
bourse d'etudes en l'honneur d'un ancien), et qu'ils investissent plus 
liberalement d'autres ressources symboliques et honorifiques A la meme 
fin (voir, dans le present volume, le texte de Raymond Breton sur 
!'utilisation des symboles par l'Etat). 

L'un des effets positifs les plus importants et les plus tangibles de 
l'autonomie se manifestera dans le milieu scolaire. En effet, dans le cas 
des Indiens inscrits, l'education a ete !'une des premieres institutions a 
etre placees sous l'autorite des autochtones et l'on a déjà des preuves 
visibles des avantages que comporte cette formule en Alberta, dans la 
region de la baie James et ailleurs. Les ecoles placees sous la direction 
des bandes, avec des enseignants indiens, ainsi que des anciens faisant 
office de personnes ressources, ont stimule l'interet envers !'education, 
ont reduit !'incidence de l'absenteisme et du decrochage et ont ameliore 
l'estime de soi des ecoliers27. Rien ne permet de croire que les effets ne 
seront pas les memes dans les autres collectivites autochtones. Cepen-
dant, il sera necessaire de prendre une decision importante dans le 
domaine de !'education. En effet, dans quelle mesure les autochtones 
seront-il prets a renoncer a certains aspects de leur souverainete afin de 
continuer d'avoir acces aux etablissements non autochtones d'enseigne-
ment postsecondaire (ainsi qu'aux hopitaux et aux autres services dont 
l'infrastructure est enormement coilteuse)? 

L'autonomie n'exercera probablement pas sur les groupes de pairs 
des effets autres que ceux que nous avons déjà mentionnes. Les religions 
autochtones, pour leur part, connaitront sans doute un certain regain de 
popularite dans le contexte d'un renouveau culturel plus global com-
parable a celui qu'a connu le Quebec pendant et apres la Revolution 
tranquille. N'oublions pas que la plupart des cultures autochtones ont 
une nature profondement spirituelle. Ce renouveau religieux pourrait 
fort bien revetir un caractere oecumenique, les religions chretiennes 
ayant ete acceptees pendant des generations, au moins superficielle-
ment, dans de nombreuses collectivites autochtones. Il contribuera a 
rehausser la sante spirituelle generale des populations autochtones et 
ravivera les institutions destinees a inculquer des valeurs spirituelles28. 

LES EFFETS SUR LES INSTITUTIONS 
DE COMMUNICATION 

L'autonomie des autochtones n'aura sans doute que des effets minimes 
sur les medias. Une bonne part du potentiel de croissance du marche 
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autochtone a probablement ete epuisee au cours des annees 1970, alors 
qu'ont prolifere les quotidiens et periodiques autochtones et qu'ont ete 
creees quelques series d'emissions et quelques organisations de radio et 
de television. Meme si l'autonomie pourrait entrainer, directement ou 
indirectement, une legere augmentation du nombre d'heures de radiodif-
fusion autochtone locale, le principal jalon d'evolution des communica-
tions dans les collectivites autochtones resultera probablement d'un 
facteur tout a fait independant de l'autonomie meme : la transmission 
des signaux par satellite, qui aura surtout pour effet d'augmenter le 
nombre d'emissions non autochtones diffusees. 

L'autre importante institution autochtone dans le domaine des com-
munications est ce que l'on appelle parfois le « telephone en mocassins 
— version nord-americaine du telephone arabe : it s'agit d'un vaste 
reseau de contacts interpersonnels officieux qui &passe les frontieres 
des localites pour atteindre les autres collectivites et organisations 
autochtones dans l'ensemble du pays29. L'augmentation de la taille et 
des champs de competence des administrations autochtones, ainsi que 
de l'ampleur des liens intergouvernementaux, accroitra l'importance et 
le dynamisme de cette institution. 

LES EFFETS SUR LA « SOCIATION 

Au debut de notre exposé sur la vitalite sociale, nous mentionnions 
l'existence d'une troisieme dimension : fournir des possibilites d'inter-
actions sociales agreables, ou de « sociation 0. La sociation a toujours 
eu tendance a etre prospere chez les autochtones, quoiqu'elle l'ait moins 
ete dans les zones urbaines qu'en milieu rural. Sous une administration 
autochtone, elle ne changerait probablement que tres peu dans les 
regions rurales, outre l'augmentation du nombre de rassemblements 
servant a la formation de l'opinion publique et aux prises de decisions. 
Cependant, l'un des defis qu'auraient a relever les nouveaux gouverne-
ments reside dans la maniere d'integrer a la collectivite les autochtones 
« marginaux o qui n'habitent pas dans les limites de l'assise territoriale. 

LES EFFETS SUR LES ACTIVITES PORTEUSES DE SENS 

C'est probablement la le domaine ott les repercussions de l'autonomie 
seront les plus importantes. C'est aussi l'axe central autour duquel 
gravite indirectement une si grande part de la vie sociale de la collec-
tivite car, comme Breton l'affirme ailleurs dans le present volume : 

L'individu s'attend a se reconnaitre dans les institutions publiques. Il 
s'attend ce qu' it y ait un certain degre de coherence entre sa propre identite 
et le contenu symbolique soutenu par les autorites publiques, vehicule par 
les institutions societales et Mare dans les manifestations publiques. S'il 
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en va autrement, it se sent &ranger dans sa societe; it estime que cette 
societe n'est pas la sienne. 

Un nombre indetermine d'autochtones considere la societe non autoch-
tone comme etrangere et oppressive, meme si cette conception n'est pas 
articulee30. Cette opinion s'accompagne d'une profonde hostilite repri-
mee qui se libere souvent de maniere autodestructrice31  ou se &charge 
sur les autres membres de la collectivite. Une telle situation est 
diametralement opposee a la notion de vitalite sociale telle que nous 
l'avons definie. 

L'une des repercussions les plus profondes d'un gouvernement auto-
nome qui ne connaitra des succes que modestes dans d'autres dimen-
sions sera la suivante : par ses accomplissements et ses produits sym-
boliques, it insufflera a sa population un sentiment de fierte et d'identite 
positive, et contribuera a lui redonner le sens de la dignite qui est A la fois 
une consequence et une cause de la prise en charge par les citoyens de 
plus grandes responsabilites envers leur destinee collective et indivi-
duelle32. (L'ideologie vehiculee par le slogan « Maitres chez nous 0 a fait 
partie integrante du meme phenomene au cours de la Revolution tran-
quille au Quebec.) Comme l'a affirme un dirigeant indien : « Nous 
devons supprimer les bureaux des bandes du ministere des Affaires 
indiennes. Its ne conferent aucune dignite a l'administration des collec-
tivites indiennes33. » 

Assurement, les benefices symboliques cruciaux que representent le 
regain de fierte et de dignite et la notion positive de soi peuvent decouler 
dans une certaine mesure de reformes autres que l'accession a l'autono-
mie, comme l'ont demontre sur une grande echelle le Quebec et, sur une 
petite echelle, d'autres cas mentionnes dans les ouvrages publics sur la 
question, tels que les Noirs du comte de Green en Alabama, qui sont 
devenus maitres de la politique locale dans cette region tres con-
servatrice des Etats-Unis (Perry, 1980). On peut cependant avancer (et, 
dans certains cas, demontrer) que certains segments de la population 
autochtone sont dans une situation plus difficile que les habitants de ces 
deux regions. En consequence, it faudra prendre des mesures plus 
radicales et spectaculaires dans leur cas. De fait, it ne faut pas sous-
estimer l'importance de l'element spectaculaire dans le domaine de 
l'autonomie, particulierement a la lumiere de l'importance extreme que 
revet le symbolisme dans de nombreuses cultures autochtones. Ainsi, 
les administrations autochtones autonomes consacreront des ressources 
tout aussi considerables que les autres gouvernements du Canada a 
l'edification de symboles, car le colonialisme a laisse de profondes 
cicatrices dans les systemes symboliques des peuples autochtones, et 
particulierement des Indiens inscrits. Sur ce chapitre, les besoins sont 
enormes et les gains psycho-culturels qu'est susceptible d'engendrer la 
politique des symboles sont importants. 
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Ces gains retires de l'autonomie proviennent de sources diverses. 
Nous avons déjà mentionne, a cet egard, la reforme du programme 
scolaire et ('engagement d'enseignants autochtones. L'explication que 
donne le politicologue Gabriel Almond (1966, p. 105-110) des « moyens 
politiques o (ou des « conditions fonctionnelles prealables ») des sys-
temes politiques met en lumiere d'autres sources possibles. Almond 
definit expressement la manipulation des symboles comme l'une de ces 
activites essentielles que l'on retrouve dans tous les systemes politi-
ques. Dans le contexte de l'autonomie des autochtones, it inclurait les 
activites suivantes sous cette rubrique : les manifestations de la majeste 
et du pouvoir de l'Etat autochtone; l'etalage des symboles physiques de 
l'Etat autochtone, comme les drapeaux et monuments; les autres temoi-
gnages solennels de respect et de fierte envers les elites autochtones, qui 
peuvent se comparer, toutes proportions gardees, a la ceremonie 
organisee en juin 1984 par le Parti liberal du Canada en l'honneur de 
Pierre Trudeau. Nous pouvons ajouter a cette liste des phenomenes tels 
que les cas importants de reconnaissance internationale (par exemple, 
par les Nations Unies ou ses organismes), la participation a des confe-
rences des premiers ministres, les audiences accordees par des person-
nalites mondiales telles que le pape et la reine, et la reconnaissance 
devant les tribunaux internationaux. 

Comme le signale Almond, de telles manifestations symboliques peu-
vent creer ou mobiliser des reserves de soutien et favoriser la mise a 
contribution d'autres moyens systemiques. Par exemple, elles peuvent 
favoriser la pratique de ce qu'on a appele au Quebec la « politique de 
grandeur 0. Cette politique mettait l'accent sur les projets grandioses de 
developpement economique (la creation et l'exploitation en frangais 
d'Hydro-Quebec, par exemple), qui ont fait naitre dans la population un 
sentiment d'efficacite, qui ont ouvert des perspectives de carriere dans 
un milieu de travail accueillant, et qui sont devenus des symboles 
visibles des realisations et de la modernite du groupe ethnique. La 
politique de grandeur, cependant, ne va pas sans poser des risques 
financiers extremement importants. Ainsi, les choix que feront les 
dirigeants autochtones a regard de projets de cet ordre compteront 
parmi les decisions les plus lourdes de consequences qu'ils auront a 
prendre. 

Mentionnons encore deux des multiples autres sources de gains sym-
boliques et psychologiques retires de l'autonomie. La premiere est 
l'ideologie vehiculee par les dirigeants politiques. Celle-ci est suscepti-
ble de posseder un contenu distinctif dans des conditions d'autonomie 
et, ainsi, de favoriser a un degre inconnu auparavant l'identite des 
autochtones, la cohesion sociale et la mobilisation des forces actives. 
Cependant, les dirigeants autochtones feront face a cet egard a un defi de 
taille : faire en sorte de realiser cette mobilisation, tout en attenuant le 
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plus possible les elements coercitifs qui sont inherents a de tels appels 
aux attaches «primordiales ». La deuxieme source de gains reside dans 
le pouvoir collectif que les autochtones seront en mesure d'exercer sur 
leur propre epanouissement. La majorite que detiennent les Cris de la 
baie James au conseil d'administration des diverses « entites cries » 
auxquelles a donne naissance la Convention de la baie James et du Nord 
quebecois en est un exemple. Cette representation majoritaire permet 
aux autochtones de decider du degre de realisation des diverses fonc-
tions politiques (par exemple, le degre de reglementation du comporte-
ment, le degre d'extraction des ressources, le degre de distribution des 
biens et services ainsi que d'acces aux debouches, et le degre de propa-
gation des symboles). L'importance fondamentale de ce genre de pou-
voir a ete demontree ailleurs : celui-ci a constitue un obstacle majeur 
la conclusion d'un accord entre le gouvernement de Terre-Neuve et du 
Labrador et le gouvernement liberal federal sur les reserves petrolieres 
au large des cotes de cette province. L'exemple de Terre-Neuve indique 
aussi que l'un des grand dilemmes auxquels feront face les nouveaux 
gouvernements autochtones sera d'echelonner ou non sur une longue 
periode ce degre de realisation des fonctions politiques (de fagon a eviler 
les graves dislocations qu'entraine un developpement anarchique) alors 
qu'a court terme, les besoins de leurs citoyens seront si pressants. 

LES EFFETS SUR LE MAINTIEN DES FRONTIERES 
ETHNIQUES 

Le phenomene du maintien des frontieres ethniques a une dimension 
culturelle tout autant que sociale et demographique. Une culture, si elle 
est vigoureuse, est mieux en mesure de preserver son integrite 
lorsqu'elle entre en contact avec une autre culture. Dans le cas des 
Indiens inscrits, les effets de l'autonomie politique sur le maintien des 
frontieres seront probablement minimes, outre le raffermissement ou le 
renouveau culturel dont nous avons fait etat plus haut, de meme que 
l'adoption d'un moins grand nombre d'enfants indiens par des ménages 
non indiens. Ces deux facteurs representent des gains substantiels et 
auront des repercussions manifestes sur les aspirations des Indiens a la 
protection et au maintien de leur culture. Les Metis realiseront aussi ces 
memes gains, peut-titre dans une plus large mesure. La culture metisse 
sera sans doute egalement raffermie par l'immigration d'une partie de la 
population metisse urbaine dans les territoires autonomes. Cet 
enrichissement demographique pourrait aider les collectivites metisses 
a atteindre la « masse critique » de population censement necessaire 
pour que les institutions culturelles s'epanouissent au lieu de ne faire que 
survivre. 

Enfin, puisque la terre et les titres vivants sont au coeur m'eme de la 
plupart des cultures autochtones, toute expansion de l'assise territoriale 
d'une collectivite autochtone devrait rehausser l'integrite de sa culture. 
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LES EFFETS SUR LA LEGITIMITE 

La legitimite que l'on confere au regime, a ses titulaires et a ses politi-
ques constitue un autre aspect de la vitalite sociale d'une collectivite. 
Cette legitimite provient de diverses sources, dont l'ordre politique 
traditionnel anterieur a l' ere coloniale. On peut supposer que bon 
nombre d'administrations autochtones retabliront certains aspects de la 
collegialite des decisions qui fait partie de leur patrimoine politique. 
Ceux qui etudient la chose publique reconnaissent que le processus de 
l'elaboration des politiques a souvent autant d'importance que le produit 
qui en resulte; des decisions politiques et des programmes issus de 
structures et de processus traditionnels auront sans doute une legitimite 
beaucoup plus grande que les decisions prises et les programmes ela-
bores par des non-autochtones de la lointaine capitale provinciale ou 
nationale. De plus, la bonne connaissance des moeurs locales et de la 
structure officieuse du pouvoir permettra probablement aux decideurs 
locaux d'adopter des politiques et des programmes plus facilement 
realisables34. Cette amelioration de l'efficacite politique rehaussera 
son tour la legitimite des dirigeants. Des gains de legitimite de cet ordre 
seront sans doute aussi realises par les fonctionnaires de l'administra-
tion autonome, qui pourront se consacrer davantage sur la fin que sur les 
moyens (elaborer des politiques et des programmes plutot que de, par 
exemple, preparer les presentations du Conseil du Tresor afin de justifier 
les programmes proposes, ou dresser les etats mensuels ou trimestriels 
de responsabilite financiere). Un tel reagencement des priorites devrait 
permettre de satisfaire dans de meilleurs delais les besoins locaux pressants. 

Avant de clore cette analyse de la legitimite, it nous faut exprimer une 
importante reserve. Si un gouvernement autochtone ne parvient pas a 
satisfaire les aspirations legitimes de ses commettants, l'autonomie 
pourrait en venir a perdre sa legitimite aux yeux de ces derniers. Il se 
pourrait fort bien que cela engendre une forme de marginalite sociale-
ment devastatrice dans laquelle une population autochtone dorm& se 
retrouverait doublement alien& : par rapport a l'administration autoch-
tone, et par rapport aux gouvernements non autochtones. 

LES EFFETS SUR LA REGLEMENTATION 
ET LA RESOLUTION DES CONFLITS 

Alors que la modernisation decoulant de l'autonomie pourrait fort bien 
entrainer une intensification des conflits, en &endue et en gravite 
(Weiner, 1966, p. 557), certaines structures de mediation (telles que le 
MAINC et la GRC) n'assureront plus de presence dans la collectivite. Les 
recherches de Weiner indiquent que, souvent, les mecanismes tradition-
nels de liberation des tensions et de reglementation des conflits ne sont 
pas viables a l'epoque contemporaine. Ainsi, l'un des defis les plus 
importants qu'auront a relever les gouvernements autochtones con- 
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sistera a adapter les anciennes institutions de resolution des conflits, et a 
en concevoir de nouvelles pour repondre aux besoins contemporains. Its 
pourront, pour ce faire, s'inspirer de modeles offerts par la societe non 
autochtone (tels que les protecteurs du citoyen, les commissions des 
droits de la personne, les organismes de reglementation, les equipes de 
travailleurs sociaux intervenant dans les situations de crise, les tri-
bunaux des petites creances, les organismes de counselling, les conseils 
d'arbitrage et les bureaux de conciliation). Le succes de ces entreprises 
jouera un role determinant dans la realisation de la plupart des autres 
gains potentiels de l'autonomie. 

LES EFFETS SUR LE LEADERSHIP ET L'ORGANISATION 

L'autonomie politique sera extremement exigeante sur le plan des 
qualites de commandement et d'organisation, et cela constituera un 
probleme epineux pour de nombreuses collectivites, particulierement 
celles dont l'assise demographique sera restreinte. La penurie de 
dirigeants et de personnel competent deviendra critique si les personnes 
en place sont attirees par de plus grands clefts a l'echelon federal, 
provincial ou pan-autochtone. Il ne sera pas aise pour les administra-
tions autochtones de conserver leur personnel qualifie, et d'etablir avec 
les autres gouvernements des mecanismes d'echange qui permettront 
aux employes de relever des defis, tout en amenuisant le risque d'exode 
des competences. Il leur sera encore plus difficile de trouver le bon 
dosage entre le secteur public et l'entreprise privee sur le territoire 
autochtone, ainsi qu'entre le dirigisme et le liberalisme dans la regle-
mentation de l'entreprise privee (autochtone ou non), si tant est que 
celle-ci ait un role approprie A jouer dans le developpement economique 
des autochtones. 

En matiere de quakes de commandement et d'organisation, une part 
significative du potentiel des collectivites autochtones a ete rendue 
indisponible, a tout le moins temporairement, par l'alienation, l'incar-
ceration ou les comportements de fuite tels que la consommation exces-
sive d'alcool. L'autonomie permettra la recuperation spontanee d'une 
partie de ce potentiel (grace aux phenomenes dont nous avons déjà fait 
&at), ainsi que la recuperation &fiber& d'autres competences par la 
mice en oeuvre de programmes de readaptation diriges par des autoch-
tones et enracines dans la culture des beneficiaires. Il est difficile de 
predire dans quelle mesure les nouveaux gouvernements parviendront a 
liberer et a mettre a profit les qualites sous-utilisees de commandement 
et d'organisation des femmes autochtones qui ont ete confinees dans des 
roles traditionnels. Cependant, ce probleme souleve l'interessante ques-
tion des tensions entre le traditionalisme et le modernisme, ainsi 
qu'entre les droits individuels et les droits collectifs, question qui sous-
tend nombre des decisions qui devront etre prises par et sur les adminis- 
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trations autochtones autonomes. Nous reviendrons la-dessus plus loin, 
lorsque nous aborderons le theme de la citoyennete. 

Evaluation globale des repercussions de l'autonomie 
des autochtones 

Pour terminer cette section, revenons a notre definition des compo-
santes principales des aspirations des autochtones. Nous examinions 
precedemment en profondeur l'une de ces composantes, soit la vitalite 
sociale; ce faisant, nous avons effleure les trois autres , que nous 
recapitulerons maintenant brievement. 

L' aspiration a une plus grande autodetermination et a une plus grande 
justice sociale etait la premiere de ces trois composantes. Notre analyse 
du transfert de pouvoirs des autorites coloniales aux autorites autoch-
tones, de la capacite accrue de mobiliser les forces populaires, et de la 
recuperation du potentiel perdu de qualites de commandement nous 
amene a conclure que l'autonomie conferera sans nul doute aux autoch-
tones (et particulierement aux Indiens inscrits) un plus grand pouvoir sur 
leur propre destinee, pouvoir duquel decouleront d'importants gains 
materiels et psychologiques. Toutefois, les considerations de justice 
sont susceptible s de varier considerablement d'un gouvernement 
autochtone a l'autre. La justice n'est pas un sous-produit automatique 
de l'autonomie. L'evaluation de ce qui est juste et de ce qui ne l'est pas 
se modifie selon que l'observateur adopte des normes traditionnelles ou 
contemporaines, collectivistes ou individualistes. 

Nous avons defini la deuxieme composante principale des aspirations 
des autochtones comme etant le developpement economique, qui 
deviendra inevitablement prioritaire pour la plupart des administrations 
autochtones. Sous bien des rapports, notre analyse de la vitalite sociale 
abordait indirectement cette question. A titre d'exemples, citons l'elimi-
nation du syndrome de dependance envers l'assistance publique; la plus 
grande validite des politiques fondees sur des processus decisionnels 
locaux et legitimes; la pratique de la politique de grandeur; l'attenuation 
de l'alienation; le sentiment accru de fierte individuelle et collective; le 
faconnement d'un role pour l'entreprise privee; la recuperation du 
potentiel temporairement indisponible de quakes de commandement (et 
notamment d'esprit d'initiative dans l'entreprise privee). Ces facteurs four-
nissent tous des motifs d'esperer que les initiatives de developpement 
economique connaitront du succes. Cependant, it y aura inevitablement des 
echecs — et certains se produiront sur une grande echelle — a cause de la 
rarete des competences, de la temerite de certains choix relevant de la 
politique de grandeur, de la sous-capitalisation, de l' echec des mecanismes 
de resolution des conflits, et pour d'autres raisons. En derniere analyse, 
cependant, la capacite de realiser les aspirations de developpement 
economique reposera assurement dans une large mesure sur la valeur de 
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l'assise territoriale et la nature des ententes de perequation fiscale 
conclues entre diverses administrations autochtones, et entre ces der-
nieres et les autres gouvernements. 

La protection et la conservation de la culture autochtone &ail la 
troisieme de ces aspirations. A cet egard, les perspectives sont tres 
positives, comme nous l'avons indique lorsque nous avons examine les 
institutions de socialisation qui ont pour role d'inculquer aux individus 
les valeurs, les normes et les competences de la culture. Le regain de 
vitalite du systeme d'education est, bien entendu, particulierement 
pertinent a cet egard. Dans notre examen des effets de l'autonomie sur 
les activites porteuses de sens, nous avons egalement aborde la reap-
parition prevue de la fierte culturelle et de la dignite individuelle, ainsi 
que l'epanouissement de l'expression symbolique dans les ceremonies 
gouvernementales, les distinctions honorifiques, etc. Ces elements 
devraient aussi contribuer de maniere significative a la protection et a la 
conservation de la culture. De fait, c'est cette aspiration qui semble la 
plus susceptible de se realiser, a moins que n'y fassent obstacle des 
facteurs tels que les attentes non realistes, les conflits communautaires 
paralysants ou un echec colossal du developpement economique. 

En résumé, nous avons constate qu'a bien des egards, les gouverne-
ments autochtones au Canada se trouveront dans une situation extreme-
ment avantageuse en comparaison des autres peuples en voie de 
&colonisation. Its ne seront pas affliges de bon nombre des maux que 
connaissent les autres peuples, tels que la militarisation, l'inexperience 
des fonctions publiques, une heterogeneite demographique paralysante 
et une population trop importante ou un territoire trop vaste. Les gou-
vernements autochtones canadiens feront face a de nombreux change-
ments (notamment, une expansion d'echelle dans la plupart des aspects 
de leur environnement socio-politique, des tensions generalisees entre 
le modernisme et le traditionalisme, une transformation des rapports 
entre les classes) et a de nombreux problemes, particulierement en ce 
qui a trait a la reduction des attentes non realistes, au maintien de la 
legitimite, a la repartition de la richesse et du pouvoir, au recrutement 
d'un personnel hautement qualifie et a la realisation du developpement 
economique. Its offrent des perspectives raisonnables de succes, a tout 
le moins modere, dans la realisation des aspirations des citoyens, encore 
que certains echecs soient inevitables. Sociologiquement, l'autonomie 
politique des autochtones est tout a fait realisable et, en fait, souhaitable. 
Par ailleurs, notre analyse s'applique beaucoup plus aux citoyens habi-
tant sur des territoires autochtones qu'a ceux qui n'y vivent pas, et nous 
n'avons virtuellement pas tenu compte de la faisabilite de l'autonomie 
sur le plan constitutionnel ni dans le domaine de la politique ext.& 
rieure — entre autres, nous n'avons pas aborde le sujet des compromis 
que les autochtones peuvent etre appeles a effectuer, de leur plein gre ou 
non, en matiere de droits de citoyennete. Nous traiterons de ces ques-
tions plus loin. 
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Remarque sur la population autochtone marginalisee 

La population autochtone marginalisee (les citoyens d' ascendance 
autochtone qui vivent ou vivront a l'exterieur des collectivites autoch-
tones susceptibles d'acceder a l'autonomie) possede trois caracteristi-
ques importantes. D'abord, elle est fortement heterogene, comprenant 
les Indiens inscrits qui vivent hors des reserves, les Metis qui vivent hors 
des collectivites a predominance metisse, et les Indiens non inscrits. 
Deuxieme caracteristique, qui decoule de la premiere, ses frontieres 
sont tits floues — ce qui pourrait donner lieu a des conflits. Enfin, sa 
taille est importante en comparaison de celle de la population des 
collectivites autochtones. Il est impossible d'obtenir a cet egard des 
donnees precises, mais la population des autochtones marginalises est 
probablement de trois ou quatre fois superieure a celle des collectivites, 
et c'est la une proportion que l'on n'oublie que trop souvent. 

Determiner la taille et la composition de cette population n'est pas 
chose facile. Mane si le paragraphe 35(2) de la Loi constitutionnelle 
definit les « peuples autochtones du Canada o comme comprenant « les 
Indiens, les Inuit et les Metis du Canada o, seuls les Inuit sont faciles a 
recenser. Les Metis ont ete &finis comme les descendants des per-
sonnes de l'ouest du Canada qui avaient recu des concessions de terres, 
par certificat ou non, en vertu de l'Acte du Manitoba de 1870 ou de la Loi 
sur les terres federates de 1879, en plus des « autres personnes d'ascen-
dance autochtone qui se sont ajoutees a la collectivite des Metis35  
Cependant, comme nous le faisions valoir dans notre introduction, on ne 
connait pas avec precision la taille de cette population. Les organisa-
tions d'Indiens non inscrits soutiennent que la definition du terme 
« Indiens >> du paragraphe 35(2) ne doit pas etre restreinte aux personnes 
reconnues indiennes en vertu de la Loi sur les Indiens. Elles avancent 
plutot que l'auto-identification doit etre le critere de determination des 
Indiens et, partant, des autochtones. Cette attitude pose le probleme de 
l'impossibilite d'evaluer la taille de la population indienne. On voit mal 
comment it serait possible d'evaluer cette taille — comment pourrait-on 
mesurer l'auto-identification? De facon plus generale, si le statut 
d'autochtone a pour consequences l'acquisition de certains droits dif-
ferentiels ou Faeces a des programmes et services gouvernementaux, 
l'auto-identification pourrait devenir une methode litigieuse d'etablisse-
ment des frontieres demographiques du groupe. Pour donner l'exemple 
d'un cas extreme, dans l'eventualite ou les autochtones seraient assujet-
tis a un moindre degre a Pimp& federal ou provincial, de nombreux 
Canadiens pourraient fort bien se decouvrir une subite allegeance a la 
collectivite autochtone ou etre exhortes a le faire par leurs comptables. 

Pour les groupes d'autochtones qui sont preoccupes par le maintien 
des frontieres demographiques, l'auto-identification pose egalement un 
probleme en ce qu'elle reduirait le pouvoir de la collectivite sur la 
definition de son effectif. En consequence, les organisations d'autoch- 
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tones ont etabli un certain nombre de principes d'appartenance. 
D'abord, les collectivites devraient pouvoir determiner qui en fait partie 
et qui en est exclu, quoique en se conformant peut-etre a des limites 
imposees par la Charte des droits et libertes. Ensuite, les personnes qui 
ne sont pas membres d'une collectivite concentree sur un territoire, 
mais qui pretendent s'identifier au segment autochtone de la population, 
devraient etre reconnues comme autochtones en vertu de la Constitu-
tion. Enfin, le gouvernement federal doit assumer quelque responsabi-
lite fiduciaire residuelle a l'egard de ces personnes. La possibilite 
d'appliquer ces principes, et la possibilite que ceux-ci soient acceptables 
pour les gouvernements du Canada, sont extremement sujettes a caution. 

Cela fait ressortir un dilemme interessant. L'argument en faveur de 
l'autonomie politique des autochtones repose sur l'hypothese voulant 
que les droits des autochtones soient de nature collective. Cette hypo-
these, cependant, risquerait de placer la population des autochtones 
marginalises dans une situation tres vulnerable. Ces derniers pourraient 
en venir a etre depouilles de leur statut d'autochtones. Les droits des 
autochtones pourraient en venir a etre associes aux collectivites autono-
mes et a ne plus etre consideres comme rattaches a l'individu. Autre-
ment dit, ils pourraient etre invalides au-dela des frontieres des collec-
tivites autochtones. Cela suscite une crainte tout a fait reelle : celle de la 
constitution de ghettos, qui reviendrait a forcer une personne a vivre 
dans les limites d'une collectivite autochtone si elle souhaite conserver 
son statut officiel. 

Ce resultat n'est en aucune fawn automatique ni predetermine, mais 
sa probabilite politique n'est pas aussi faible qu'on serait peut-etre porte 
a le croire. Les gouvernements canadiens pourraient fort bien percevoir 
comme attrayante l'adoption d'une ligne de conduite de type « livre 
blanc » a l'endroit des autochtones marginalises : les membres de ce 
segment auraient droit aux memes programmes et services, dispenses 
par les memes gouvernements, que tous les autres Canadiens qui vivent 
a l'exterieur des collectivites autonomes. En realite, une personne 
devrait decider, d'apres l'endroit oil elle elit domicile, de devenir cana-
dienne au meme titre que tous les autres Canadiens ou de conserver son 
statut d'autochtone. Cela ne veut pas necessairement dire que la popula-
tion d'autochtones marginalises serait abandonnee a son sort. Les pro-
tections qu'offre la Charte contre toute discrimination fond& sur la race 
ou l'origine ethnique, les possibilites offertes par les programmes 
d'action positive, les commissions des droits de la personne a l'echelon 
national et provincial et les codes provinciaux des droits de la personne 
assurent tous un certain degre de protection aux personnes susceptibles 
d'être lesees par suite de leur ascendance autochtone. Ainsi, la perte du 
statut d'autochtone ne laisserait pas necessairement une personne 
demunie devant les sautes d'humeur d'une societe majoritaire hostile. 
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Cependant, si le statut d'autochtone en vient a titre limite aux per-
sonnes qui habitent dans les collectivites autonomes, la taille de la 
population officielle d'autochtones du Canada s'en trouvera grandement 
reduite meme si les collectivites affichent un bilan d'immigration positif. 
Les organisations d'autochtones, on ne s'en etonnera guere, sont tres 
sensibles a cette menace (si c'est la le terme juste a employer) et ont 
cherche de diverses fawns a y parer. Premierement, on avance, surtout 
chez les representants des Indiens non inscrits, que les droits de tous les 
autochtones sont maintenant protégés par la Constitution, sans egard a 
l'endroit ou ils choisissent de vivre. Deuxiemement, on a formule des 
propositions de reforme des institutions (dont nous allons traiter plus 
loin de fawn detaillee) en vue d'assurer a tous les citoyens autochtones 
une certaine prise sur le systeme politique national et provincial. 
Troisiemement, argument qui pose le plus de problemes, on soutient que 
les gouvernements autochtones devraient nouer certains liens avec les 
autochtones vivant hors des collectivites autonomes. 

Ce dernier argument d'extra-territorialite n'a pas encore ete pleine-
ment articule. Le Ralliement national des Metis a propose (1983) que les 
droits relatifs a l'autonomie politique s'appliquent « tant sur le fonds de 
terre des Metis qu'a l'exterieur », mais les repercussions pratiques de 
cet enonce n'ont pas ete precisees. Cela signifierait-il que les non-
residants pourraient voter aux elections de la collectivite et auraient 
droit a une part de l'actif de cette derniere, ou que le gouvernement 
autochtone pourrait frapper d'un imp& les personnes qui vivent a l'exte-
rieur de la collectivite? Les Indiens inscrits ont aussi avance que le 
champ de competences legislatives des gouvernements indiens ne 
devrait pas etre restreint a l'assise territoriale indienne, quoique, encore 
la, on ne sait comment cela se traduirait dans la pratique. Il semblerait 
peu probable que les gouvernements federal et provinciaux admettent 
que la competence des administrations autochtones s'etende au-dela des 
limites territoriales des collectivites. Il est donc difficile de cerner le type 
de liens qui pourraient etre etablis entre les nouveaux gouvernements et 
les personnes d'ascendance autochtone qui choisissent de vivre dans la 
societe canadienne. 

Il nous faut souligner que les collectivites autonomes sont tres peu 
susceptibles d'englober ne fut-ce que la majorite des personnes qui ont 
droit, ou qui sont considerees comme ayant droit, au statut d'autochtone 
en vertu de l'article 35 de la Loi constitutionnelle. Dans la mesure ou les 
droits des autochtones seraient incorpores au droit collectif a l'autono-
mie politique, les autochtones vivant a l'exterieur des collectivites 
autonomes pourraient voir leur statut perdre de sa substance. Les 
gouvernements du Canada pourraient les traiter exactement sur le meme 
pied que les autres Canadiens. Meme si cela ne serait pas mauvais en soi, 
cela signifierait que l'accession a l'autonomie engendrerait une reduc- 

Gibbins et Ponting 233 



tion importante de la taille de la population autochtone du Canada. Toute 
reduction de cet ordre sera contest& avec vigueur, particulierement par 
les collectivites de Metis et d'Indiens non inscrits, mais cela pourrait 
etre la le prix a payer pour acceder a l'autonomie. Pour que soit evitee 
l'assimilation concomitante de la plus grande partie de la population 
autochtone, il faudra prevoir un quelconque mode de reforme des insti-
tutions en plus de mettre en place des administrations autonomes. 

L'autonomie des autochtones et la citoyennete canadienne 
Dans les discussions qui portent sur l'autonomie politique des autoch-
tones, on suppose en general, quoique pas systematiquement, que les 
residants des collectivites autonomes seront a la fois des Canadiens et 
des autochtones, et que les nouvelles administrations constitueront un 
troisieme ordre distinct de gouvernement dans le systeme federal cana-
dien. En bref, on pose comme hypothese que l'autonomie est compatible 
avec la citoyennete canadienne : que cette derniere peut etre elargie de 
facon a contenir la premiere. Mais, avant d'accepter trop rapidement 
cette hypothese, il nous faut examiner en quelque detail les repercus-
sions de l'autonomie sur les relations politiques entre les Canadiens 
autochtones et les gouvernements actuels du Canada. Au coeur de cette 
question se trouve l'enjeu de la nature de la citoyennete canadienne. 

La notion de citoyennete englobe ce qui est devenu une relation tres 
complexe entre les individus et leurs gouvernements. Au Canada, les 
droits de citoyennete sont maintenant inscrits dans la Charte des droits 
et libertes. La citoyennete inclut aussi l'obligation d'assurer un soutien, 
en payant des impots, aux programmes des gouvernements democrati-
quement elus. Autant il ne saurait y avoir imposition sans representa-
tion, autant il ne peut y avoir representation sans consentement implicite 
A l'imposition. De plus, la citoyennete dans le contexte canadien en est 
venue a englober la protection contre le denuement extreme. Meme si le 
citoyen n'a pas « droit » a un certain revenu garanti, nous avons mis en 
place divers types de « filets de protection » destines a empecher que les 
Canadiens ne tombent dans la misere noire par suite de leur age, du 
chomage, d'une incapacite physique ou mentale, et ainsi de suite. Ces 
mecanismes de redistribution sont destines a assurer un seuil de revenu 
minimum. Le fait de tomber en dega de ce seuil, comme cela s'est 
produit dans le cas de certains autochtones, serait vu comme une 
negation de la protection economique que la citoyennete en est venue a 
englober. 

Enfin, on peut pretendre que la citoyennete democratique en est 
venue a supposer la protection contre un fardeau gouvernemental exces-
sif. Par la, nous entendons que les gouvernements ne doivent pas 
s'immiscer excessivement dans la vie des citoyens, et que le fonctionne-
ment et le financement des gouvernements ne doivent pas devenir a ce 
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point lourds qu'ils entravent la sante et la vitalite de l'entreprise privee. 
Pour bon nombre de Canadiens, sinon pour la plupart, dont le «fardeau » 
de participation ne s'etend guere au-dela d'un devoir electoral episodi-
que et dont le fardeau fiscal, quoique lourd, n'est pas insurmontable, cet 
aspect de la citoyennete peut paraitre a peine digne de mention. Il n'est 
cependant en aucune maniere hors de propos dans revaluation de 
l'autonomie politique des autochtones. 

II est peu contestable que les relations actuelles entre les peuples 
autochtones et les gouvernements du Canada sont insatisfaisantes, et 
qu'un besoin pressant de transformations fondamentales se fait sentir. 
Dans les circonstances actuelles, cependant, nous ne pouvons etre 
assures que l'accession des autochtones a l'autonomie renforcera leur 
citoyennete, ou qu'elle ne fera pas surgir de nouveaux problemes. A 
certains egards, la citoyennete canadienne pourrait etre en butte a des 
tensions considerables, si tant est que les autochtones relevant des 
administrations autonomes la conservent, quoique rintensite de ces 
tensions dependra du degre de concordance entre le modele decrit plus 
haut et le systeme qui verra le jour. 

Les individus autochtones et le gouvernement du Canada 

Pour les residants des collectivites autochtones autonomes, la represen-
tation politique aupres du gouvernement du Canada pourra adopter 
deux formes : retablissement d'un lien direct par voie electorale, ou 
d'un lien indirect par l' intermediaire des gouvernements autochtones. 
C'est sur la premiere eventualite que nous nous pencherons ici. 

Le lien electoral entre les individus autochtones et le gouvernement 
du Canada pourrait fort bien dependre de la forme d'administration 
autonome adoptee. Selon les propositions qui ont ete formulees au sein 
du gouvernement federal, les administrations autochtones n'exer-
ceraient qu'un pouvoir delegue : 

[La proposition de gouvernement indien] a pour objet de deleguer l'autorite 
parlementaire a l'echelon de la bande, et non pas de substituer l'autorite de 
la bande indienne a l'autorite parlementaire. Manifestement, donc, le 
modele propose de gouvernement indien ne suppose aucune modification 
de la relation de base entre les Indiens et le gouvernement federal. (Long 
et al., 1984, p. 73) 

Dans ce cas, les residants des collectivites autochtones conserveraient 
un droit de suffrage integral a l' echelon federal. Comme tout pouvoir 
exerce par les gouvernements autochtones releverait en derniere ana-
lyse de la competence du Parlement, ces residants seraient habilites 
prendre part a l' election des deputes de la Chambre des communes. 
Cependant, dans les propositions selon lesquelles les administrations 
autochtones sont considerees comme un ordre de gouvernement distinct 
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exergant un pouvoir souverain plutot que delegue, la question du droit 
de suffrage devient plus complexe. 

Si les gouvernements autochtones exercent un pouvoir souverain, et 
s'il y a chevauchement de leurs champs de competences et de ceux du 
Parlement du Canada, on fera de nouveau face aux problemes logiques 
qui ont torpille les propositions formulees a la fin des annees 1960 et au 
debut des annees 1970 en vue de conferer un statut constitutionnel 
particulier au Quebec. Dans le cas du Quebec, les deputes federaux de la 
province se seraient retrouves dans une situation intenable. Sur les 
questions relevant de la competence du Parlement pour toutes les pro-
vinces sauf le Quebec, ils n'auraient pas eu droit de vote. Ainsi, la 
composition des majorites parlementaires et la capacite du gouverne-
ment de jouir de la confiance de la Chambre des communes auraient 
radicalement vane d'une question a l'autre, selon que le domaine aurait 
ete du ressort exclusif du Parlement ou aurait fait partie des champs de 
competences partages avec le Quebec. Les deputes du Quebec 
n'auraient donc pas ete des deputes a part entiere, tont& ayant le droit 
de voter, twit& ne l'ayant pas. 

D'autre part, dans le cas des gouvernements autochtones, it ne faut 
pas surestimer l'ampleur de ce probleme car, outre les situations de 
gouvernement minoritaire, l'influence des deputes autochtones sur la 
composition des majorites parlementaires serait relativement minime. 
En bref, it serait sans doute possible d'esquiver la question; les membres 
des collectivites autochtones pourraient voter tout comme les autres 
Canadiens, meme si l'on reconnaitrait que certaines questions relevent 
de la competence des gouvernements autochtones plutet que de celle du 
Parlement. La gravite du probleme dependrait du degre de chevauche-
ment entre les competences legislatives des administrations autoch-
tones et du gouvernement du Canada. Si la grande majorite de la 
population autochtone continuait d'être represent& par des deputes 
non autochtones, et si les autochtones constituaient une faible minorite 
dans la plupart des circonscriptions pour ne former une majorite que dans 
quelques rares cas, le probleme deviendrait rapidement negligeable. 

Il nous faut souligner a ce sujet que peu importe le statut d'autonomie 
accorde aux collectivites autochtones, les residants de ces collectivites 
continueront d'avoir des interets a defendre dans les domaines relevant 
du gouvernement federal. Rien ne permet de supposer, par exemple, que 
les Canadiens autochtones s'interesseront moins que les autres Cana-
diens aux pluies acides, A la sante de l'economie nationale ou a la course 
aux armements. On peut donc avancer que les Canadiens autochtones 
voudront avoir la possibilite de participer aux affaires nationales a titre 
individuel et a titre de citoyens canadiens, et ne voudront pas que ce 
droit de participation soit circonscrit ou delimite par leur statut 
d'autochtones. Fait interessant a noter, cependant, les propositions de 
gouvernement indien ne tiennent pas compte de maniere satisfaisante de 
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ce maintien de la participation au processus politique national. Le 
rapport Penner (1983, p. 60), par exemple, indique que « le pouvoir 
legislatif appartiendrait aux gouvernements indiens, et les principales 
relations des Indiens avec le gouvernement federal auraient lieu par 
l'entremise de ces gouvernements ». Interpret& a la lettre, cette recom-
mandation ambigue semble supposer que les Indiens ne jouiraient pas, 
et n'auraient pas besoin, du droit de suffrage a l'echelon federal. Le 
moins que l'on puisse dire, c'est que cela modifierait fondamentalement 
la nature de la citoyennete canadienne. 

Pour les Canadiens autochtones marginalises, le droit de suffrage a 
l'echelon federal pose un probleme de nature differente. Leur faculte de 
voter ne souleve aucun doute, puisque leurs rapports avec le gouverne-
ment ne differeront guere, voire pas du tout, de ceux des autres Cana-
diens. Le probleme reside dans l'attribution d'un certain degre 
d'influence electorale a une population qui est relativement restreinte, 
heterogene et dispersee dans 282 circonscriptions federales. 

Les individus autochtones et les gouvernements provinciaux 

On suppose generalement que les administrations autochtones 
assumeront bon nombre des responsabilites normalement devolues aux 
gouvernements provinciaux, et qu'elles empieteront davantage sur les 
champs de competences des provinces que sur ceux du gouvernement 
federal. Plus it y aura chevauchement avec les pouvoirs provinciaux, 
plus it y aura de problemes theoriques souleves quant au droit de 
suffrage a l'echelon provincial. Si les gouvernements autochtones en 
venaient a assurer la plupart des programmes et services actuellement 
dispenses aux collectivites autochtones par les gouvernements provin-
ciaux, la justification de la participation des autochtones aux elections 
provinciales s'en trouverait compromise. Si, d'autre part, les gouverne-
ments autochtones avaient un champ de competences beaucoup plus 
restreint, le probleme serait reduit a des proportions maniables. 

Il y a longtemps que le role des gouvernements provinciaux dans les 
affaires autochtones souleve la controverse. Les Indiens du Canada ont 
soutenu que leur personne et leurs activites sur les terres indiennes ne 
devraient pas etre assujetties aux lois provinciales parce que le para-
graphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867 attribue au Parlement du 
Canada la competence exclusive sur les Indiens et les terres qui leur sont 
reservees (Stanley, 1983). Les traites indiens, fait-on valoir, ont ete 
conclus avec le gouvernement du Canada et non avec les gouvernements 
provinciaux. Dans la pratique, cependant, les gouvernements provin-
ciaux se sont engages dans les affaires indiennes. (Pour n'en donner 
qu'un exemple, la Convention de la baie James et du Nord quebecois 
sign& en 1975 etablissait des relations directes entre les Cris et le 
gouvernement du Quebec.) Cependant, la possibilite que cet engage- 
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ment des provinces dans les affaires indiennes soit reconnu constitution-
nellement fait l'objet de &bats enflammes chez les Indiens. 

Les Metis se trouvent dans une situation tres differente a regard des 
gouvernements provinciaux. Meme si l'on a dans une certaine mesure 
discute, lors de la conference des premiers ministres de mars 1984, de la 
possibilite que ce groupe releve du gouvernement federal, celui-ci sou-
tient actuellement que les Metis ne sont pas vises par le paragraphe 
91(24) de la Loi constitutionnelle et it ne se reconnait aucune responsabi-
lite speciale a leur endroit au-dela de celle qu'il a envers tous les 
Canadiens. Les gouvernements provinciaux des Prairies ont pris des 
mesures legislatives a regard de la population metisse et lui ont dispense 
des programmes et services speciaux. Il n'y a donc dans ce cas aucun 
parallele a etablir avec les objections constitutionnelles et historiques 
des Indiens egard du role des provinces, quoique eventuelle reparti-
tion des pouvoirs entre les gouvernements provinciaux et les administra-
tions metisses autonomes ne souleve pas moins de problemes. 

Meme s'il est techniquement inapproprie de parler de citoyennete 
provinciale (on est citoyen du Canada, mais on est residant d'une pro-
vince), it n'y a aucun doute que la citoyennete englobe les rapports 
politiques entre les individus et leur gouvernement provincial. Tout 
comme a l'echelon federal, les residants des collectivites autochtones 
autonomes auront des interets a defendre dans les domains relevant des 
provinces. Par exemple, l'enseignement postsecondaire et les soins 
hospitaliers sont des attributions provinciales. Bien que Faeces des 
autochtones aux hopitaux et aux etablissements d'enseignement postse-
condaire de la province puisse etre garanti par des contrats intergouver-
nementaux, des contrats de cet ordre ne confereraient aux autochtones 
aucune influence sur les questions de politique plus generales telles que 
le degre de soutien financier a assurer a l'enseignement postsecondaire, 
la qualite des soins hospitaliers et le « droit » des professionnels de la 
sante a la surfacturation. De facon plus generale, it resterait necessaire 
d'avoir recours a un mecanisme — le droit de suffrage a l'echelon 
provincial — permettant aux individus d'exprimer leurs preferences sur 
l'orientation des politiques provinciales et sur la composition des gou-
vernements provinciaux. 

Or, le droit de suffrage implique une reciprocite de relation. Si les 
residants des collectivites autochtones jouissent a part entiere de la 
citoyennete canadienne et ont le droit et la possibilite de prendre part au 
gouvernement, a l'echelon tant national que provincial, on ne saurait 
alors, logiquement, faire echapper ces memes residants A la competence 
des legislatures provinciales ni les affranchir de Pimp& provincia136. 
Cela devient donc l'un des enjeux fondamentaux de la problematique de 
I'autonomie des autochtones. Or, s'il subsiste une ambigifite dans les 
propositions actuelles d'autonomie au Canada, c'est bien celle des 
relations envisagees entre les autochtones et les gouvernements provin- 
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ciaux. Ces relations sont a ce point liees a la citoyennete canadienne 
qu'il est impossible de ne pas en tenir compte. 

Signalons ici que le systeme electoral actuellement en vigueur dans 
les provinces ne procure guere d' influence veritable aux citoyens 
autochtones. Tout comme a l'echelon national, la population autochtone 
tend a etre disseminee en petits nombres dans de multiples circonscrip-
tions et ne peut pas devenir une clientele electorale de poids, un groupe 
activement courtise et ecoute par les candidats aux elections provin-
ciales. On serait donc fonde a apporter des reformes au systeme elec-
toral tant provincial que federal. (Nous effectuerons plus loin une ana-
lyse plus approfondie de la question de la reforme des institutions.) 

Les relations intergouvernementales 

Les relations intergouvernementales revetent une importance fonda-
mentale dans la vie politique canadienne en general, et dans le fonction-
nement du systeme federal canadien en particulier. Elles adoptent toute 
une gamme de formes allant des rencontres periodiques de ministres, 
sous-ministres et fonctionnaires ministeriels jusqu'aux conferences des 
premiers ministres. Elles touchent a presque tous les domains de la chose 
publique et ont une port& particulierement considerable dans les secteurs 
de la politique sociale et du developpement economique — questions qui 
presentent un vif inter& pour les collectivites autochtones. 

Comment des collectivites autochtones autonomes pourraient-elles 
s'inserer dans le reseau actuel de relations intergouvernementales? La 
reponse est simple : avec force difficultes. Meme si les propositions 
d'autonomie comme celles du rapport Penner mettent grandement 
l'accent sur les relations intergouvernementales, sur la possibilite pour 
les citoyens autochtones de communiquer avec les gouvernements fede-
ral et provinciaux par l'intermediaire des administrations autochtones, it 
reste a concevoir des modalites pratiques dans ce domain. 

Les collectivites autochtones feraient face a un vaste et complexe 
reseau de relations intergouvernementales. Il leur faudrait maintenir des 
liens avec toute une serie de ministeres et organismes du gouvernement 
federal. Jusqu'a present, les contacts des Indiens avec le gouvernement 
federal ont ete fortement centralises par l'intermediaire du MAINC. Si ce 
ministere devait etre une victime de l'autonomie politique, comme on le 
suppose generalement, la complexite des relations deviendrait rapide-
ment insurmontable en l'absence d'une reincarnation, sous une quel-
conque forme, du MAINC. A cet egard, le rapport Penner (p. 66) recom-
mande la creation d'un nouvel organisme central, un departement d'Etat 
aux relations avec les premieres nations indiennes, « afin de gerer et 
coordonner les relations du gouvernement federal avec les gouverne-
ments des premieres nations indiennes ». Les Metis ont egalement 
recommande la creation d'un nouveau secretariat, rattache au Bureau 
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des relations federales-provinciales, en vue de coordonner toutes les 
politiques s'adressant a eux37. Dans les deux cas, on suppose que le 
nouvel organisme deviendrait un porte-parole vigoureux des autoch-
tones au sein du gouvernement national. Or, meme s'il aurait un mandat 
different de celui du MAINC, et meme si sa clientele serait radicalement 
transform& , it n'en serait pas moths, d'abord et avant tout, un orga-
nisme du gouvernement national. Ce serait s'illusionner que de supposer 
que le ministre responsable de l'organisme defendrait les interets des 
autochtones jusqu'au point de mettre sa propre carriere en peril, ou de 
supposer que les fonctionnaires professionnels qui travailleraient dans 
cet organisme agiraient de meme. II se pourrait fort bien que l'organisme 
se preoccupe davantage de transmettre la politique federate aux admi-
nistrations autochtones que de faire valoir les interets des autochtones 
dans le processus gouvernemental. En bref, it n'est pas assure que le 
comportement du nouvel organisme se demarquerait radicalement de la 
conduite pass& du MAINC. 

Les gouvernements autochtones auraient egalement a transiger avec 
un grand nombre de ministeres et organismes provinciaux. Pour que, par 
exemple, ses residants aient acces aux hopitaux, aux ecoles secondaires 
et aux etablissements d'enseignement postsecondaire de la province, 
une administration autochtone aurait a negocier et a renegocier de 
multiples ententes intergouvernementales. Il lui faudrait nouer des liens 
avec les administrations municipales avoisinantes et, dans certains cas, 
avec les commissions scolaires et les conseils d'administration des 
hopitaux. Elle pourrait entretenir des rapports etroits avec les autres 
administrations autochtones, parfois situdes dans d'autres provinces ou 
meme a l'etranger. Ainsi, le fardeau qu'imposeraient les relations inter-
gouvernementales a une collectivite serait considerable. Pour permettre 
aux gouvernements autochtones d'y faire face, it faudrait sans doute 
concevoir des ententes cadres pouvant servir de modeles appliqués en 
totalite ou en partie selon les circonstances. 

Ce fardeau impose a une collectivite par les relations intergouverne-
mentales n'est qu'une partie du tableau d'ensemble, car it nous faut 
egalement tenir compte du nombre de collectivites autonomes suscepti- 
bles de voir le jour. Il est impossible a cet egard de faire des predictions 
precises, mais on peut supposer sans grand risque d'erreur qu'elles 
seront legion. Puisqu'il existe actuellement pres de six cents bandes 
indiennes disseminees dans les dix provinces, et compte tenu de l'appa-
rition eventuelle de collectivites de Metis et d'Indiens non inscrits, it 
pourrait fort bien y avoir plus d'une centaine de gouvernements autoch- 
tones autonomes, meme si plusieurs bandes se reunissaient et si plu-
sieurs autres decidaient de ne pas se prevaloir de l'autonomie. II faut 
donc se demander comment ces gouvernements autochtones, dont 
chacun pourrait adopter une forme ou un degre different d'autonomie, 
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s'insereraient dans le systeme actuel de relations intergouvernemen-
tales, aussi imparfait celui-ci soit-1138. 

Deux problemes decoulent de cette seule question du nombre. 
D'abord, plus d'une centaine d'intervenants gouvernementaux indepen-
dants ne pourraient etre absorbes par le systeme actuel. Its sub-
mergeraient par leur multitude les gouvernements actuels, meme si ces 
derniers representeraient de vingt a trente fois plus de citoyens. Pour 
donner un exemple extreme, mais non sans A-propos, on ne saurait 
imaginer une conference des premiers ministres reunissant le premier 
ministre du Canada, les dix premiers ministres des provinces et plus de 
cent premiers ministres autochtones. Le probleme ne cesserait de refaire 
surface dans un systeme intergouvernemental mettant l' accent sur 
l'egalite de representation des gouvernements participants. Les gouver-
nements de l'Ontario et du Quebec, par exemple, ne tolereraient pas un 
systeme dans lequel leur delegation provinciale serait officiellement 
mise sur un pied d'egalite avec les representants d'une collectivite 
autochtone de quelques centaines ou, au maximum, de quelques milliers 
de membres. Le deuxieme probleme a trait a des considerations 
d'influence politique. Les relations intergouvernementales entrainent 
beaucoup de negociations dans lesquelles les ressources politiques et 
bureaucratiques de diverses administrations se mesurent au moins 
jusqu'a un certain point les unes avec les autres. En &pit de la possibi-
lite de pratiquer une politique de coalition dans le cadre de ces ren-
contres, ce qui s'est déjà vu dans le passé, les gouvernements autoch-
tones auraient bien peu d'atouts dans leur jeu comparativement a leurs 
interlocuteurs. II faudrait etre deraisonnablement optimiste pour croire, 
par exemple, qu'un gouvernement representant une collectivite autoch-
tone de quelques centaines de membres etablie dans le nord de l'Alberta 
pourrait se mesurer d'egal a egal avec le gouvernement du Canada ou 
celui de l'Alberta. 

La signification de ce rapport de forces est claire. Toute participation 
efficace aux relations intergouvernementales sera impossible sans la crea-
tion de « supra-gouvernements » autochtones — c'est-A-dire de gouver-
nements autochtones qui transcenderont l'echelon local. Si l'on ne 
constitue pas de gouvernement autochtone a l'echelon provincial et 
national, it y a dans la pratique bien peu de chances que les collectivites 
autonomes s'integrent au systeme intergouvernemental actuel. 

Ici, nous serions portes a aller plus loin que Sally Weaver (1984, p. 67 
et 68), qui fait valoir la necessite de creer des organisations politiques 
transcendant l'echelon local : 

[Le fonctionnement des gouvernements de bandes] sera facilite par la 
creation et le maintien de grouper officiels de pression nationaux et provin-
ciaux representant les interets des bandes, qui auront plus de poids et seront 
en mesure d'affronter, de talonner et de surveiller le gouvernement federal. 
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J'estime donc que la constitution d'administrations de bandes soutenues 
par des organisations indiennes provinciales et nationales est le modele le 
plus sense et le plus viable de gouvernement indien. 

La nature des relations intergouvernementales exige aussi la presence 
d'organisations gouvernementales qui pourraient imposer des decisions 
a des administrations locales, et desquelles les administrations locales 
n'auraient pas la liberte de se retirer pour des motifs de conflit politique. 
En realite, les gouvernements locaux deviendraient analogues aux admi-
nistrations municipales, puisque le pouvoir legislatif des gouvernements 
autochtones provinciaux et national prevaudrait sur le leur. Autrement 
dit, le prix a payer pour l'autonomie pourrait fort bien etre la renonciation 
certains aspects de cette autonomie en faveur de nouvelles organisations 
autochtones d'une plus grande portee. Or, l'enjeu en etant un d'autono-
mie des autochtones plutot que d'autonomie locale, les collectivites 
autochtones prefereront peut-titre payer ce prix afin que soit modifie le 
statu quo des annees 1980. Sans une telle abdication de pouvoirs, la 
participation des autochtones au federalisme executif canadien (c'est la 
l'expression generale qui sett a designer la conduite des relations inter-
gouvernementales) serait a toutes fins utiles impossible. Il importe de 
souligner a cet egard que dans la mesure 	le systeme actuel fonc- 
tionne, it le fait parce que les participants parlent au nom de gouverne-
ments; si l'on conclut des ententes, les interlocuteurs savent que chacun 
peut y donner suite. Un systeme de relations intergouvernementales 
dans lequel les representants autochtones ne pourraient pas « livrer la 
marchandise 0, dans lequel ils ne pourraient que formuler des recom-
mandations aupres de plus d'une centaine de collectivites autonomes, 
serait inoperant. Il faudrait que les ententes intergouvernementales 
soient executoires, chose peu probable si l'on considere que des gouver-
nements autochtones differents auraient des pouvoirs differents. 

La necessite de constituer des gouvernements autochtones a l'eche-
lon supra-local, imposee par la realite des relations intergouvernemen-
tales et du federalisme executif au Canada, souleve tout un cortege de 
questions sur lesquelles on ne fait que commencer a se pencher. Quelle 
serait, par exemple, la repartition des pouvoirs entre les administrations 
autochtones locales et les gouvernements autochtones provinciaux et 
national? Les gouvernements de l'echelon superieur seraient-ils consti-
tues selon les divisions traditionnelles au sein de la collectivite autoch-
tone — Indiens inscrits, Metis, etc. — ou chapeauteraient-ils l'ensem-
ble de la collectivite autochtone? Seraient-ils de type federal ou de type 
unitaire? Ou auraient-ils leur siege? Comment seraient-ils elus, et par 
qui? Non seulement ces questions ont-elles une grande importance, 
mais encore, elles sont extremement difficiles a resoudre. Citons a cet 
egard une analyse recente de l'autonomie politique des Indiens (Little 
Bear et al., 1984) : 
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Actuellement [. . .] les conseils de bande repugnent a deleguer des pou-
voirs significatifs aux organisations indiennes provinciales et nationales. 
[Cette delegation] est plus attrayante pour les tribus faibles et pauvres que 
pour celles qui sont plus fortes et plus prosperes : les tribus nanties crai-
gnent de perdre plus qu'elles ne gagneraient a participer a un front politique 
unifie. 

Cependant, comme nous l'avons montre, l'application de l'autonomie 
uniquement a l'echelon local ne semble pas etre une solution viable si 
l'on entend, par autonomie, quelque chose approchant des recomman-
dations du comite Penner. Une integration efficace au systeme des 
relations intergouvernementales serait alors impossible a realiser. Le 
pouvoir politique de chacun des gouvernements autochtones serait 
derisoire par rapport a celui des gouvernements auxquels it ferait face 
quotidiennement sur toute une gamme de questions politiques. Comme 
Little Bear et al. le signalent (p. 179), le pouvoir des organisations 
politiques actuelles telles que l'Assemblee des premieres nations pour-
rait meme s'en trouver reduit : « Ironiquement, l'acquisition par les 
Indiens d'une plus grande autonomie politique a l'echelon de la bande 
pourrait amoindrir la capacite des organisations politiques provinciales 
et nationales, telles que l'Assemblee des premieres nations, d'agir 
comme porte-parole pour defendre les interets collectifs des Indiens 
inscrits. » It serait tires difficile d'integrer les gouvernements autoch-
tones au cadre de l'Etat federal canadien — A la formule d'amendement, 
a l'accord de financement des programmes etablis, a la formule de 
perequation, aux conferences des premiers ministres et aux dizaines de 
conferences intergouvernementales qui se tiennent a des echelons 
inferieurs. En bref, it n'est pas assure que des institutions autonomes a 
l'echelon des collectivites puissent voler de leurs propres ailes, ni qu'il 
soit possible de mettre sur pied une structure gouvernementale autoch-
tone apte a les soutenir. 

Le pouvoir de lever des impots 

Les gouvernements autochtones auraient le pouvoir et la necessite de 
percevoir des impots sur les citoyens, les terres et les ressources relevant 
de leur competence. La question qui prete a controverse, a cet egard, est 
le droit des gouvernements federal et provinciaux de faire de meme. 
C'est Pimp& sur le revenu des particuliers et des societes qui souleve ici 
des preoccupations plus precises, ne serait-ce qu'a cause de sa valeur 
symbolique. Les taxes moins visibles, telles que les taxes d'accise et les 
tarifs, ont constitue jusqu'a present des enjeux moms cruciaux, et cette 
tendance est sans doute appelee a se poursuivre. 

Le Ralliement national des Metis (1983, p. 2) a suppose que les resi-
dants des collectivites autochtones seraient assujettis a Pimp& federal 

Gibbins et Ponting 243 



et provincial, comme c'est actuellement le cas pour les Metis, et que, 
« puisqu'ils paient des taxes, les autochtones devraient pouvoir en profi-
ter au meme titre que tousles Canadiens ». La position des Indiens n'est 
pas si simple. 

Les associations indiennes font valoir que les traites exonerent les 
Indiens de tout imp& du gouvernement du Canada ou des gouverne-
ments provinciaux, et que cette exoneration a ete confirm& et conso-
lid& par les articles 87 et 90 de la Loi sur les Indiens39. A l'heure actuelle, 
l'exoneration totale n'est pas une realite, quoique le revenu gagne par les 
Indiens employes dans une reserve ne soit pas imposable. La position 
constitutionnelle des Indiens, par ailleurs, est tits tranchee : les gouver-
nements indiens et leurs residants devraient etre exoneres de tout imp6t 
federal, provincial et municipal. 

L'argument en faveur de l'exoneration, selon lequel les impots ont 
déjà ete payes a perpetuite par la cession initiale du territoire autoch-
tone, pose des problemes a au moins cinq egards. Premierement, les 
residants des collectivites autonomes continueront de profiter des pro-
grammes federaux et provinciaux; la defense nationale, le regime de 
pensions du Canada, l'assurance-chomage et la voirie n'en sont que 
quelques exemples. Cet &at de choses pourrait faire surgir des pro-
blemes, les Canadiens etant susceptibles de le percevoir comme de la 
resquille de la part des Indiens. Des reactions de cet ordre pourraient 
miner l'appui politique aux transferts fiscaux des gouvernements du 
Canada aux collectivites autochtones. Deuxiemement, l'exoneration 
d'impot ou, plus precisement, une difference importante dans le degre 
d'imposition des personnes vivant a l'interieur et a l'exterieur des 
collectivites autochtones, pourrait grandement restreindre la mobilite 
demographique. Troisiemement, on ne sait comment seraient traites les 
residants non autochtones de ces collectivites. La Federation des 
Indiens de la Saskatchewan4° a insiste sur le fait que seuls les gouverne-
ments indiens devraient avoir la faculte d'imposer les non-Indiens vivant 
et travaillant dans une reserve, ainsi que les societes non indiennes 
etablies dans la reserve. Assurement, les gouvernements du pays pour-
raient reagir de fawn tres hostile a la creation, sur le territoire meme du 
Canada, de refuges fiscaux permettant a des particuliers eta des societes 
de se soustraire a Pimp& federal et provincial. Quatriemement, on peut 
soutenir que les exonerations actuelles ne se heurtent qu'A peu de 
resistance dans la population parce que les Canadiens ont tendance 
considerer les peuples autochtones comme relativement pauvres. Mais, 
advenant le cas ou des individus ou des collectivites autochtones con-
naitraient d'importants succes economiques ou feraient etalage d'une 
certaine richesse, l'appui politique a l'exoneration pourrait etre difficile 
a maintenir. A tout le moins l'appui de la population aux transferts 
fiscaux serait-il considerablement amoindri. 
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Un cinquieme probleme, peut-etre plus fondamental, decoule de ce 
que Pimp& est le prix du droit de suffrage democratique. Les citoyens 
ont leur mot a dire dans la composition et le fonctionnement du gouver-
nement parce qu'ils en paient la note. Selon cet argument, l'exoneration 
d'impot pourrait porter atteinte au droit de vote des Canadiens autoch-
tones. Meme si ce droit de vote demeure intact, la nature de la citoyen-
nett canadienne se trouvera fondamentalement transform& si les gou-
vernements federal et provinciaux se voient refuser le droit de lever des 
impots. Les residants des collectivites autochtones pourraient etre mis 
part par suite d'un statut fiscal considers comme inequitable en soi, 
particulierement si l'autonomie parvient a favoriser le developpement 
economique. Si le droit de suffrage et la citoyennete canadienne 
demeurent intacts, it se pourrait que le principe de l'exoneration doive 
etre sacrifie au profit de l'objectif plus global de l'autonomie politique. 
Dans ces circonstances, cependant, it faudrait que toute entente 
d'imposition garantisse que des transferts fiscaux adequats seront effec-
tues, que les residants des collectivites autochtones ne seront pas assu-
jettis a une double imposition41  et que ces collectivites n'auront pas a 
supporter un fardeau fiscal si ecrasant qu'il paralyse leur developpement 
economique. 

La redistribution de la richesse 

La redistribution de la richesse constitue peut-etre l'enjeu le plus fonda-
mental de la vie politique. Si des gouvernements autochtones analogues 
a ceux que recommande le comite Penner voient le jour, ils auront 
assumer les problemes politiquement delicats que pose la redistribution 
de la richesse a l'interieur de leur collectivite respective. Nous 
souhaitons cependant ici examiner plus attentivement la question de la 
redistribution de la richesse entre les collectivites autochtones. 

Il existe actuellement plusieurs mecanismes de redistribution de la 
richesse entre les provinces. Leur pierre d'assise est la formule de 
perequation, et les transferts que celle-ci entrain du tresor national aux 
provinces demunies. Grace aux paiements de perequation, les diffe-
rences entre les provinces sur le plan des ressources fiscales se trouvent 
attenuees, de telle sorte que les Canadiens peuvent profiter en gros du 
meme niveau de services gouvernementaux a un degre semblable 
d'imposition, peu importe l'endroit ou ils choisissent de vivre. 
Lorsqu'on examine le cas des collectivites autochtones, on constate des 
differences reelles ou potentielles de richesse qui eclipsent en impor-
tance celles que l'on retrouve entre les dix provinces. En consequence, 
les problemes qu'y entrainera la redistribution auront plus d'ampleur. 

Il peut etre possible de laisser le gouvernement federal ou, dans le cas 
des collectivites metisses, les gouvernements provinciaux s'occuper des 
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problemes de redistribution. Etant donne l'inevitable necessite des 
transferts fiscaux, on pourrait etablir un seuil en delta duquel on ne 
laisserait aucune collectivite tomber. La redistribution se ferait au pre-
mier chef du tresor national (ou provincial) aux collectivites qui torn-
beraient en deca de ce seuil. Les transferts entre les gouvernements 
autochtones n'entreraient pas en jeu et l'on ne tiendrait pas compte des 
variations de richesse au-dela du seuil. 

Il est douteux, cependant, qu'une strategie de cet ordre soit viable a 
longue &Mance. Si certaines collectivites connaissent des succes 
importants, et cela sera sans doute le cas pour les entites relativement 
petites, mail riches en ressources, les contribuables canadiens et leurs 
gouvernements pourraient s'opposer aux paiements de transfert aux 
collectivites demunies si ceux-ci ne sont pas lies a une quelconque forme 
de redistribution entre les collectivites autochtones42. 

La question de la redistribution entre les collectivites autochtones 
pourrait 'etre abordee de deux manieres. La premiere consisterait a se 
fier aux mecanismes déjà en place. Ainsi, autant Pimp& federal et 
provincial sur le revenu pourrait etre utilise a l'interieur des collectivites 
autochtones, autant la formule de perequation pourrait etre adapt& a 
ces dernieres, a condition que les paiements soient verses directement 
aux administrations autochtones pint& que d'être achemines par Pinter-
mediaire des gouvernements provinciaux, et que l'on accorde une atten-
tion particuliere aux collectivites nordiques defavorisees a l'interieur 
des provinces43. Il faut cependant reconnaitre que, puisque les paie-
ments de perequation proviennent du tresor national, l'acces a ces 
paiements suppose un assujettissement a l'impOt federal. 

La deuxieme methode consisterait a remettre entre les mains de la 
population autochtone la question de la redistribution de la richesse. Le 
gouvernement federal pourrait designer une importante tranche de fonds 
comme etant « destinee aux gouvernements autochtones » et la reparti-
tion de ces fonds entre les administrations autonomes pourrait etre 
assuree par des mecanismes autochtones plutot que par les mecanismes 
actuels tels que la formule de perequation. C'est sur cette methode que se 
fonde une proposition de la Federation des Indiens de la Saskatchewan 
(Sanderson, 1981, p. 347) visant la creation d'un Fonds des ressources 
indiennes Canada-Saskatchewan : 	. .1 creer, dans des formes 
legales qui prescriraient le mode de partage des revenus et des res-
sources entre les Indiens et le Canada, le Fonds des ressources indien-
nes Canada-Saskatchewan, c'est-a-dire un fonds commun controle, 
Ore, administre et reparti en fonction des politiques etablies par les 
chefs de la Saskatchewan ». Le pouvoir sur ce fonds devrait manifeste-
ment etre de type gouvernemental. Nonobstant certaines traditions 
telles que le potlatch, it n'apparait pas realiste de supposer que dans le 
monde contemporain, des mecanismes de type volontaire ou non coer-
citif seraient efficaces pour regler des questions liees A la repartition ou a 
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la redistribution de la richesse. De plus, la proposition de la Federation 
passe outre a la necessite de redistribuer la richesse entre les collec-
tivites autochtones memes. Tant que cette question ne sera pas resolue, 
on ne saurait presumer du soutien du Canada a la redistribution. 

La protection des droits individuels 

En Amerique du Nord, la culture politique dominante accorde une 
grande importance a la protection des droits et des libertes individuels. 
Au Canada, cette importance s'est traduite par l'adoption de la Declara-
tion canadienne des droits sous le regime Diefenbaker, par l'elaboration 
de lois provinciales des droits de la personne et par la promulgation, en 
avril 1982, de la Charte des droits et libertes. La culture autochtone, 
cependant, n'accorde pas la meme valeur aux droits individuels, comme 
en fait foi le rapport de la Commission d'examen du statut constitution-
nel des Metis et des Indiens non inscrits (1983, p. 2) : 

Le systeme de valeurs de l'ordre socio-culturel dominant au Canada est le 
liberalisme, qui met l'accent sur l'individu, les droits individuels et la 
propriete privee. Il est totalement different du systeme de valeurs des 
peuples autochtones, qui valorise bien davantage la collectivite ou la coin-
munaute. Il est ironique de constater que les Canadiens non autochtones, 
avec tout leur bagage ideologique liberal, ne peuvent pas comprendre 
l'importance pour les peuples autochtones, et a vrai dire pour tout groupe 
minoritaire conscient de son identite, d'etre reconnus a titre de collectivite. 
Its ne voient pas qu'une minorite culturelle est condamnee a une mort 
certaine par assimilation si le systeme politique force ses membres a tran-
siger individuellement avec la culture majoritaire. 

Le chef Sol Sanderson (1984, p. 152) vient appuyer ce raisonnement dans 
une argumentation plus generale en faveur de l'inscription des droits 
collectifs — les droits des nations indiennes a titre de nations — dans la 
Constitution canadienne : 

Quelle est la definition des Indiens? A certaines fins, on les definit comme un 
groupe ethnique, tout comme les Italiens, les Francais ou les Allemands. A 
d'autres fins, on les definit comme un groupe racial tel que les Noirs ou les 
Japonais. Mais dans la Proclamation royale, les Indiens sont &finis comme 
une nation. C'est sur cette definition que se fonde notre revendication, au 
Canada, d'existence en tant que nation. 

Ce sont ces premisses culturelles differentes, et jusqu'a un certain point 
conflictuelles, qui font surgir des problemes quant a la protection des 
droits individuels dans le contexte de l'autonomie politique des collec-
tivites autochtones. 

Nous ne voulons pas laisser entendre que les peuples autochtones 
sont particulierement hostiles aux droits et libertes individuels, mais 
l'importance culturelle accord& aux droits collectifs y met a tout le 
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moins une sourdine. Il surviendra des circonstances ou les droits collec-
tifs et individuels entreront en conflit. Lorsque cela se produira, lequel 
des deux systemes de valeurs aura-t-il le pas sur l'autre : celui de la 
societe canadienne, avec son accent sur les droits individuels, ou celui 
de la collectivite autochtone, avec son accent sur les droits collectifs? 
Qu'arriverait-il si un membre d'une collectivite autonome contestait une 
decision collective en se fondant sur les droits individuels inscrits dans la 
Charte des droits et libertes? La case 5-4 presente sommairement cer-
tains des enjeux a cet egard. 

Case 5-4 Les petites collectivites et les droits individuels 

Dans le debat qui a porte sur l'elaboration de la Constitution des Etats-
Unis a la fin du xviiie siecle, les nationalistes americains associes a 
James Madison ont fait valoir de facon generalement convaincante que 
les droits et libertes individuels sont les plus susceptibles d'être menaces 
dans les petites collectivites relativement homogenes. En l'absence de 
diversite sociale et economique, Madison soutenait-il, il est tres 
vraisemblable que la tyrannie de la majorite prevaudra. Par consequent, 
les droits et libertes individuels sont les mieux proteges dans une collec-
tivite plus importante et plus heterogene, ou l'articulation d'une volonte 
de la majorite est plus difficile et ou une multitude d'interets conflictuels 
et concurrentiels fragmentent et immobilisent cette majorite. 

L'argument semble particulierement approprie dans le cas des collec-
tivites autochtones, qui sont non seulement peu populeuses, mais aussi 
tres homogenes par rapport a l'ensemble de la population du Canada. 
Dans ces collectivites, il se peut que les droits et libertes individuels 
soient exposés a des pressions plus fortes. En outre, la petitesse d'une 
collectivite peut empecher toute separation efficace des pouvoirs et 
ainsi compromettre la neutralite de son gouvernement. Dans un proces, 
par exemple, il se pourrait fort bien que l'accuse, les policiers, les 
avocats, le juge, les membres du jury et le plaignant se connaissent tous, 
et que bon nombre d'entre eux soient unis par des liens de parente ou de 
clan. La possibilite que justice se fasse dans de telles circonstances 
depend bien sfir de ce que l'on entend par justice. Il est cependant tres 
possible que les fondements de procedure du systeme judiciaire cana-
dien n'aient pas preseance. 

L'autonomie a en soi pour objet d'assurer une protection des droits 
collectifs; la question a resoudre est celle de la protection des droits 
individuels dans le champ de competences des gouvernements autoch-
tones. Les organisations autochtones sont particulierement sensibles a 
cette question, et reconnaissent generalement qu'il faut parvenir a un 
equilibre entre les droits individuels et les droits collectifs. L'une des 
plus graves sources eventuelles de conflits reside dans les mecanismes 
qui permettront de proteger les droits individuels. Les organisations 
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autochtones preferent les codes, tribunaux et commissions internes a la 
protection externe assuree par le systeme judiciaire canadien et la 
nouvelle Charte des droits et libertes. Le Ralliement national des Metis, 
par exemple, a propose qu'une Commission des droits des Metis ou 
qu'un tribunal des peuples metis veille a ce que « tous les membres de 
chaque collectivite aient egalement droit a la protection et au benefice 
accord& a cette collectivite independamment de toute discrimination, 
notamment des discriminations fondees sur la religion, le sexe, rage, 
l'etat matrimonial ou les deficiences mentales ou physiques 0. Cette 
proposition paraphrase l'article 15 de la Charte. 

La Charte meme est consider& comme un empietement sur la sou-
verainete politique des collectivites autochtones, et l'on estime que le 
systeme judiciaire canadien n'est pas suffisamment sensible aux droits 
collectifs ni aux traditions autochtones. La Charte pourrait poser un 
probleme particulier aux gouvernements autochtones dans le cas des 
non-autochtones qui vivent sur leur territoire. Comme le fait ressortir le 
comite Penner, ces personnes ne partageraient pas la propriete de I'actif 
communautaire administre par le gouvernement autochtone. Il recom-
mande en consequence que les droits des autochtones l'emportent sur 
les droits politiques de la Charte, et que seules les personnes que la 
collectivite autochtone reconnait comme membres aient le droit de 
participer a l'election des gouvernements autochtones. 

Nonobstant le paragraphe 33(1) (la disposition derogatoire) de la 
Constitution, on peut pretendre que tous les individus au sein de la 
collectivite autochtone devraient avoir droit a l'entiere protection de la 
Charte et des tribunaux du Canada, que la Charte devrait s'appliquer 
dans les champs de competences des gouvernements autochtones tout 
comme elle s'applique dans ceux des gouvernements federal et provin-
ciaux, et que les individus devraient avoir acces a des mecanismes 
d'appel au-dela des frontieres de la collectivite autochtone. Dans une 
certaine mesure, cet argument peut avoir un arriere-goilt de pater-
nalisme en ce qu'il laisse planer un doute sur la capacite des collectivites 
autochtones, si elles sont laissees a elles-memes, de proteger adequate-
ment les droits de leurs membres. Cependant, si les residants des collec-
tivites autochtones conservent la citoyennete canadienne, et si les droits 
de la Charte s'appliquent a tous les citoyens canadiens, l'argument 
transcende le paternalisme. Plus fondamentalement, it a trait A la nature 
de la citoyennete. Si la Charte est consider& comme une simple defini-
tion operationnelle de la citoyennete canadienne — et elle ne saurait 
etre envisagee sous un autre jour — , ne pas y assujettir les collectivites 
autochtones reviendrait a fondamentalement amoindrir la citoyennete 
des Canadiens autochtones. 

Le debat contemporain sur l'alinea 12(1)b) de la Loi sur les Indiens, 
penalisant les femmes indiennes qui marient des non-Indiens en les 
forgant a renoncer a leur statut d'Indiennes, montre bien que ce ne sont 
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pas la des hypotheses abstraites peu susceptibles de se concretiser. Il 
surviendra des conflits entre les droits collectifs, les droits des autoch-
tones et les droits individuels; des personnes habitant dans des collec-
tivites autochtones feront appel a des mecanismes exterieurs de protec-
tion. La fawn dont ces conflits seront resolus sera tres revelatrice de la 
nature de l'autonomie des autochtones et de la mesure dans laquelle 
celle-ci modifiera l'essence de la citoyennete canadienne. 

Le fardeau gouvernemental 

La circonspection est de mise a regard des systemes de gouvernement 
qui posent de tits Lourdes exigences aux citoyens, ou dans lesquels le 
secteur public absorbe une part si importante des ressources humaines 
disponibles que la coexistence d'un secteur prive sain en devient impos-
sible. Les problemes de cet ordre soulevent des preoccupations parce 
que l'autonomie est susceptible d'imposer un lourd fardeau gouverne-
mental a la collectivite autochtone. Il faudra assurer des services locaux 
et l'on aura donc besoin d'enseignants, de travailleurs sociaux, de 
travailleurs dans le domaine de l'hygiene publique, de personnel medi-
cal, d'organisateurs communautaires et d'administrateurs de toutes 
sortes. On aura besoin de services policiers et judiciaires. Comme nous 
en avons déjà fait etat, les relations intergouvernementales seront tres 
exigeantes, l'administration autochtone entrant en interaction avec des 
organismes des gouvernements federal et provinciaux, avec d'autres 
organisations et gouvernements autochtones, avec les administrations 
municipales avoisinantes, avec les commissions scolaires et les conseils 
d'administration des hopitaux des environs, et peut-etre avec des gou-
vernements et des organisations de l' &ranger. Outre les dimensions 
bureaucratiques de ce fardeau, it faudra aussi mettre en place une 
structure politique elaboree pour s'occuper des affaires locales, assurer 
la representation de la collectivite au sein des supra-gouvernements 
autochtones et veiller a la representation aupres des assemblees legisla-
lives du federal et des provinces. 

Ce fardeau se trouverait reduit si les gouvernements autochtones 
choisissaient de n'occuper qu'une partie de leur champ legislatif poten-
tiel et de concentrer, par exemple, leurs ressources humaines dans le 
systeme d'education de leur collectivite. De nombreux services pour-
raient etre dispenses a contrat par des administrations municipales 
avoisinantes, des organismes provinciaux ou federaux, ou des entre-
prises privees. Les bandes indiennes choisissant une forme limit& 
d'autonomie politique pourraient laisser la responsabilite de certains 
services au MAINC, ce qui amenerait ce ministere a conserver une partie 
de son role. Des ententes pourraient etre conclues avec les autres 
gouvernements autochtones quant au partage des frais generaux d'admi-
nistration. Cependant, dans les collectivites autochtones relativement 
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petites qui ne s'uniront pas a d'autres, les ressources humaines dispo-
nibles pourraient etre exploitees a la limite de leurs possibilites, a tel 
point que le developpement economique du secteur prive en serait 
entrave, voire bloque. Meme si l'expansion rendue necessaire dans la 
fonction publique stimulera l'emploi, une concentration excessive des 
debouches dans ce secteur pourrait s'averer nuisible a longue &Mance. 

Une autre preoccupation quant au fardeau gouvernemental reside 
dans l'absence d'economies d'echelle, comme nous l'avons déjà men-
tionne lorsque nous avons examine les effets sociologiques de l'autono-
mie politique; a cause de ce facteur, les collectivites devront faire face a 
des frais generaux eleves par habitant dans la prestation des services. 
Dans de nombreuses collectivites, le remplacement des structures 
actuelles telles que le MAINC par un gouvernement autochtone pourrait 
signifier qu'un meme degre de soutien financier produira un niveau 
moindre de services, ou qu'il faudra davantage d'argent pour dispenser 
le meme niveau de services. Or, rien ne permet de garantir qu'il sera 
possible de disposer d'un soutien accru, si les gouvernements du 
Canada continuent de faire face a des contraintes financieres relative-
ment importantes. Il est bon de signaler a cet egard les reserves 
exprimees par un haut fonctionnaire du gouvernement de l'Alberta 
(Thiessen, 1984, p. 88) : 

Il faudra etudier avec une attention particuliere le degre de ressources 
financieres requis pour satisfaire aux besoins des gouvernements locaux, si 
l'on veut eviter de condamner les bandes a l'indigence au nom de l'autono-
mie locale. Lorsqu'elles feront face aux pressions des contraintes et des 
deficits budgetaires, les bandes seront forcees, soit de reduire l'ampleur de 
leurs programmes, soit de se tourner vers les autres ministeres des gouver-
nements federal ou provinciaux qui doivent eux aussi composer avec de 
telles contraintes. 

Les autochtones sont sensibilises a ces problemes : temoin leurs multi-
ples reclamations voulant que l'accession a l'autonomie s'accompagne 
d'un soutien fiscal suffisant. 

La liberte de circulation 

La liberte de circulation des citoyens est a la fois une realite de la vie 
canadienne et un droit maintenant consacre par l'article 6 de la Charte 
des droits et libertes. C'est egalement une caracteristique importante de 
la vie autochtone. Les reserves, par exemple, peuvent constituer un lieu 
de renouveau et d'enrichissement spirituel pour les autochtones qui 
poursuivent une carriere dans la societe canadienne. Il est donc impor-
tant que les gouvernements autonomes n'imposent pas de restrictions 
excessives a l'immigration ni a l'emigration dans leur collectivite. C'est 
lorsque la liberte de circulation est entravee que le risque de constitution 
de ghettos est le plus susceptible de devenir realite. 
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Cette liberte de circulation .pourrait etre restreinte par des &arts 
importants entre la collectivite autochtone et le reste de la societe dans 
des domaines tels que le fardeau fiscal, la prestation de services sociaux 
importants et le droit de suffrage. Les &arts en faveur de la collectivite 
autochtone limiteraient la mobilite demographique vers l'exterieur, alors 
que ceux qui avantagent le reste de la societe pourraient encourager 
l'emigration des membres de la collectivite. De plus, si les gouverne-
ments autonomes assumaient le pouvoir dans des domaines tels que le 
mariage, le divorce, l'adoption et la protection de l'enfance, it faudrait 
alors coordonner dans une certaine mesure les pratiques autochtones, 
provinciales et federates afin de ne pas porter atteinte a la liberte de 
circulation. 

Les gouvernements du Canada pourraient proteger au maximum la 
liberte de circulation en faisant en sorte que les personnes quittant les 
collectivites autochtones aient pleinement acces a des programmes tels 
que le Regime de pensions du Canada'W, l'assurance-chomage, les allo-
cations familiales, l'assurance-maladie et l'assistance sociale. 11 reste 
voir si cet acces exigerait des residents des collectivites autochtones 
qu'ils contribuent financierement a ces programmes. 

La question de la liberte de circulation est tide a celle du pouvoir de 
decider de l'effectif de la collectivite. Les bandes indiennes s'opposent a 
une mobilite sans restriction vers les terres indiennes, et particulierement 
une mobilite qui permettrait une participation entiere aux affaires de la 
collectivite ainsi que l'acces aux biens collectifs. Actuellement, la Loi sur 
les Indiens confere un implicite « droit de reversion » a chaque membre 
d'une bande, avec cette condition qu'il faut habiter dans la reserve pour 
avoir droit de vote tors des elections de bande. Une recente etude des 
rapports fiduciaires entre les Indiens et le Canada (Nahwegahbow et al., 
1983, p. 368) porte a penser que les administrations autochtones 
souhaiteraient peut-etre imposer des conditions a ce droit de reversion : 

[Un gouvernement autochtone] pourrait etablir que la residence perma-
nente est une condition essentielle pour l'obtention du droit de vote. II 
pourrait choisir de conferer un statut officiel a sa langue [rendant ainsi plus 
difficile Faeces a la collectivite pour ceux qui ne maitrisent pas la langue 
autochtone]. Les documents semi-officiels, tels que les manuels de cours de 
conduite ou les diverses formules de demande, pourraient etre rediges dans 
la langue autochtone et disponibles uniquement sur demande en anglais ou 
en frangais. Une premiere nation pourrait codifier ses lois traditionnelles 
dans la langue dans laquelle elles ont ete transmises de generation en 
generation. 

Ce qu'il faut souligner, d'une facon globale, c'est que les gouvernements 
autochtones ont, dans le domaine du maintien des frontieres, des inte-
rets qui peuvent parfois alter a l'encontre de la pleine et entiere liberte de 
circulation des individus. Si les gouvernements du Canada ont l'obliga-
tion de ne pas restreindre cette liberte, les collectivites autochtones 
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s'interessent davantage a maintenir des ecrans de protection entre elles-
memes et la societe assimilatrice. Or, si ces ecrans sont trop rigides, les 
membres de la collectivite dont les competences possedent une forte 
valeur marchande pourraient choisir de « faire affaire avec le con-
current » afin de ne pas se cloitrer dans une collectivite aux horizons 
limites. Les ecrans trop rigides et les ecrans trop fragiles representent 
autant de menaces pour les collectivites autochtones. 

Conclusions 

Pour clore ce volet de notre analyse, replacons l'autonomie des autoch-
tones dans le contexte federal. Les propositions d'autonomie supposent 
pour la plupart que celle-ci est compatible avec le systeme federal 
canadien. Rapportons, par exemple, les propos qu'a tenus en 1978 
Noel Starblanket, a l'epoque president de la Fraternite des Indiens du 
Canada (p. 3-5) : 

Je dois souligner que nous croyons que l'autodetermination des Indiens 
peut se realiser a l' interieur du cadre canadien. A titre de premiers citoyens 
du pays, nous nous mefions enormement de quiconque souhaite briser 
l'unite canadienne. Nous savons que nous avons dans ce pays des enjeux 
plus considerables que les autres personnes qui y vivent actuellement [. . .] 
Nous croyons que le systeme federal canadien peut servir les interets 
collectifs d'un peuple. 

Six ans plus tard, le comite Penner pr6nait la constitution de gouverne-
ments de premieres nations indiennes a titre d'ordre distinct de gouver-
nement dans le systeme federal canadien. Dans leurs reactions politi-
ques, les non-autochtones ont franchi un pas de plus en proposant que la 
compatibilite avec le systeme federal actuel devienne une condition 
prealable de la reconnaissance des administrations autonomes. Comme 
Bill Davis, alors premier ministre de l'Ontario, l'expliquait lors de la 
conference des premiers ministres de mars 1984 (p. 74-76) : 

Les peuples autochtones ont droit a diverses administrations autonomes au 
sein de la federation canadienne et [Hs] demandent qu'on leur accorde la 
possibilite de tirer equitablement profit de l'exploitation des ressources 
[. . .] II est possible d'effectuer des reformes dans la structure du systeme 
federal canadien, reformes qui permettront aux autochtones d'être davan-
tage maitres de leur destinee sans fragmenter notre pays, nos provinces ou 
nos collectivites. 

Wine s'il est seduisant de voir les gouvernements autochtones comme 
analogues aux gouvernements provinciaux, s'inserant en gros de la 
mettle maniere dans le systeme federal, cette analogie ne va pas sans 
poser certains problemes. Si les gouvernements autochtones &talent 
simplement appeles a remplacer les gouvernements provinciaux 
regard des residants des collectivites autonomes, l'analogie pourrait 
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etre valable. Comme nous l'avons illustre, cependant, les gouverne-
ments provinciaux ne disparaitront pas du decor. De plus, bon nombre 
des responsabilites legislatives assignees couramment aux gouverne-
ments autochtones sont actuellement du ressort du Parlement, et non 
pas des assemblees legislatives provinciales. Cela suppose donc un 
modele federal beaucoup plus complexe, qui etablit des liens entre au 
moins trois niveaux de gouvernement, qui repartit les pouvoirs legisla-
tifs entre au moins trois instances plutot que deux, et definit les rapports 
des autochtones avec au moins trois interlocuteurs de nature tres dif-
ferente. S'il existe des gouvernements autochtones a r echelon local, a 
r echelon des districts ou des conseils tribaux, et a l' echelon provincial 
et national, la forme de federalisme n'en deviendra que plus complexe. 

Les systemes de gouvernement federaux possedent plusieurs caracte-
ristiques importantes dont it faut tenir compte dans l'analyse de l'auto-
nomie politique des autochtones. Les citoyens elisent directement cha-
que ordre de gouvernement et chacun de ces derniers peut agir 
directement sur la population. Ainsi, par exemple, les residants du 
Manitoba sont assujettis a Pimp& federal tout autant que provincial, et 
doivent se conformer aux lois du Parlement tout autant qu'a celles de 
l'Assemblee legislative du Manitoba. En retour, ils votent aux elections 
provinciales et federales; ils jouissent d'une representation directe au 
Parlement qui ne depend en aucune facon de la representation indirecte 
qu'assure en leur nom le gouvernement provincial. Pour que les adminis-
trations autochtones viennent s'inserer dans ce modele, it faudrait que 
certaines conditions s'appliquent. Les residants des collectivites auto-
nomes feraient partie de relectorat provincial et federal. Les gouverne-
ments federal et provinciaux auraient le pouvoir d'agir directement sur 
les membres de ces collectivites. De plus, les gouvernements autoch-
tones et leurs residants seraient assujettis au cadre constitutionnel de 
l'Etat federal canadien, y compris, probablement, a la Charte des droits 
et libertes. Si ces conditions n'etaient pas remplies, le modele federaliste 
s'en trouverait gravement compromis. 

La compatibilite de l'autonomie des autochtones avec le federalisme 
en particulier, et avec le systeme politique canadien envisage de facon 
plus globale, depend de la forme qu'adopteront les gouvernements 
autochtones. Reportons-nous au continuum de modeles dont nous 
avons déjà parle. A l'extremite de gauche, nous avons place les modeles 
selon lesquels les gouvernements autochtones seraient analogues a des 
administrations municipales. Ensuite viennent les modeles ou ils 
auraient un plus grand nombre d'attributions, qu'ils exerceraient cepen-
dant en vertu d'une delegation de pouvoirs legislatifs plutot que d'un 
pouvoir reconnu ou inscrit dans la Constitution. Les pouvoirs actuels du 
MAINC, par exemple, pourraient etre delegues aux administrations de 
bande, la responsabilite ultime a regard de ces pouvoirs — et le droit 
d'annuler cette delegation — revenant au Parlement. Plus loin sur le 
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continuum se trouvent les gouvernements autochtones qui seraient ana-
logues a des gouvernements provinciaux et exerceraient un pouvoir 
legislatif defini et inscrit dans la Constitution. Enfin, a l'autre extremite 
du continuum se trouvent les modeles selon lesquels les collectivites 
autonomes seraient analogues a des Etats souverains. La figure 5-2 
illustre ce continuum sur un axe horizontal. 

FIGURE 5-2 CoUts politiques de l'autonomie des autochtones 

eleves 

faibles 

niveau 	 autorite 	 niveau 
municipal 	 deleguee 	 provincial 

souverainete 

Plus on se &place vers la droite sur cet axe, plus la compatibilite de 
l'autonomie avec l'actuel cadre institutionnel et constitutionnel du 
Canada &croft : les «couts » de l'autonomie augmentent. Pour les 
autochtones, ces coats, que nous avons exposés plus haut, pourraient 
inclure la reduction de l'acces aux programmes federaux et provinciaux, 
la restriction de la liberte de circulation et une protection moindre des 
droits et libertes individuels. Pour les non-autochtones, ils pourraient 
comprendre une importante restructuration de l'actuel cadre constitu-
tionnel et institutionnel, de l'ordre de ce que pourrait signifier une 
tentative d'incorporer les gouvernements autochtones a la formule 
d'amendement et aux structures actuelles de relations intergouverne-
mentales. Comme l'illustre la figure, les coats de l'autonomie sont 
relativement moderes dans le cas des modeles ou les gouvernements 
autochtones exercent un pouvoir delegue. De fait, la plupart des pro- 
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blemes souleves dans cette partie de la presente etude ne porteraient 
guere a consequence dans leur cas. Ce n'est que dans les modeles oh 
l'autorite des gouvernements autochtones est inscrite dans la Constitu-
tion — oii le pouvoir se fonde sur une revendication de souverainete —
que les coats s'accroissent de fagon spectaculaire. 

Il est possible d'ajouter a la figure 5-2 une autre variable : les 
avantages sociologiques de l'autonomie, que nous avons examines plus 
tot. Si l'on suppose que meme les modeles tres eloignes de la notion de 
souverainete pourraient engendrer bon nombre de ces avantages, it y a 
un point dans le continuum au-dela duquel on ne peut obtenir que peu 
d'avantages sociologiques supplementaires en continuant de se &placer 
vers la droite. Ala figure 5-3, la variable des avantages sociologiques est 
incorporee au graphique de la figure precedente. On y constate que la 
difference nette entre les coats et les avantages varie de fawn marquee 
en fonction du modelle. Les modeles fondes sur l'exercice d'un pouvoir 
delegue entrainent des colas politiques ou constitutionnels relativement 
faibles, et des avantages sociologiques relativement importants. 
Inversement, les modeles fondes sur l'exercice d'un pouvoir souverain 
ou inscrit dans la Constitution, tel le modele de base presente ici et 
recommande par le comite Penner, entrainent des coots politiques ou 
constitutionnels beaucoup plus eleves, mais des avantages sociologi-
ques a peine plus importants. 

FIGURE 5-3 Collis politiques et avantages sociologiques de 
l'autonomie des autochtones 
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La reforme des institutions 

A l'heure actuelle, les institutions politiques canadiennes ne permettent 
pas une representation adequate des peuples autochtones. Le systeme 
electoral n'assure rien qui se rapproche tant soit peu d'une representa-
tion proportionnee des minorites demographiquement restreintes et 
geographiquement dispersees, tels les peuples autochtones. Dans la 
grande majorite des circonscriptions federates et provinciales, les Cana-
diens autochtones ne representent qu'une proportion infime de l'elec-
torat. Leur influence sur le resultat electoral est minime et, par con-
sequent, les candidats et les partis ne les courtisent guere. De plus, it est 
rare qu'un autochtone soit nomme candidat de l'un des grands partis. Ce 
n'est que dans le Nord que la population autochtone est suffisamment 
importante pour influer sur le resultat du scrutin et permettre l'election 
de candidats autochtones. 

On peut considerer ce probleme que posent la faiblesse demographi-
que et la dispersion geographique comme un vice general de conception 
des institutions, mais cette situation n'en est pas moins aggravee, dans le 
cas qui nous occupe, par le fait que les autochtones canadiens n'ont pas 
de ressources politiques compensatoires telles que la richesse, un role 
cle a jouer dans l'economie, ou de puissants allies strangers. De la, la 
conclusion du rapport Hawthorn en 1966 (chapitre 17) : « Peu importe 
les &sirs qu'ils ont, les Indiens sont destines a n'avoir qu'une influence 
minime sur les decisions politiques d'une societe a Petreinte de laquelle 
its ne peuvent &happen » Kerne si la quete de l'autonomie peut etre 
vue, en partie, comme une tentative d'echapper a cette etreinte ou de la 
rendre moins etouffante, cela ne regle en rien la question de l'influence 
politique des autochtones dans la societe en general, influence qui peut 
revetir une importance critique pour eux, qu'ils vivent ou non dans des 
collectivites autonomes. 

Le probleme a resoudre, donc, consiste a determiner s'il nous faut 
envisager de reformer les institutions afin d'accroitre la representation 
des autochtones. Une reforme de cet ordre pourrait fort bien stimuler les 
sentiments d'efficacite politique et de confiance chez les peuples autoch-
tones, et donner naissance a des politiques publiques plus attentives 
leurs interets et a leurs aspirations. Puisque les Canadiens autochtones 
continueront d'avoir des enjeux dans les activites des gouvernements 
federal et provinciaux meme apres l' accession a l'autonomie, la reforme 
des institutions pourrait mieux leur permettre d'avoir voix au chapitre 
dans les affaires nationales et provinciales. De plus, cette reforme des 
institutions est particulierement importante pour les autochtones qui ne 
vivront pas sous l'egide d'une administration autonome. 

Meme si, au premier abord, l'amelioration de la representation politi-
que des autochtones peut sembler etre une question qui remporte l'adhe-
sion generale, tel n'est pas le cas, loin de la. Cette reforme serait difficile 

Gibbins et Ponting 257 



a realiser et pourrait entrainer d'importants bouleversements dans les 
fondements institutionnels de la vie politique canadienne. Elle pourrait 
rendre plus complexe le role de representativite des gouvernements 
autochtones. Enfin, facteur pent-etre encore plus fondamental, on peut 
soutenir qu'au Parlement et dans les assemblees legislatives provin-
ciales, les Canadiens autochtones devraient etre representes non en leur 
qualite d'autochtones, mais en leur qualite de Canadiens et de Neo-
Ecossais, ou de Manitobains, etc.; que le statut d'autochtone, en soi, est 
sans rapport avec la representation legislative, particulierement si des 
gouvernements autochtones voient le jour. 

Les Indiens du Canada ont temoigne un inter& considerable a la 
reforme des institutions au cours de la decennie 197045, mais leur ardeur 
s'est sensiblement attiedie ces dernieres annees. Dans son guide de 1984 
du rapport Penner, par exemple, l'Assemblee des premieres nations 
ecartait la necessite d'une reforme parlementaire (p. 15 et 16) : 

II n'a pas ete considers utile que les Indiens occupent un siege special au 
Parlement, puisque posseder une seule voix leur confererait peu de pou-
voirs. Dans les circonstances actuelles, l'autonomie politique a ete conside-
r& comme une force plus importante pour les peuples Indiens [. . .] Les 
premieres nations s'administreraient elles-memes en formant un ordre dis-
tinct de gouvernement. II ne serait pas necessaire de disposer d'un siege 
special au Parlement. 

A notre connaissance, les Indiens n'ont manifesto aucun interet envers 
l'obtention d'une meilleure representation dans les assemblees legislati-
ves provinciales46. 

Ce manque d'interet pour la reforme des institutions decoule directe-
ment de l'importance que l'on accorde actuellement a l'autonomie 
politique. A une époque ou les Indiens tentent de se &gager des institu-
tions politiques canadiennes en place, it semblerait quelque peu contra-
dictoire qu'ils reclament au meme moment d'avoir davantage leur mot a 
dire dans ces institutions. Facteur plus important encore, l'obtention par 
les Indiens d'une representation plus efficace au rein des institutions 
legislatives canadiennes pourrait rendre plus complexe le role de repre-
sentativite des gouvernements autochtones. Comme le chef Sanderson 
l'explique (1984, p. 158) : « Il est probable que, si un certain nombre de 
deputes indiens etaient elus au Parlement ou nommes au Senat, les 
problemes fondamentaux qui affligent les Indiens s'en trouveraient 
aggraves, parce que les dirigeants gouvernementaux consulteraient ces 
representants plutot que de s'adresser aux vrais dirigeants de notre 
peuple au Canada. » En bref, la raison qu'avancent les dirigeants poten-
tiels des gouvernements autochtones pour s'opposer a une reforme 
parlementaire est la meme que celle pour laquelle les gouvernements 
provinciaux ont tendance a s'opposer a une reforme du Senat : la venue 
de nouveaux porte-parole qui leur feraient concurrence. 
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A notre avis, cependant, une representation plus efficace des autoch-
tones aux assemblees legislatives, tant nationale que provinciales, ne 
menacerait pas necessairement les gouvernements autochtones. De fait, 
on peut soutenir qu'une meilleure representation assurerait un impor-
tant soutien politique a ces gouvernements : que l'autonomie et la 
reforme des institutions auraient l'une sur l'autre un effet de renforce-
ment. On peut aussi faire valoir qu'une representation efficace dans les 
institutions legislatives a autant d'importance pour l'integration politi-
que de la collectivite autochtone dans le systeme canadien qu'une bonne 
representation en a pour l'integration nationale du Quebec ou de 
l'Ouest. Nous soutenons qu'il importe que les Canadiens autochtones 
prennent directement part a leurs gouvernements federal et provinciaux 
et qu'ils n'en soient pas reduits a s'y adresser par l'intermediaire des 
gouvernements autochtones. Nous sommes donc d'accord, a cet egard, 
avec le Conseil des autochtones du Canada (1983) : 

Des citoyens a part entiere ne peuvent pas etre que des sujets passifs des 
politiques; it faut qu'ils participent pleinement au processus d'elaboration 
de ces politiques. C'est ce besoin que vise a satisfaire la reclamation d'un 
groupe de sieges reserves aux autochtones au Parlement du Canada et dans 
les legislatures provinciales, groupe de sieges garanti par la Constitution. Ce 
n'est qu'ainsi que les autochtones seront assures de prendre part a la 
resolution des dilemmes sociaux et politiques qui resultent de leur situation 
sociale et de leurs caracteristiques geographiques ambigues. 

L'impulsion la plus forte en matiere de reforme des institutions a ete 
dorm& par les Metis, qui ont sans relache cherche a obtenir une repre-
sentation au Parlement et dans les assemblees legislatives provinciales 
en fonction de la personne et non de son domicile. Le principe qui sous-
tend les &sirs de reforme chez les Metis, tel qu'enonce dans le rapport 
de la Commission d'examen du statut constitutionnel des Metis et des 
Indiens non inscrits (1983, p. 36), merite d'etre cite in extenso : 

Les peuples autochtones que nous representons [. . .1 voient notre partici-
pation aux institutions politiques existantes au Canada comme une recon-
naissance de notre droit a l'autonomie, et comme un processus qui se 
poursuit en parallele avec cette derniere. Nous considerons ces meca-
nismes comme un vehicule grace auquel les peuples autochtones en gene-
ral — et, en particulier, les peuples autochtones qui ne pourront peut-titre 
pas se prevaloir des formes d'autonomie traditionnelles ou etablies par voie 
constitutionnelle — seront en mesure de contribuer a l' etablissement d'une 
collectivite autochtone distincte au Canada, et d'en stimuler l'epanouisse-
ment. Quelque complexe que ce defi puisse s'averer, nous ne devons pas 
perdre de vue l'objectif fondamental que nous poursuivons a long 
terme : l'elaboration de mecanismes pratiques et efficaces qui garantiront 
la participation pleine et entiere des peuples autochtones aux processus 
politiques de la vie canadienne. 
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Le ton de cette argumentation, avec son insistance sur l'integration 
politique, differe considerablement des propos que tiennent les Indiens a 
l'heure actuelle sur ce chapitre. 

L'interet que portent les Metis a la reforme des institutions reflete le 
caractere relativement disperse de ce groupe, et la probabilite que, 
meme avec la creation de nouvelles collectivites metisses autonomes, la 
plupart d'entre eux continueront de vivre dans la societe canadienne. 
C'est particulierement pour ceux-ci qu'une reforme des institutions est 
requise, quoique cette reforme soit egalement vue comme une maniere 
de garantir la participation collective des Metis a la vie politique du pays 
(ibid., p. 30). Dans les deux cas, on vise l'attribution d'un quelconque 
« droit de vote ethnique » qui garantirait aux peuples autochtones une 
representation au sein des institutions nationales. 

Le Conseil des autochtones du Canada (1983, p. 35-40) a elabore une 
serie detainee de recommandations de reforme de la Chambre des 
communes. Il propose que l'on ate des circonscriptions autochtones, 
avec une liste electorale exclusivement constituee d'autochtones. Le 
nombre de circonscriptions serait proportionnel, et uniquement propor-
tionnel, a la part de la population nationale que representent les autoch-
tones, estimee a environ 5 %. Cette deputation autochtone, qui est 
egalement recommandee dans le cas des legislatures provinciales et des 
assemblees territoriales, serait garantie par la Constitution. Les 
reformes proposees, estime le Conseil, n'entraIneraient que des change-
ments minimes dans les assemblees legislatives canadiennes : 

Toute proposition d'attribution d'un groupe de sieges aux autochtones 
devrait etre conforme, dans toute la mesure du possible, aux principes 
etablis du systeme electoral canadien. Cela vaut particulierement pour 
les conditions d'habilite et le recensement des electeurs, le nombre et la re-
partition de sieges, le processus de mice en candidature et la forme de 
representation. 

Les electeurs autochtones voteraient dans une circonscription dif-
ferente, etablie en fonction des caracteristiques des electeurs plutot 
qu'uniquement en fonction du territoire, alors que le reste du systeme 
demeurerait inchange. 

Il resterait un probleme a resoudre : celui de la definition de l'elec-
torat autochtone. A cet egard, nous pourrions suggerer le recours a 
l'auto-identification, qui n'est pas sans rappeler le processus des pre-
dilections, ou primaries, aux Etats-Unis, oil le citoyen choisit de voter 
soit au scrutin du parti republicain, soit a celui du parti democrate. Il ne 
peut voter qu'a l'un des deux, mais participe a celui de son choix. Par 
analogie, l'electeur canadien pourrait se voir offrir le choix entre le 
scrutin ordinaire et un scrutin autochtone. De la sorte, les Canadiens 
autochtones pourraient accomplir leur devoir electoral soit en leur 
qualite d'autochtones, soit a titre de citoyens canadiens. Les circons- 
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criptions autochtones correspondraient a un groupe de circonscriptions 
ordinaires et enverraient chacune un depute au Parlement. 

Un systeme de ce genre pourrait comporter des avantages considera- 
bles 	permettrait r election de candidats autochtones, mais ne 
forcerait pas les autochtones a participer au scrutin de leur groupe. Il 
n'exigerait pas de relecteur qu'il fasse la preuve de son statut d'autoch-
tone, et pourrait ainsi fournir un vehicule d'expression a la population 
marginalisee. Il pourrait s'appliquer a l'ensemble du pays, tant a Pint& 
rieur qu'a rexterieur des collectivites autonomes. 

II resterait bien stir plusieurs problemes a regler dans l'application de 
cette methode. Y aurait-il un seul scrutin autochtone, ou y aurait-il des 
scrutins distincts pour les Indiens, les Metis et les Indiens non inscrits? 
Le nombre de circonscriptions autochtones serait-il ou non proportion-
nel a la part de la population nationale que represente ce groupe? 
Mettrait-on des fonds publics supplementaires a la disposition des can-
didats autochtones forces de faire campagne dans d'extremement vastes 
circonscriptions? Les nouvelles circonscriptions autochtones 
viendraient-elles s'ajouter au nombre de sieges detenus actuellement 
par les provinces a la Chambre, ou en seraient-elles retranchees? Par 
exemple, si 10 % de la population de la Saskatchewan votaient au scrutin 
autochtone, la Saskatchewan perdrait-elle 10 % de ses sieges actuels? 
Sinon, les electeurs autochtones seraient en realite comptes deux fois 
fors de la determination du nombre de sieges par province. Si ces sieges 
etaient retranches du nombre actuel, attendrait-on des deputes autoch-
tones qu'ils representent leur region de provenance en plus de leurs 
commettants autochtones? Comment les deputes autochtones s'adap-
teraient-ils aux conventions de la vie parlementaire? Se presenteraient-
ils sous la banniere d'un parti, seraient-ils lies par la discipline de parti, 
prendraient-ils part aux reunions secretes du parti, seraient-ils admis au 
Cabinet — ou ils seraient lies par les conventions de la solidarite et de la 
confidentialite ministerielles? 

Bien que ces questions ne viennent en aucune maniere vier rutilite 
eventuelle d'une reforme electorale, elles indiquent que cette derniere 
ne se realisera pas sans difficulte. Signalons a ce propos que le systeme 
electoral s'est avere extremement refractaire a toute reforme, meme 
lorsqu'il etait soumis a de tits fortes pressions de la part des regions, 
comme cela a ete le cas lorsque des gouvernements liberaux successifs 
au cours des annees 1970 et au debut des annees 1980 se sont retrouves 
toutes fins utiles sans deputation de l'ouest du Canada. Par ailleurs, une 
tentative de restructuration du systeme electoral afin que les interets des 
autochtones soient mieux defendus pourrait motiver d'autres groupes 
sociaux a faire des revendications analogues, ce qui rendrait encore plus 
complexe tout effort de reforme dans ce domain. 

Les Canadiens autochtones, comme la plupart des autres Canadiens, 
ne considerent pas le Senat comme une institution de premier plan dans 
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la defense de leurs interets ou de leurs aspirations. Cependant, lorsque 
la question de la reforme du Senat a ete soulevee dans le contexte 
politique global, le Conseil des autochtones du Canada n'a pas tarde a 
recommander que les autochtones soient representes a cette Chambre 
haute si celle-ci devait etre transform& . L'interet que portent les 
autochtones a la reforme du Senat ne sera pas suffisant en soi pour 
amener des transformations a cette institution; mais, s'il y a reforme du 
Senat, it faudra que l'on se penche sur la question de la representation 
des premieres nations. 

On a suggere, encore que de fagon quelque peu indirecte, que soit 
modifie le role de la Cour supreme du Canada. Aucune recommandation 
n'a ete formulee quant au changement de sa composition ou du mode de 
selection de ses juges. On a cependant propose qu'elle joue un role plus 
accessoire dans la vie des Canadiens autochtones, suggestion qui sur-
vient a une epoque ou la Charte a propulse cette institution au centre 
meme de la vie canadienne. L.C. Green (1983) recommande que le role 
que joue la Charte (et, par extension, la Cour supreme) dans la vie des 
autochtones soit attenue : 

II pourrait etre preferable de promulguer une Charte des droits et libertes 
des autochtones, protegee par la clause derogatoire de la Charte actuelle, et 
contenant des dispositions de protection selon lesquelles les amendements 
ne pourraient etre adoptes qu'avec le consentement des peuples autoch-
tones [. . .] Meme dans ce cas, cependant, it faut reconnaitre que l'applica-
tion de ces droits demeurerait assujettie a l'interpretation des tribunaux, et 
cette Charte speciale pourrait donner naissance a des revendications 
voulant qu'un tribunal constitue d'autochtones soit le seul tribunal en 
mesure d'interpreter lesdits droits. 

II faut donc se pencher sur la question fondamentale du role de la Cour 
supreme dans l'interpretation des droits des autochtones et dans les 
affaires des gouvernements autochtones. 

De fagon generale, les partisans de l'autonomie s'opposent a l'attribu-
tion d'un role significatif a la Cour supr8me. Cette opposition se fonde 
partiellement sur l'argument de la souverainete : comment la Cour 
supreme du Canada pourrait-elle faire office de tribunal pour des gouver-
nements autochtones? Elle se fonde aussi en partie sur l'hypothese selon 
laquelle la Cour supreme ne possederait pas vraiment les outils neces-
sakes pour interpreter des lois conformes aux traditions et aux concepts 
juridiques autochtones. La regle du precedent, la tradition du droit 
coutumier britannique et la formation des juges de la Cour supreme 
seraient toutes hors de propos. Ainsi, le comite Penner et l'Assemblee 
des premieres nations ont tons deux preconise la creation d'un tribunal 
special qui trancherait les conflits entre les autochtones et les gouverne-
ments federal ou provinciaux, tribunal qui serait constitue a au moins 
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50 % par des representants autochtones. Le chef Sanderson (1984, 
p. 157) expose cette these dans les termes suivants : 

Nous ne sommes pas disposes a continuer de nous adresser aux tribunaux 
federaux ou provinciaux pour trancher les questions indiennes, les « droits 
des Indiens » et les conflits de competence. Nous pretendons que ces litiges 
doivent etre resolus soit par des tribunaux constitues entierement 
d'Indiens, soit par des tribunaux dont 50 % des membres seraient nommes 
par les Indiens et le reste, par le gouvernement federal. 

La Cour supreme, donc, ne jouerait aucun role dans ces litiges. 
En derniere analyse, le role de la Cour supreme dependra des resultats 

du debat constitutionnel, ainsi que de la mesure dans laquelle la Charte 
s'appliquera aux collectivites autochtones. Le role de la Cour dans les 
conflits intergouvernementaux et dans les litiges individuels survenant 
dans les collectivites autonomes reste a preciser. Ce n'est pas la nature 
de la Cour supreme qui est en cause ici, mais plutet le caractere appro-
prie du role qu'elle peut etre appelee a jouer dans la vie des autochtones. 

Les types de reforme des institutions que nous avons abordes jusqu'a 
present sont des elements courants du discours politique au Canada. La 
reforme electorale, par exemple, a fait l'objet de beaucoup de &bats, 
d'aucuns la voyant comme une cure au moins partielle a l'alienation des 
regions. Il s'agit donc dans ces cas de voir dans quelle mesure des 
arguments generaux en faveur d'une reforme des institutions peuvent 
s'adapter aux besoins précis et au contexte des peuples autochtones. 
Cependant, it importe de ne pas limiter le champ d'etude aux options de 
reforme maintenant devenues traditionnelles. Si une formule d'autono-
mie analogue a celle du comite Penner est appelee a voir le jour au 
Canada, it sera essentiel de faire ,preuve d'innovation et de souplesse 
dans le domaine des institutions. A cet egard, it est possible de tirer des 
enseignements utiles de l'experience de &colonisation qu'ont connue 
d'autres pays occidentaux. 

Le comite Penner a &ja examine les modalities qui ont ete appliquees 
dans le cas des Inuit du Groenland, des Indiens des Etats-Unis, des Sami 
de Norvege, de Suede et de Finlande, des autochtones d'Australie et des 
Ainous du Japon. Les Indiens inscrits du Canada ont juge toutes ces 
modalites inapplicables dans leur cas. Pour elargir le champ des innova-
tions institutionnelles, nous avons examine le cas des mini-Etats 
insulaires recemment &colonises dans les Antilles et le Pacifique Sud. 
Bon nombre de ces mini-Etats presentent de multiples analogies avec la 
situation des autochtones du Canada (et particulierement celles des 
Indiens inscrits), sur des plans tels que la population restreinte, la 
diversite linguistique et culturelle, le sous-developpement economique, 
la possession de territoires non contigus et des conditions geogra-
phiques ou climatiques difficiles47. Tous ont recemment ete sous la 
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domination des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne ou des pays du 
Commonwealth britannique, quoique contrairement au Canada, aucun 
n'ait perdu sa preponderance demographique aux mains des pionniers 
de la metropole.,  Les exemples exposés a la case 5-5 proviennent de 
Porto Rico, des Etats associes des Antilles, de la Papouasie—Nouvelle-
Guinee, des Iles Cook et des anciens territoires strategiques sans tutelle 
des Etats-Unis dans les Iles du Pacifique : la Micronesie et les Iles 
Mariannes48. 

En guise de mise en contexte, signalons que la &colonisation dans ces 
territoires insulaires aurait pu suivre plusieurs grandes voies. L'inde-
pendance a part entiere est l'une d'entre elles, et le statut d'Etat associe 
(par exemple, les Etats associes des Iles du Vent dans les Antilles, ou la 
Micronesie dans le Pacifique Sud) en est une autre. A un degre moindre 
d'autonomie, des pays ayant adopte le systeme du gouvernement federal 
auraient pu negocier un statut provincial ou quasi provincial avec leur 
ancienne colonie, comme les Etats-Unis l'ont fait a certains egards dans 
le cas de Porto Rico et des Iles Mariannes. Ou encore, un statut munici-
pal aurait pu etre confere aux agglomerations de la colonie. Enfin, un 
modele fon& sur autorite des associations professionnelles (par exem-
ple, une association provinciale d'avocats ou un college des medecins et 
chirurgiens) aurait pu etre mis sur pied si l'on avait cherche a realiser une 
forme encore moindre d'autonomie49. 

La case 5-5 presente un survol des ententes conclues entre d'autres 
petits Etats recemment &colonises et leur metropole, illustrant ainsi le 
grand nombre de precedents qui existe en matiere d'adaptation des 
systemes gouvernementaux contemporains de l'Occident (y compris 
ceux qui ressemblent grandement au notre) aux aspirations des peuples 
colonises ou autrement subordonnes qui possedent leur propre assise 
territoriale. Meme si les circonstances au Canada peuvent etre dif-
ferentes a bien des egards50, it faut que le champ de recherche en matiere 
d'autonomie au Canada soit elargi pour incorporer une plus vaste 
gamme d'experiences de prise en main par les autochtones de leur 
destinee. Une analyse comparative de plus large port& aurait trois 
importants avantages. D'abord, elle sensibiliserait les Canadiens a un 
plus vaste &entail d'innovations : a des changements dans les institu-
tions de la metropole tout autant que dans l'application aux collectivites 
autochtones des institutions, normes et valeurs de cette derniere. 
Ensuite, elle pourrait desserrer les entraves de l'ethnocentrisme qui ont 
gene le debat sur l'autonomie des autochtones au Canada. Nous pour-
rions fort bien decouvrir que des institutions traditionnelles sont suscep-
tibles de se reveler tits souples et, dans le cours de la transformation, 
d'acquerir plus de valeur a cause de leur capacite de mieux repondre aux 
besoins et aux aspirations des minorites sans porter indament prejudice 
a la majorite metropolitaine. Enfin, elle pourrait demontrer qu'il est 
possible d'apporter des changements significatifs aux institutions sans 
que le nain n'ait le pas sur le &ant. 
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Case 5-5 Apercu comparatif des reformes apportees aux institutions 

Dans les Antilles et le Pacifique Sud, l'une des manieres dont les puis-
sances coloniales ont fait preuve de souplesse sur le plan des institutions 
a ete l' admission d' anomalies ou d' inconsequences. La &colonisation a 
parfois adopte une forme hybride reunissant les caracteristiques de 
plusieurs des options mentionnees dans le texte. Pour certaines fins (la 
signature de traites avec des pays strangers, par exemple), le nouveau 
gouvernement autochtone etait repute etre celui d'une nation indepen-
dante, tandis que pour d'autres (le service postal ou l'aviation civile, par 
exemple) Il etait repute etre celui d'une province. 

On a appliqué de multiples innovations sur le plan de la representation 
politique et de la procedure parlementaire. Par exemple, les delegues de 
Porto Rico a la Chambre des representants des Etats-Unis ont droit de 
vote aux comites, mais non lors des seances planieres de la Chambre. Its 
ont egalement d'autres droits et privileges (notamment des comptes de 
frais) qui ne sont pas identiques a ceux des autres deputes au Congres. 
En Papouasie—Nouvelle-Guinee, un principe aussi fondamental du gou-
vernement parlementaire que le vote de defiance a fait l'objet de modifi-
cations. II est impossible de reclamer un vote de defiance au cours des 
six mois qui suivent l' entree en fonction du premier ministre. De plus, la 
motion doit preciser la personne eventuellement destinee a remplacer ce 
dernier. Dans les Iles Cook, la constitution permet meme a l'archipel de 
se desengager totalement ou partiellement de la convention conclue 
avec la Nouvelle-Zelande si les deux tiers de l'assemblee legislative y 
consentent. 

Les considerations de citoyennete et les droits de la personne ont 
egalement adopte de multiples formes. Les habitants des Iles Cook, par 
exemple, possedent la citoyennete neo-zelandaise, mais n'ont pas droit 
de vote dans ce pays. En revanche, les Micronesiens possedent le statut 
de ressortissants americains, mais non de citoyens de ce pays, et ne sont 
pas assujettis a l'incorporation obligatoire dans l'armee des Etats-Unis. 
Les ouvrages sur le Micronesie et de nombreux autres pays possedant 
une assise territoriale restreinte font etat de l'attribution de droits de 
circulation differentiels aux strangers, etablissant une distinction entre 
le droit d'entree et le droit de residence. 

Des principes extremement differents ont ete appliqués, selon 
l'endroit, aux importants domaines de l'appareil judiciaire et de l'appli-
cation des lois de la metropole. L'une des methodes, utilisee aux Iles 
Mariannes, consiste a classer par categories les lois de la metropole 
(dans ce cas, les Etats-Unis) selon qu'elles s'appliquent ou non a 
l'ancienne colonie. Dans le cas des Iles Cook, les lois de la Nouvelle-
Zelande ne s'appliquent que si la legislature y consent. Une autre 
possibilite, que l'on a egalement appliquee aux Iles Cook, consiste 
classer les lois (ou certaines dispositions de certaines lois) du nouvel 
Etat selon qu'elles sont inscrites ou non dans la Constitution, les criteres 
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d'adoption et de modification etant plus stricts lorsqu'elles le sont. 
Cette maniere de proceder est particulierement appropriee dans le 
cas des constitutions elles-memes (commes, notamment, en Papouasie—
Nouvelle-Guinee). 

Il existe aussi des possibilites interessantes en ce qui a trait a l'appareil 
judiciaire. Mentionnons a titre d'exemples les tribunaux ayant une fonc- 
tion determinee (entre autres, les tribunaux de la terre) des Iles Cook; 
l'abandon, dans le cas des Iles Mariannes, de l'obligation constitution-
nelle americaine de la mise en accusation par jury; l'imposition de 
limites a la competence de la Cour supreme de la metropole. Dans ce 
dernier cas, it pourrait etre stipule que les mecanismes d'appel devant la 
Cour supreme de la metropole ne s'appliquent qu'a certains types de 
causes, telles que les affaires jugees au criminel ou la peine excede une 
duree donnee, ou les dommages-interets oh l'amende &passe un mon-
tant donne (comme c'est le cas aux Iles Cook). Inversement, en ce qui a 
trait aux litiges intergouvernementaux, l'entente entre la Micronesie et 
les Etats-Unis a pour caracteristique distinctive de stipuler express& 
ment qu'aucune des parties n'est assujettie aux tribunaux de l'autre. 
PlutOt que de donner lieu a un examen judiciaire par une Cour supreme, 
les litiges survenant quant a l'interpretation de la convention sont regles 
par voie de « negociations de bonne foi ». 

L'A-propos des transferts fiscaux et les responsabilites a l'egard de 
ceux-ci constituent un autre enjeu crucial de l'autonomie politique des 
autochtones. En Micronesie, on a negocie la prorogation d'une liste de 
subventions et de prets garantis pour une periode de transition en deux 
stapes et, pendant une periode preetablie, les Etats-Unis ont continue de 
dispenser certains services sans retribution. La Grande-Bretagne continue 
d'assurer un soutien financier aux Etats associes des Antilles, mais ce 
soutien est considers comme une aide a l'etranger depuis que ces Etats 
ont declare l'independance. Dans les Iles Cook, l'imputabilite adopte la 
forme d'une verification effectuee par des fonctionnaires neo-zelandais 
qui font rapport a la legislature des Iles plutot qu'a celle de la Nouvelle-
Mande. 

11 y a enfin le domaine des affaires etrangeres;  En ce qui a trait aux 
Nations Unies, it ne faut pas oublier que le statut d'Etat-nation requis pour y 
adherer a ete considers comme valide pour des Etats tres peu populeux (par 
exemple, les Iles Maldives, qui n'ont que 93 000 habitants, ou l'Islande, qui 
en compte 185 000), ou dont l'assise territoriale est extremement restreinte 
(pennons a Malte, avec ses 316 kilometres cants). L'ONU offre egalement 
d'autres formes de participation, telles que le statut consultatif ou associe. 
Le cas de la Micronesie est un exemple utile de convention visant la 
conclusion de traites : les Etats-Unis conservent le pouvoir unilateral de 
conclure des traites avec l'etranger et d'en rendre les dispositions applica-
bles a la Micronesie, sauf lorsque le traits concerne exclusivement ou 
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surtout la Micronesie, auquel cas it est soumis a l'approbation de cette 
derniere. 

Conclusions 
Les autochtones du Canada ont fait valoir que leur droit a l'autonomie 
etait déjà inscrit dans l'article 25 de la Constitution. L'existence de ce 
droit, cependant, ne garantit pas qu'on puisse le mettre en pratique. 
Nous ne savons pas non plus comment ce droit sera interprets, ni quelles 
formes l'autonomie pourra adopter. Sur ce dernier chapitre, par exem-
ple, les collectivites autochtones pourraient choisir de n'occuper qu'une 
partie du champ legislatif que suppose le droit a l'autonomie. Facteur 
plus important, le fait que le gouvernement du Canada devra continuer 
d'effectuer des transferts fiscaux aux gouvernements autochtones lui 
confere le pouvoir d'imposer certaines conditions a la creation d'entites 
autonomes. 

Quelles pourraient etre ces conditions? Par essence, elles seraient 
probablement destines a proteger les valeurs de la citoyennete cana-
dienne et a assurer un degre minimum d'integration des autochtones au 
processus politique canadien. Elles pourraient inclure de fermes garan-
ties de la protection des droits individuels (y compris le recours a des 
mecanismes d'appel de l'exterieur), la preservation du droit de vote au 
federal et au provincial pour les residants des collectivites autonomes, 
l'application d'un code criminel uniforme et la conservation des pou-
voirs d'imposition des gouvernements federal et provinciaux. 

Nous sommes d'avis que de telles conditions n'amoindriraient pas 
gravement les avantages positifs susceptibles de decouler de l'autono-
mie des autochtones. Il reste cependant a voir si le pouvoir d'imposer 
des conditions entraine une obligation correspondante. Nous pourrions 
soutenir qu'il le fait — que les droits que les peuples autochtones posse-
dent actuellement a titre de citoyens canadiens doivent etre protégés. 
Dans cette perspective, le gouvernement a assurement l'obligation addi-
tionnelle de veiller a ce que le potentiel que represente la citoyennete 
canadienne pour les peuples autochtones se realise plus pleinement dans 
l'avenir qu'il ne l'a fait dans le passé. Les gouvernements du Canada, 
dit-on, ont des obligations non seulement envers la population autoch-
tone actuelle, mais aussi envers les generations a venir. Les droits de 
citoyennete de ces dernieres doivent etre protégés et ne peuvent etre 
soustraits aux negociations visant a redefinir les rapports politiques 
entre les gouvernements et les peuples autochtones du Canada. 

Selon une opinion contraire, dans une perspective d' evolution 
sociale, les droits ne sont que des attentes garanties et etablies sociale-
ment, et sont donc moins rigides a longue &Mance. L'histoire indique 
que de nouveaux droits sociaux (par exemple, le droit a des indemnites 
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la suite d'un accident du travail) sont souvent acquis au prix de l'extinc-
tion d'un droit civil (pour poursuivre notre exemple, le droit du travail-
leur d'intenter des poursuites contre l'employeur a la suite de l'acci-
dent). De maniere analogue, avec l'adoption de la Loi 101 au Quebec, les 
Quebecois francophones ont acquis un certain degre de protection col-
lective, mais ont perdu le droit individuel d'inscrire leurs enfants a des 
ecoles anglaises. En bref, comme Charles Taylor (1985) le signale dans 
l'etude qu'il a effectuee pour le compte de la Commission royale 
d'enquete, cette ecole de pens& soutient qu'il est possible de sau-
vegarder la dignite des individus par d'autres moyens que la defense des 
droits individuels. Taylor declare : 

Beaucoup de doutes planent toujours sur la viabilite a long terme du modele 
des droits [. . .1 Peut-il vraiment remplacer le sentiment d'avoir son mot a dire 
dans les decisions collectives? L'accent que l'on met de plus en plus sur les 
droits [individuels] comme prevalant sur les decisions collectives finira-t-il, en 
derniere analyse, par miner la legitimite meme de l'ordre democratique? 

Taylor preconise donc un modele de democratie de participation 
decentralisee, qui serait compatible avec un degre eleve d'autonomie 
des autochtones. Ce modele exigerait de l'Etat canadien qu'il agisse 
moins a titre de protecteur juridique des droits individuels qu'a titre de 
mediateur entre les interets des sous-cultures constitutives (Maybury-
Lewis, 1984). 

Ce qui est en jeu, c'est le mode d'integration de l'individu a l'ensem-
ble de la societe et de l'appareil politique. Des ouvrages d'anthropologie 
sociale (Smith, 1969, 1984) ont defini trois modes principaux d'incor-
poration des groupes raciaux ou ethniques a une societe plus impor-
tante. Le premier, appele incorporation « differentielle », suppose une 
attribution differentielle de droits civils et politiques a differents groupes 
raciaux ou ethniques : certains groupes ont moins de droits que 
d'autres. Le deuxieme mode a ete qualifie d'incorporation « universa-
liste » ou « uniforme ». Tout comme dans le cas de ce que l'on a appele le 
« modele des droits individuels » dont nous avons fait mention, les 
individus sont integres directement au domaine public a titre de citoyens 
egaux, sans que l'appartenance a un sous-secteur ou a une organisation 
raciale ou ethnique ne joue de role intermediaire. Fait revelateur, Smith 
lui-meme (1969, p. 435) a qualifie ce mode d'individualisme politique 
radical, le decrivant comme assimilateur en soi dans son orientation tout 
autant que dans ses effets. Enfin, on compte l'incorporation « equivalen-
te », que Smith a definie (p. 434) comme une « consociation » de groupes 
raciaux ou ethniques complementaires, ou equivalents, qui s'excluent 
mutuellement; l'appartenance a l'un des groupes est une condition 
prealable a l'obtention du titre de citoyen de l'entite politique globale. 
Selon ce troisieme mode d'incorporation, it existe des droits collectifs, 
alors que selon le deuxieme, it n'existe que des droits individuels. 
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Les groupes autochtones possedant une assise territoriale sont 
exposés a un conflit fondamental entre le desk d'integrer leurs membres 
A la societe canadienne selon un mode universaliste, et celui de les 
incorporer selon le mode de l'equivalence (de la « consociation »). Avec 
l'importance qu'elle accorde aux droits individuels, l'ideologie liberale 
de la societe canadienne a du mal a accepter les droits collectifs, qui 
representent l'essence du mode de l'incorporation equivalente. Cepen-
dant, avec l'inclusion des droits des autochtones dans la Constitution et 
les negociations qu'ont entames le gouvernement federal et certaines 
provinces sur les revendications territoriales des autochtones, nous 
avons vu cette ideologie acquerir une souplesse presque inconcevable it 
y a a peine quinze ans. Les limites de cette capacite d'adaptation n'ont 
pas encore ete mises a l'epreuve. 

Quel que soit le modele appliqué, les gouvernements peuvent avoir 
tendance a negliger ce que nous avons appele la population des autoch-
tones marginalises, soit les personnes d'origine autochtone qui ne 
vivront pas dans les collectivites autonomes. On a maintenant mis en 
place plusieurs mecanismes qui visent a garantir a ces personnes — 
titre individuel — l'integralite des droits et des possibilites qu'entraine 
la citoyennete canadienne. Cependant, on ne sait si ces mecanismes —
les garanties inscrites dans la Charte, les codes provinciaux des droits de 
la personne, les commissions des droits de la personne et les pro-
grammes federaux et provinciaux speciaux — seront suffisants. La 
chose est possible, mais it faudra faire preuve de vigilance afin d'eviter 
que des personnes ne souffrent a l'avenir, comme d'autres l'ont fait dans 
le passé, par suite de leur origine autochtone. 

Il faut reconnaitre que l'autonomie politique des autochtones, quelle 
que soit la forme adoptee, constituera une experience, et que sur 
l'ensemble des collectivites touchees, on peut considerer comme une 
certitude actuarielle que surviendront des echecs. Dans d'autres cas, la 
collectivite pourra renoncer a l'autonomie non parce que celle-ci aura 
echoue, mais parce que d'autres dispositions politiques se reveleront 
plus prometteuses. Dans tous les cas, tant que les autochtones con-
serveront la citoyennete canadienne, les gouvernements federal et provin-
ciaux continueront d' avoir une responsabilite fiduciaire residuelle vis-à-vis 
de l'etablissement de « filets de protection » pour les autochtones, a titre 
tant individuel que collectif. La conservation de la citoyennete cana- 
dienne ne peut signifier rien de moMs. Autant on peut soutenir que 
l'autonomie ne doit pas faire en sorte que les autochtones tournent le dos 
au Canada, autant elle ne doit pas faire en sorte que les Canadiens se 
lavent les mains des problemes de longue date qu'eprouvent les autoch-
tones, et qui ne s'evanouiront pas brusquement avec l'accession a 
l'autonomie. 
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Annexe B 

Conditions sociales et economiques de la population 
des Metis et des Indiens non inscrits 

On a realise diverses etudes sur la population des MINI, mais certaines 
d'entre elles ne portaient que sur quelques provinces et aucune ne 
pretend etre representative au sens strict du terme. Cependant, leurs 
conclusions tendent, pour la plupart, a aller dans le meme sens. L'une 
de ces etudes, effectuee par le Conseil des autochtones du Canada et la 
Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada entre fevrier et 
mai 1976, a permis d'obtenir aux quatre coins du pays des renseigne-
ments sur les ménages de plus de 24 000 MINI, dans 364 collectivites de 
toutes tailles, allant des grandes regions metropolitaines aux petits 
hameaux de l'Arctique. 

Points saillants du rapport national de 1976 sur la situation 
demographique et l'effectif de la main-d'oeuvre des MINI 

Ratio des personnes a charge 	Comme dans le cas des Indiens inscrits, 
environ 54 % de la population des MINI etaient en age de travailler (entre 
15 et 64 ans). Dans l'ensemble du Canada, la proportion correspondante 
s'etablit a 66 %. On constate au cours des annees 1980 qu'un nombre 
important d'autochtones cherche a s'integrer a la population active a 
temps complet. 

Degre de scolarite 	Environ la moitie de la population des MINI ayant 
fait l'objet de l'enquete, et les trois quarts de la population canadienne 
totale declarent avoir neuf annees de scolarite ou davantage. Environ un 
MINI sur 33 et un Canadien sur 4 declarent avoir 13 annees de scolarite 
ou davantage. 

Langues parlees 	Les deux tiers des personnes interrogees ont indi- 
que l'anglais comme premiere langue parlee. Le nombre de personnes 
affirmant parler frangais ou une langue autochtone etait environ egal a 
12 %. Les autres 7 % se declaraient bilingues (anglais-frangais). 

Population active 	Seules 57 % des personnes Agees de 14 a 64 ans 
faisaient partie de la population active, 38 % d'entre elles ayant declare 
etre employees et 19 %, en chomage. La proportion des « menageres » 
s'etablissait a 22 %, de meme que celle de l'ensemble des repondants 
ayant declare etre A la retraite, handicapes ou etudiants a temps complet. 
Les donnees indiquent une participation importante au marche du tra- 
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vail de la fraction masculine de la population des MINI, mais une faible 
participation des femmes (77 % et 36 % respectivement, en com-
paraison de 78 % et de 45 % pour les hommes et femmes de la population 
canadienne). Chez les MINI, hommes et femmes, le taux de chomage 
s'etablissait a environ 33 % de la population active, ce qui etait a 
l'epoque plus de quatre fois superieur au taux global du Canada. Chez 
les travailleurs, le nombre moyen de semaines d'emploi n'etait que de 
28. Les professions pratiquees au moment de l'enquete etaient con-
centrees dans la categorie des metiers non specialises : travailleurs de la 
restauration, domestiques, secretaires, commis, travailleurs de la cons-
truction, bacherons, mecaniciens de vehicule automobile, chauffeurs de 
camion et chauffeurs de taxi. Le salaire hebdomadaire moyen des MINI 
etait de 16 % inferieur a celui de l'ensemble des Canadiens. 

Points saillants de l'etude des MINI de l'Ontario 

Une enquete a ete effectuee en 1978-1979 aupres de 1 533 ménages de 
MINI, comptant 5 444 personnes, dans 66 localites de l'Ontario. Les 
repondants habitaient surtout dans le nord-ouest de l'Ontario et les 
MINI des grandes regions metropolitaines telles que Toronto et Thunder 
Bay etaient exclus. Dans l'ensemble, les resultats obtenus ont ete analo-
gues a ceux de l'enquete nationale, mais on a pose ici des questions 
additionnelles. L'enquete de l'Ontario a permis de constater que pres-
que autant de MINI (60 %) que d'Ontariens (66 %) etaient proprietaires 
de leur habitation, avec ou sans hypotheque; les deux tiers des ménages 
de MINI interroges ne recevaient aucune forme d'assistance sociale; la 
taille de la famille n' etait que legerement superieure a celle de l' ensemble 
de l'Ontario (3,6 personnes en comparaison de 3,4). 

Notes 
La redaction de la presente etude a ete terminee en octobre 1984. Nous souhaitons 
remercier Cynthia Williams et Alan Cairns de nous avoir donne cette occasion de reflechir 
sur ('evolution de l'autonomie gouvemementale des autochtones au Canada, ainsi que 
pour leurs utiles commentaires aux diverses etapes de la realisation du projet. Nous 
remercions egalement nos adjoints a la recherche, Carole Pesta et, particulierement, Paul 
Russell, qui ont distille pour nous avec beaucoup de competence l'information que 
contenaient des montagnes d'ouvrages, d'articles et de documents. Enfin, nous 
souhaitons exprimer toute notre reconnaissance a notre collegue Bill Reeves et aux quatre 
commentateurs anonymes, dont les remarques ont joue un role important dans la modifica-
tion ou la corroboration de nos points de vue a plusieurs &apes determinantes de l'analyse. 
'fraduction de l'anglais. 

Voir Canada, Ministere des Affaires Indiennes et du Nord, 1969. Pour un examen de la 
formulation de cet enonce de politique, voir Weaver (1981). 
Voir, par exemple, les ouvrages de Lyons (1984) et Marule (1984). 
Pour une interpretation detainee de l'article 25, voir Sanders (1983). 
En Alberta, environ 3 500 Metis, beaucoup moins que la majorite, vivent dans huit 
collectivites etablies en vertu de l'Alberta Metis Bettermen Act. 
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Conference des premiers ministres sur les questions constitutionnelles interessant les 
autochtones, Ottawa, 15-16 mars 1983. 
Guide de 1'APN, p. 6. Les soulignes sont de nous. 
Conference des premiers ministres, 1983, doc. 800-17/007. 
Conference des premiers ministres sur les questions constitutionnelles interessant les 
autochtones, Ottawa, 8-9 mars 1984, compte rendu textuel (non revise et non officiel), 
p. 402. 
Avant-propos d'Opekokew (1982), p. ix—xii. Dans cette publication, Opekokew for-
mule la proposition d'une Assemblee mondiale des premieres nations, qui consti-
tuerait une tribune internationale pour les premieres nations du Canada. 
Pour une etude detaillee de la dimension internationale de l'autonomie politique, voir 
Nahwegahbow et al., 1983, p. 333-335. 
Voir Programme des affaires indiennes et inuit (region du Manitoba), Evolution of the 
Indian Tribal Council Concept in Manitoba : Purpose and Progress, 1966 to 1983, 
Winnipeg, 1983. 
Notre utilisation du terme «colonialisme» &cot& de celle de Blauner (1969). Son 
modele de colonialisme interne comporte quatre elements, dont le premier peut etre 
reformule pour faire reference a l'imposition par le groupe ethnique dominant des 
conditions dans lesquelles la population indigene subordonnee sera en mesure de 
participer a la societe dominante. Deuxieme element, la puissance colonisatrice 
applique une politique qui contraint, transforme ou detruit la culture du peuple 
indigene. Troisiemement, it y a presence de racisme a titre de systeme de domination. 
Quatriemement, les membres du groupe dominant administrent ceux du groupe colo- 
nise, et particulierement de maniere a les manoeuvrer et a les manipuler sur le plan de 
leur statut ethnique. Ce modele est donc de type «pur» et s' applique beaucoup plus 
aux Indiens inscrits qu'aux Metis des zones urbaines, par exemple, quoiqu'il ne soit 
pas hors de propos dans ce dernier cas. Nous utilisons Out& arbitrairement le terme 
o post-colonialisme » pour designer la periode qui suit l' accession du peuple indigene a 
l'autonomie. 
Inversement, l'absence d'activites porteuses de sens, ou la presence d'activites qui ne 
produisent que des sens charges d'une connotation negative, pourrait etre qualifiee 
d' alienation. 
Notre utilisation du concept de « vitalite sociale », donc, englobe et &passe celle de 
Blishen et al. (1979), qui le definissent comme suit (p. 35) : « Le processus par lequel 
des individus deviennent mutuellement lies par des relations reciproques de confiance 
et de solidarite en vue de partager des connaissances, d'obtenir des ressources et de 
resoudre des problemes mutuels. » Its se ne presentent la vitalite sociale comme un 
continuum allant de l'isolement social presque total (la o privatisation ») a l'integration 
sociale presque totale (« le communautarisme Manifestement, ce concept merite de 
faire l'objet de recherches plus approfondies, particulierement a regard de ses rap-
ports avec la viabilite economique. 
Compte tenu de la societe environnante complexe et fortement scolarisee dans 
laquelle devront evoluer les gouvernements autochtones, le besoin d'un degre eleve de 
scolarite chez les autochtones est pressant, peut-etre encore plus que dans certaines 
autres societes en voie de &colonisation. 
Si tant est que la fertilite des Indiens inscrits soit caracteristique de celle de la 
population autochtone en general, la natalite degringole chez les autochtones (elle est 
pass& d'environ 40 naissances par 1000 habitants au debut des annees 1960 a moins de 
30 naissances par millier au milieu des annees 1970). Ce taux n'en reste pas moins plus 
eleve que celui de l'ensemble des Canadiens et entrain pour les autochtones un ratio 
de personnes a charge 'considerablement plus eleve que celui de la population du 
Canada. 
Voir Eisenstadt (1963), p. 159-174. 
Notre utilisation du terme « Etat . est conforme a celle qu'en fait Miliband (1973) dans 
son tres riche The State in Capitalist Society, p. 50 et 51. Ce mot peut sembler 
pretentieux dans le cas d'un gouvernement autochtone de dimension modeste, mais 
Miliband applique meme le terme aux administrations municipales. Plus express& 
ment, la fonction publique des gouvernements autochtones remplira de nombreuses 
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fonctions analogues a celles l'Etat provincial, s'engagera dans des relations socio-
politiques en gros comparables a celles des autres Etats et sera a bien des egards 
entrainee dans la meme dynamique que les Etats plus importants. 
Voir Geertz (1971). Les demandes de changement, et en meme temps la mefiance 
envers la nouveaute — le refus d'abandonner les facons traditionnelles de faire les 
choses — ont ete manifestes dans bien des aspects des relations entre les Indiens 
inscrits et le gouvernement du Canada, et ne sont qu'un exemple concret du type de 
tensions societales auxquelles feront face les administrations autonomes. 
Voir la case 3-2 et Bell (1965). 
Voir Manuel et Posluns (1974). 
Avec le temps, les gouvernements autonomes qui connaitront des succes considera-
bles constateront peut-etre qu'apparait le phenomene psychologique de « l'habitua-
tion », qui est la tendance d'un stimulus a perdre son efficacite en fonction de la 
repetition ou de la duree. Plus precisement, dans des circonstances o6 l'electorat 
profiterait de facon continue des gains enregistres anterieurement, it pourrait en venir 
A adopter des normes plus exigeantes a regard de ce qu'il juge acceptable. C'est 
cependant IA un probleme que bien des gouvernements autochtones se rejouiraient 
d'avoir. 
Voir Guindon (1964), p. 150-162. 
Voir Levy (1967). Le texte cite figure aux pages 203 et 204. 
Il nous faut faire a cet egard deux remarques d'ordre bien different. Premierement, it 
existe des sources de tribalisme autres que celles mentionnees ici. En Afrique, par 
exemple, elles incluent la crainte que des groupes ethniques colonises en domineront 
d'autres dans les structures de pouvoir de la societe, ainsi que la concurrence pour 
obtenir des emplois. Deuxiemement, les gouvernements autochtones qui engloberont 
plus d'un groupe ethnique (les Mohawks et les Ojibways, par exemple) eviteront peut-
etre le tribalisme, mais aux &pens des particularites ethniques. La these d'Anthony 
Smith, lorsque appliquee a la situation canadienne, porte a croire que des gouverne-
ments pan-autochtones ou meme pan-indiens seraient probablement assimilateurs, en 
ce qu'au lieu d'adopter des strategies electorales et politiques de nature a susciter les 
divisions, ils seraient susceptibles d'opter pour un « nationalisme integrationniste » 
entralnant l'homogeneisation culturelle. Smith avance egalement qu'il existe une 
opposition fondamentale entre l'Etat (qui est rationalise, bureaucratique, technocrati-
que et impersonnel) et la collectivite ethnique (qui est spirituelle, particulariste et 
possede des solidarites uniques en leur genre). Voir Smith (1981), p. 140 et 195. 
Meme si les conditions economiques ne s'ameliorent guere, on peut s'attendre a ce 
que, sous un gouvernement autonome, le mode d'administration du systeme 
d'assistance sociale se &marque radicalement (en ce qui a trait aux programmes de 
travail pour les beneficiaires, par exemple) de ]'attitude actuelle du MAINC ou des 
organismes d'aide provinciaux ou municipaux. Les gouvernements autochtones 
seront moths susceptibles de trouver, a I'instar de ces organismes, des avantages 
systematiques au maintien des autochtones dans une situation de dependance et 
d'improductivite par l'intermediaire de ]'assistance sociale. 
Pour obtenir a cet egard un temoignage parmi tant d'autres, voir Ann Angebrandt, 

Band-Controlled School — A Success for Cree Reserve », Calgary Herald, 19 juin 
1984, p. B9. 
Les liens &rolls entre la sante physique, mentale et spirituelle des autochtones ont ete 
officiellement reconnus par le gouvernement de ]'Ontario lorsqu'au cours des annees 
1970, ce dernier a accorde a un sorcier indien un statut de praticien special dans le 
cadre du programme gouvernemental d'assurance-sante. Les medecins qui exercent 
aupres d'une clientele d'autochtones attestent egalement l'etroitesse de ces liens. 
Pour une breve description du « telephone en mocassins », voir Ponting et Gibbins 
(1980), p. 146. 
Les dommages psychologiques causes par ('experience d'une situation pergue comme 
oppressive sont (Merits de facon saisissante par des psychiatres qui exercent aupres de 
membres de groupes assujettis. Pour deux comptes rendus poignants, voir Grier et 
Cobbs (1968), et Fanon (1963). 
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Par exemple, des donnees recemment publides pour la derriere moitie de la decennie 
1970 revelent que le taux de suicide chez les Indiens inscrits (par 100 000 habitants) 
fluctue a des niveaux de deux a trois fois superieurs a celui de l'ensemble de la 
population canadienne. Voir Ponting et Gibbins (1980). 
Pour un expose sur le regain de dignite qu'a connu son peuple par suite du succes de 
l' exploitation collective d'une fabrique de crayons, voir le chef Earl Old Person (1984), 
p. 151. 
Sol Sanderson, Conference sur l'etablissement de gouvernements indiens, juin 1979. 
Inversement, cependant, it faut egalement souligner qu'une bonne connaissance des 
structures du pouvoir peut donner a cette elite officieuse la possibilite de &former les 
politiques en vue de servir ses propres interets. 
Compte rendu de la conference des premiers ministres de 1984, p. 63. Les propos ont 
ete tenus par M. Fred House, membre du comite executif du Ralliement national des 
Metis. 
Nous faisons toutefois remarquer dans la derniere partie de notre texte que certains 
cas recents de &colonisation se sont caracterises par une volonte de l'ancien regime 
colonial d'admettre certaines incongruites logiques dans l'interet superieur du prag-
matisme. 
Voir la Commission d'examen du statut constitutionnel des Metis et des Indiens non 
inscrits (1983), p. 33. 
Meme si le systeme et la forme des relations intergouvernementales ont connu des 
bouleversements profonds depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, et male si 
l'on peut s'attendre a d'autres transformations dans l'avenir, it y a des limites 
l'elasticite dont le systeme peut faire preuve dans tout effort d'adaptation. 
Pour un exemple de cette argumentation, voir la Federation des Indiens de la 
Saskatchewan, Chiefs' Policy Document, section 6(a), avril 1983. 
Dans un avant-projet non date de la Federation des Indiens de la Saskatchewan, 
intitule «Revenue and Resource Sharing and Indian Economic Development*, p. 26. 
Une double imposition pourrait advenir si les gouvernements autochtones en venaient 
a assumer la responsabilite financiere de programmes normalement dispenses aux 
Canadiens par les gouvernements federal et provinciaux. 
II est difficile de predire l'etendue et l'intensite de toute opposition de cet ordre, ainsi 
que sa port& politique. 
Voir la Commission d'examen du statut constitutionnel des Metis et des Indiens non 
inscrits (1983), p. 76 et 77. 
Les regimes de retraite soulevent un probleme interessant sur lequel on ne s'est pas 
encore penche. Le Regime de pensions du Canada est dans une large mesure fon& sur 
l'imposition des revenus tires d'un emploi. Si les collectivites autochtones etaient 
exonerees de cet impot, it serait toujours possible de verser des prestations de retraite 
grace a des regimes autochtones comparables, qui pourraient etre integres au cadre 
canadien selon un mode analogue a celui du Regime des rentes du Quebec. Il n'est 
toutefois pas assure que de nombreuses collectivites autochtones seraient en mesure 
de fournir une base actuarielle solide a un regime comparable, ni que le niveau des 
cotisations serait equivalent. 
Par exemple, voir la Fratemite des Indiens du Canada (1971), et Starblanket (1978). 
Voir le memoire presente par le Conseil des autochtones du Canada au Comite mixte 
du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du Senat. 
Voir les premieres pages de chaque etude de cas de Liebowitz (1976). Par exemple, les 
des Cook ont une superficie de 93 000 miles canes et une population d'environ 25 000 ha-
bitants. Les Iles Mariannes comptent environ la moitie de cette population, mais leur 
superficie est deux fois plus importante. 
Les donnees du passage qui suit sont tirees de Liebowitz (1976). 
Nous souhaitons remercier notre collegue W. J. Reeves, qui a suggere l'adoption du 
modele professionnel pour aborder la question de ('extra-territorialite. Nous 
explorerons ce modele ailleurs. 
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50. Les collectivites autochtones du Canada, par exemple, sont enclavees dans une plus 
importante societe non autochtone et ne sont pas geographiquement isolees de la 
metropole, contrairement aux mini-Etats insulaires. 
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